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1891,  Impartie,  p.  374. 


Le  texte  en  caractères  italiques  est  le  sommaire 
des  passages  de  l'ouvrage  de  Laurent  indiqués  en 
marge.  Kïv 
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TITRE  IX 

Du  contrat  de  louage. 

I  (Suite.) 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Du  louage  de  choses. 

l 

5   ite.) 

CHAPITRE  III. 

DES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  AUX  BAUX  A  LOYER  ET  AUX  BAUX  A  FERME. 
SECTION  I1"1".  —  Classification. 

f .  a)  Le  bail  des  choses  qui  produisent  des  fruits  natu-  Tome  \w 

1    rels  est  un  bail  à  ferme;  le  bail  des  choses  qui  ne  pro-  n°*421,  --■ 

|    (luisent  que  des  fruits  civils  est  un  bail  à  loyer;  b)  si  le 

bail  comprend  une  maison  et  des  terres  destinées  à  la 

culture,  c'est  l'objet  principal  qui  détermine  la  nature  du 

bail. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1;  —  GoiL- 
louard,  t.  II,  n°  451  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  loyer,  n°  3;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  U34bis  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  348. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  3  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  1169;  —  Beeckman  et  Lebleu,  Code  du  propriét.,  nos  (3 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  348;  —  Guiuuouard,  t.  II,  n°  453  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  le',  n°  1238;  t.  II,  n°  \4-l4ter. 

Anvers,  8  mai  18S6,  Cl.  et  Bo-nj.,  t.  XXXIV,  p.  946;  —  Gand,  22  avril 
1SS2,  Belg.jud.,  1882,  p.  677:  —  Pau,  14  janvier  1899,  Sir.,  1S99,  2,  SO; 
—  trib.  Gien,  1er  décembre  1S96,  Pand.  franc.,  1897,  2,  178. 

suppl.  —  t.  vu.  1 


2  DE    LA    PROPRIETE. 

SECTION  II.  —  Des  baux  à  loyer. 

§  1er.  Obligations  du  locataire. 

X°  1.  De  l'obligation  de  garnir. 

2.  a)  Les  meubles  suffisants  sont  ceux  sur  lesquels  le 
bailleur  peut  exercer  son  privilège;  b)  il  nest  pas  néces- 
saire quils  soient  apparents  ;  c)  les  meubles  qui  garnissent 
doivent  être  suffisants  pour  assurer  le  payement  de  tous 
les  loyers;  d)  le  locataire  a  le  droit  de  déplacer  ses 
meubles,  pourvu  qu'il  laisse  la  maison  suffisamment  gar- 
nie ;  e)  il  le  peut  pour  l'occupation  par  un  sous-locataire 
ou  cessionnaire  du  bail;  f)  dans  ce  cas,  les  meubles  du 
sous-locataire  doivent  suffire  pour  garantir  le  propriétaire. 

A 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  463;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  généroji,  n°s  1319 
et  suiv.,  et  Bail  à  loyer,  n°s  499  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage, 
n°  341. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1447. 

Liège,  30  décembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n"  313. 

Gomp.  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  200bis;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  530;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  705;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  463;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bail  à  loyer,  n°  507;  —  Duvergier,  t.  IV,  n°  14;  —  Agnel, 
n°  291  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  704  et  suiv. 


Sic  Verviers,  8  février  1S99,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVII,  p.  426. 

Contra,  en  sens  divers,  et  aussi  pour  le  pouvoir  d'appréciation  des 
tribunaux,  Arntz,  t.  IV,  n°  1171;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme 
ou  à  loyer,  n°  1448;  —  Bazoche  de  Menil,  Manuel  belge,  p.  48  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  56;  —  Delvincolrt,  t.  IIL  p.  201,  notes;  —  Duvergier, 
t.  II,  n°  15;  —  DlrantOn,  t.  XVII,  n°  157;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  370  ; 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  2006/5;  —  Guilloi'akd,  t.  II,  n°  461  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  699  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  348;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  342. 

Et  trib.  Bruxelles,  16  mai  1883,  Pasic,  1S83,  III,  239;  —  Verviers, 
25  octobre  1883,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX.II,  p.  119;  —  Anvers,  29  octobre 
1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXV,  p.  343  ;  —  Bruxelles,  23  octobre  1890,  Pasic, 
1892,  II,  228;  —  Bruxelles,  20  octobre  1891,  Pasic,  1892,  II,  132. 
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L'opinion  de  Laurent  est  une  déduction  strictement 
logique  ;  mais  elle  est  d'une  telle  rigueur  que  l'on  com- 
prend qu'elle  soit  restée  isolée. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v  '  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1456;  —  Lepi- 
nois,  Prit),  et  hyp.,  t.  II,  n°  741  ;  —  Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  40'.»; 

—  Gl'ili.oiard,  t.  II,  n°  465;  —  Duvergier,  t.  II,  n03  17  et  suiv.;  — 
Fayard,  v°  Saisie-gagerie,  n°  1  ;  —  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n°  67;  — 
Aubry  et  Ral,  t.  111,  §  261,  note  40;  —  Bioche,  v°  Saisie-gagerie,  n°  13; 

—  Carré  et  Chauveauj  t.  VI,  quest.  2798,  et  Suppl.,  p.  7<il  ;  —  Ditrlc, 
Suppl.,  \ "  Saisie-gagerie,  n°  29;  —  Carou,  Compét.,  t.  Ier,  n°  212;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  nu  707:  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  \"  Louage, 
n°  343;  —  Agnel,  n°3  290  et  suiv.:  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  loyer,  a 

—  Troplong,  t.  II,  n°  532;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  705,  note  1  ;  — 
Persil,  Hyp.,  sur  l'art.  2102,  n'J  15. 

Trib.  Bruxelles,  S  juillet  1891,  Pasic,  1S92,  III,  90;  —  Bruges, 
vrier  1899,  Pasic.,  1S99,  III,  123;  —  Verviers,  25  octobre  1S83,  et  Anvers, 
29 octobre  1SS0,  précités;  — Courtrai,  8  septembre  1882,  Belg.jud.,  1882, 
p.  1418:  —  Bruxelles,  10  mai  1883,  Pasic,  1883.  II,  330;  —  Anvers, 
12  lévrier  1884,  /.  Trib.,  1S84,  p.  651  ;  —  Verviers,  11  décembre  1SS0, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  818;  —  Bruxelles,  29  octobre  1S90,  Pasic, 
1892,  2,  228;  —  Paris,  15  avril  1885,  D.  P.,  1880,  2,  89;  —  Paris,  21  avril 
1886,  Sir.,  1S87,  2,  203  ;  —  justice  de  paix  Reims,  26  juillet  1S90,  La  Loi, 
1890,  p.  700;  —  Lyon,  28  mai  1891,  D.  P.,  1893,  2,  210;  —  Besançon, 
1er  juillet  1886,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privil.  et  hyp.,  n"  134:  —  Lyon, 
1«  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,88;  —  Grenoble,  21  février  1896,  Rec  an: 
Grenoble,  1896,  p.  205;  -  Besançon,  21  mai  1897,  D.  P.,  1898,  2,  121  ;  — 
trib.  Seine,  7  octobre  1893,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privil.  et  hyp.,  n°  134  ; 

—  trib.  Seine,  11  décembre  1897,  Gaz.  du  pal.,  1S98,  1,  89. 

Conf.  Grenier,  Hyp.,  t.  II,  n°  311;  —  Moirlon,  Examen,  n°  164;  — 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  n°  132. 

Et  trib.  Seine,  29  décembre  1881,  Gaz.  dupai.,  1S82,  1,  254;  —  justice 
de  paix  Paris,  17  décembre  1897,  Le  Droit,  2S  janvier  1898. 

Cons.  Bruges,  5  février  1883,  Pasic.,  18S4,  III,  9. 

E  &  F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1464;  — 
Martou,  Hypoth.,  t.  II,  n°  433;  —  Hue,  t.  X,  n°  349;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  Ier,  n°  709. 

Trib.  Bruxelles,  13  mars  1879,  Pasic,  1880,  III,  60;  —  Anvers,  7  juin 
1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  57. 

Cons.  Bruxelles,  20  octobre  1891,  Pasic,  1892,  II,  132;  —Verviers, 
23  septembre  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  911  ;  -trib.  Lyon,  11  juin  1S92, 
Mon.jud.  Lyon,  28  novembre  1892. 
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N°  2.  Des  réparations  locatives. 


Tome  x\v  ;$.  A)  Les  parties  peuvent  déroger  aux  règles  du  code  ; 
429.  d  b)  la  clause  que  le  locataire  fera  les  réparations  ne  con- 
cerne que  les  locatives  ;  c)  la  clause  que  le  preneur  fera  les 
réparations  tant  grosses  que  menues,  ne  comprend  que  les 
réparations  d'entretien;  d)  si  le  contrat  met  toutes  les  répa- 
rations à  charge  du  locataire,  celui-ci  ne  doit  pas  faire  les 
réparations  nécessitées  par  un  vice  de  construction. 

A 

Yov.  Pand.  fr.,  °  Bail  en  général,  n°3  1184  et  suiv.;  Bail  à  loyer, 
n0i  437  et  suiv. 

Gass.  Fr.,  3  janvier  1883,  D.  P.,  1883, 1,  415:  —  trib.  Seine,  4  décembre 
18S9,  Panel,  franc.,  1890,  2,  118. 

B 

Voy.  Glillouard,  t.  Ier,  n°  210:  t.  II,  n°  469;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n°  347;  —  Hue,  t.  X,  n°  351;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  Ier, 
n°  801;  —  Ag.nel,  n°  609;  —  Dlvergier,  t.  Ier,  n°  449. 

Lyon,  10  décembre  1896,  Journ.  desassur.,  1S97,  p.  120;  — trib.  Lyon, 
15  janvier  1S97,  Mon.  jud.  Lyon,  21  avril  1897;  —  Agen,  16  juin  18S0, 
sous  Cass.  Fr.,  2  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  298. 

Jugé  que  la  clause  que  le  preneur  est  chargé  des  réparations  d'en- 
tretien s'étend  à  toutes  les  réparations  autres  que  les  grosses  répara- 
tions :  trib.  Nogent-le-Rotrou,  20  juin  1884,  Gaz.  du  pal.,  18S4,  2, 
Suppl.,  137.  —  Cons.  trib.  Seine,  15  mai  1889,  Pand.  franc.,  1889,  2, 119. 

C 
Sic  Hic,  t.  X,  n°  351. 
Courtrai,  15  mars  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  840. 


Bruxelles,  14  avril  1SS8,  Pand. pér.  belges,  1889,  n°  356. 

Gons.  Bruges,  21  octobre  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  1781;  — 
Liège,  S  juin  1892,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n°  1132;  —  Paris,  4  février 
1890,  Gaz.  dupai.,  1890,  1,  48. 


§  2.  Durée  du  bail. 

Tome  xxv       4.  a)  La  durée  du  bail  d'un  appartement  meublé  fait  à 
n°y30a    jan£  par  an^  par  mojs  ou  par  jour.f  esi  déterminée  par 

l'article  1758  du  code  civil  et  non  pas  par  l'usage,  sauf 
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convenlio)i  contraire',  b)  t  article  1758  ne  s'applique  pus 
au  bail  d'un  hôtel  garni. 

A 

Sic  Duvergier,  t.  II,  11"  37;  —  Troplong,  t.  II,  n°  603;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VII,  n°  ZQlbis;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  503;  —  Duranton, 
t.  XVII,  n°  168;—  Panel,  fr  ,  v°  Bail  à  loyer,  n°  618;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  I",  n°  1235;  —  Dali...  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  373. 

Contra  :  Delyincourt,  t.  III,  p.  202,  notes. 

Gons.  trib.  Saint-Gaudens,  22  août  1881,  I).  P.,  1885,  5,  296. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  on  à  loyer,  nn  856;  —  Guil- 
i.ouard,  t.  II,  n"  506;  —  Hue,  t.  X,  n°  353;  —  Baudry-Lacantinhkik, 
t.  Ier,  n°  1236;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  375. 

A  défaut  de  clause  ou  intention  contraire,  le  voyageur 
et  l'hôtelier  peuvent  mettre  fin  au  bail  quand  cela  leur 
convient. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°«  1222  et  1237. 

Trib.  Nice,  7  avril  1892,  D.  P.,  1894,  2,  132;  —  trib.  Seine,  16  juillet 
1S98,  Gaz.  Trib.,  23  décembre  189S;  .—  justice  de  paix  Paris,  21  avril 
1S97,  Rev.just.paiœ,  1S9S,  p.  184. 


§  3.   Droit  du  propriétaire. 

5.   a)  Il  ne  peut  pas  résoudre  le  bail  pour  occuper  lui-  Tomexxv 
même;  b)  sauf  convention  contraire;  c)  dans  ce  dernier  n°s<    ' 
cas,  il  ne  devra  pas  indemniser  le  locataire. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1T.9  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n"  1471;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  60  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  6.6;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  370,  note  7;  —  Guillolard,  t.  II,  n°  512;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1762;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  705,  note  8;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  211  ;  —  Pand.  fr.,  v(J  Bail  à  loyer,  n°  744  ; 
—  Hue,  t.  X,  n°  354;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1214. 

Contra  :  Duvergier,  t.  II,  n°  10. 

6.  Une  loi  belge  du  9  août  1887  réglemente  la 
procédure  en  expulsion  des  locataires  de  maisons  ou 
appartements  de  faible  lover.  Elle  ne  s'applique  pas  aux 
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exploitations  agricoles  ou  industrielles.  Pand.  belges, 
t.  XLI,  y0  Expulsion  des  locataires,  n°  15;  justice  de 
paix  Lirnbourg,  19  mai  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890, 
n°  1331. 

SECTION  III.  —  Des  baux  à  ferme. 

§   1er.    Obligations   du   fermier. 

Tome  xxv  7.  Il  doit  garnir  à  la  fois  pour  assurer  la  bonne 
439° d  culture  et  garantir  le  privilège  du  bailleur;  b)  il  peut 
améliorer  la  culture;  c)  mais  non  défricher  les  prairies-, 
d)  il  doit  fumer  les  terres  tous  les  trois  ans;  e)  il  est 
d'usage  universel,  auquel  il  est  probable  que  le  bail  s'est 
rapporté,  que  le  fermier  doit  convertir  les  pailles  en 
fumier;  fj  le  propriétaire  ne  peut  pas,  en  ï  absence  d'une 
clause  prohibant  le  dessolement,  faire  résilier  le  bail 
pour  cause  de  dessolement,  si  celui-ci  n'épuise  pas  les 
terres . 

A 

Voy.  Guillouard,  t.  II,  n°  516;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général, 
n°  1332;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°s  696  et  suiv. 

Trib.  Gand,  5  juin  1889,  Belg.  jud.,  1889,  p.  1150;  —Alger,  7  juin  1895, 
Jour n.  trib.  Alger,  23  octobre  1895. 

Comp.  quant  à  l'obligation  du  fermier  de  garnir,  de  quoi  assurer  le 
payement  des  fermages,  Arntz,  t.  IV,  n°  11S1;  —  Divergier,  t.  IV, 
n°  100;  —  Troplong,  t.  Il,  n°  660;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  371;  — 
ColmetdeSanterre,  t.  VII,  n°  216;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  180; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  706,  notes;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1766. 

Et  trib.  Compiègne,  2  février  1887,  Le  Droit,  14  septembre  18S7;  — 
trib.  Meaux,  29  février  1SS8,  La  Loi,  27  février  1889;  —  trib.  Bordeaux, 
13  juin  1890,  Bec.  arr.  Bordeaux,  1890,  2,  89. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  fe?-me,  nos  263  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t.  X,  v°  Assolement,  nos  3  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  521  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  nos  233  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X, 
n°  362  ;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  716. 

Orléans,  21  juillet  1S77,  Sir.,  1S77,  2,292;  —  Amiens,  18  novembre 
1896,  Rec.  arr.  Amiens,  1896,  p.  20S. 
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H.  a)  Pour  que  le  bailleur  puisse  agir  en  résiliation,  Tome  xxv 

,  .  nos  440  à 

il  faut  que  le  fermier,  en  n  exécutant  pas  ses  obligations ,  44*. 
lui  ait  causé  un  dommage  ;  b)  le  juge  apprécie  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  résiliation  ;  c)  si  le  bail  contient  une  clause 
de  résiliation  de  plein  droit,  le  tribunal  examine  si,  en 
fait,  le  preneur  n'a  pas  rempli  ses  engagements,  d'après 
V interprétation  à  donner  au  contrat  ;  d)  en  cas  de  résilia- 
tion, on  applique,  par  analogie,  l'article  1760  du  code 
civil;  e)  article  1767  du  code  civil;  f)  le  fermier  doit 
dénoncer  au  propriétaire  les  faits  illicites,  même  s'ils  ne 
sont  pas  des  usurpations. 

A 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  270;  —  Hue,  t.  X,  n°  364. 
Trib.  Gand,  17  janvier  1883,  Pasic,  1884,  III,  274. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  II,  nos  525  et  527;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme, 
nos  20Setsuiv.,280  et  suiv.;  —  Hlc,  t.  X.  q°364;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n°  386. 

Caen,  21  février  18S5,  Rec.  arr.  Caen,  1885,  1, 123. 

E 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  nos  299  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  523. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1487  ;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  65;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  U84;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  532;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  nos  313  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I«,  n°  544;  —  Hue,  t.  X,  n°s  306  et  365. 


§  2.  Des  erreurs  de  contenance. 

9.  a)  Article  1765  du  code  civil;  b)  on  applique  la  Tome  xw 
courte  prescription  de  l'article  1622  du  code  civil  à  l action 
en  augmentation  ou  en  diminution  du  prix;  c)  mais  quant 
à  la  restitution,  le  droit  commun  reste  applicable. 


Voy.  Guillouard,  nos  535  et  suiv.;   —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  283. 
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Nivelles,  7  août  1882,  Pasic.,  1883,  III,  145;  —  Cass.  Fr.,  2  février  1891 , 
D.  P.,  1891,  1,  2G7. 
Comp.  trib.  Lille,  31  janvier  189S,  Mon.judic,  1898,  p.  179. 

B 

Sic  Arxtz,  t.  IV,  n°  1180;  —  Troplong,  t.  II,  n°  058;  —  Boileux,  t.  VI, 
p.  125;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  537;  —  Pand.  fr.,x°  Bail  à  ferme,  n°  101  ; 
—  Duvergier,  t.  IV,  n°  135:  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  706,  note  1;  — 
Colmet  de  Saxterre,  t.  VII,  nos  55  et  215;  —  Hic,  t.  X,  n°  361;  — 
Baudry-Lacaxtlxerie,  t.  Ier,  n°  284;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage, 
n°3S2. 

Verviers,  12  mai  1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLV,  p.  952;  —  Cass.  Fr., 
2  février  1S91,  D.  P.,  1891,  1,  267;  —  Rouen,  16  juin  1894,  Rec.  arr. 
Rouen,  1894,  1,  290;  —  trib.  Provins,  3  décembre  1896,  Pand.  (rare;., 
1898,  2,  87;  —  trib.  Evreux,  21  décembre  1897,  La  Loi,  23  mars  189S. 

Contra  :  Duraxtox,  t.  XVII,  n°  180;  mais  il  s'est  rallié  à  l'opinion 
générale  dans  sa  quatrième  édition,  t.  XVII,  n°  180. 

C 

Cons.  Nivelles,  7  août  1882,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXXI,  p.  145. 


§  3.  Droits  et  obligations  des  fermiers  entrants 

et  sortants. 

I O.  a)  Article  1777  du  code  civil;  b)  le  fermier  entrant 
a  le  droit  de  cultiver  les  terres  avant  V expiration  du  bail 
de  l'ancien  fermier;  c)  et  d'utiliser  les  engrais  de  la  der- 
nière année,  si  V ancien  fermier  n'a  pas  le  droit  d'en  dispo- 
ser; d)  le  fermier  sortant  peut  faire  consommer  les  pailles 
et  fourrages  par  son  bétail  habituel  jusqu'au  jour  de  sa 
sortie;  e)  si  le  fermier  sortant  a  droit  à  la  récolte  des 
marsages,  il  peut,  pour  fumer  les  terres  destinées  à  cette 
récolte,  prendre  une  pairie  des  engrais  de  la  dernière 
année. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  1492  et  suiv  ; 
—  Baudry-Lacaxtixerie,  t.  I«r,  nos  1045  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  nos  374 
et  suiv. 

Bruxelles,  22  décembre  1879,  Belg.jud.,  1880,  p.  10;  —  Gand,  25  no- 
vembre 1881,  Pasic,  1SS2,  II,  1S7;  —  Namur,  22  mai  18S3,  Pasic,  1883, 
III,  2S2  ;  —  Gand,  25  novembre  1881,  Pasic,  1882,  II,  187;  —  justice  de 
paix  Gand,  10  juin  1886,  Belg.jud.,  1886,  p.  S79;  —  justice  de  paix 
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Hervé,  20  janvier  1881,  Pasic,  1SS2,  III,  37;  —  Louvain,  15  février  1884, 
Pasic.,  1884,  III,  189;  —  Bruxelles,  21  février  1882,  Pasic,  1S82,  III, 
10S;  —justice  de  paix  Hal,  10  décembre  1898,  Pasic,  1S99,  III,  134;  — 
Douai,  31  août  1S77,  Sm.,  1S7S,  2,  150. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°942;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  550  — 
Hue,  t.  X,  n°  377:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  415. 
Amiens,  5  avril  1876,  Sir.,  1S77,  2,  7. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  ncS  150S  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  942;  —  Guillouard,  t.  II,  n°550. 


a)  Les  parties  peuvent  déroger  expressément  ou  Tome  \\v 
ent  à  ï article  1778  du  code  civil,  quant  à  Vindem-    "'V']1  à 
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tacitement 

nité  pour  pailles  et  engluais  ;  b)  la  clause  qui  oblige  le 
preneur  à  consommer  toutes  les  pailles  dans  la  ferme  ne 
le  prive  pas  du  droit  à  une  indemnité  pour  les  pailles  de 
la  dernière  année  laissées  au  fwmier  entrant)  c)  sauf 
usage  ou  stipulation  contraire,  le  fermier  sortant  ne  peut 
pas  exiger  une  indemnité  pour  les  labours,  engrais  et 
semences  destinés  à  produire  des  fruits  à  récolter  après 
V expiration  du  bail;  d)  le  fermier  na  pas  le  droit  de 
rétention  pour  ses  indemnités . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  frme  ou  à  loyer,  nos  1530  et  suiv.; 
—  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  599;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
nos  954  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  553;  —  Hue,  t.  X,  n°  377. 

Bruxelles,  22  décembre  1879,  Belg.  jud.,  1880,  p.  10;  —  Bruxelles, 
17  novembre  18S4,  Pasic.,  1885,  II,  370;  —  Bruxelles,  20  novembre  1893 
Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  73;  —  Yerviers,  20  mai  1893,  ibid.,  1893, 
n°  1103;  —  justice  de  paix  Spa,  18  décembre  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1880, 
p.  827;  —  Rouen,  4  juillet  1881,  Sir.,  1881,  2,  204;  —  Amiens,  23  octobre 
1888,  /.  aud.  Amiens,  1SSS,  p.  166. 

B 

Sic  Marcadé,  sur  l'art.  1778,  n°  2;  —  Pont,  Rev.  cit.,  t.  Ier,  p.  193  et 
suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  554;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t  IV, 
p.  395,  n°  7;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  607;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  554;  —  Hue,  t.  X,  n°  377;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  955;  — 
Pont,  Rev.  crit.,  t.  Ier,  p.  193. 
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Voy.  Liège,  4  mars  1880,  Pasic,  1SS0,  II,  269;  —  Nivelles,  29  janvier 
1878,  Pasic,  1878,  III,  319;  —  Bruxelles,  17  novembre  1884,  /.  Trib., 
18S4,  p.  1409,  et  Pand.  belges,  loc.  cit.,  n°  1541  ;  —  justice  de  paix  Heyst- 
op-den-Berg,  3  avril  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  816;  —  Douai, 
30  décembre  1880,  D.  P.,  1881,  2,  140. 

Cons.  Bruxelles,  23  février  1880,  Pasic,  1880,  II,  270;  —  Bruxelles, 
18  juin  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  993;  —  justice  de  paix  Hervé,  2  mars  1882, 
Pasic,  1882,  III,  154. 

Contra  :  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Fumiers,  §  2:  —  Troplong,  t.  II, 
n°  785. 

Et  Lyon,  28  août  1877,  Mon.  jud.  Lyon,  24  novembre  1877. 


Cons.  Guillol'ard,  t.  II,  nos  555,  605  et  606;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  nos  614  et  944;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  422. 

Cons.  Dinant,  S  avril  1S81,  Pasic,  1SS2,  III,  282;  —  justice  de  paix 
Saint-Josse-ten-Xoode,  30  janvier  1884,  Belg.  jud.,  1892,  p.  490;  — 
justice  de  paix  Vilvorde,  3  avril  1888,  Pand.  pcr.  belges,  1888,  n°  1313: 
—  Malines,  31  juillet  1SSS,  ibid.,  1888,  n°1696;  —  Courtrai,  28  avril  1891, 
ibid.,  iS92,  nu  169;  —  trib.  Bruxelles,  1er  juin  1892,  ibid.,  1893,  n°  119;  — 
justice  de  paix  Yerviers,  13  avril  1883,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  607;  — 
Namur,  10  janvier  187S,  ibid.,  t.  XXVII.  p.  967;  — justice  de  paix  Hal, 
17  décembre  ISSU,  ibid.,  t.  XXX,  p.  522;  —  Bruxelles,  18  décembre  1884, 
Belg.  jud.,  1885,  p.  47;  —  trib.  Bruxelles,  23  mars  18S9,  Pasic,  1889,  III, 
237;  —  justice  de  paix  Glabbeek,  31  mai  1890,  ibid.,  1891,  III,  n°  1112;  — 
justice  de  paix  Diest,  5  juin  1SS6,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  n°  961. 

Comp.  justice  de  paix  Flobecq,  12  mars  1882,  /.  des  huissiers,  1884, 
p.  47;  —  trib.  Bruxelles,  23  décembre  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892, 
n°  1085;  —  Bruxelles,  7  février  1SS3,  /.  Trib.,  1SS3,  p.  182. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1586;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  605;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  948. 
Contra  :  Guillouard,  t.  II,  n°  556,  et  Traité  détention,  n°  83. 


§  4.   De  l'indemnité  en  cas  de  perte  de  récoltes. 

N°  1.  Dans  quels  cas  le  fermier  y  a  droit. 

Tome  xxv        f  2.  a)  Par  moitié  de  la  récolte,  la  loi  entend  la  moitié 

n°4Gi.°a    de  la  récolte  que  le  fonds  produit  ordinairement  ;  b)  la 

loi  prévoit  la  perte  matérielle  et  non  pas  la  lésion;  c)  elle 

ne  distingue  pas  entre  les  divers  cas  fortuits  ;  d)  pour 

l'application  de  l'article  1769  du  code  civil,  on  calcule  la 
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quantité  des  fruits,  et  non  la  valeur;  e)  et  l'on  fait  la 
compensation  de  toutes  les  années,  botines  et  mauvaises  ; 
f)  s'il  résulte  du  calcul  de  compensation  que  le  fermier 
a  fait  une  perte  moindre  que  de  la  moitié,  il  a  droit  à 
indemnité. 

g)  La  preuve  du  cas  fortuit  peut  être  indéfiniment  faite 
par  témoins  ;  h)  le  fermier  n'est  pas  tenu  de  faire  immé- 
diatement expertiser  la  perte;  i)  s'il  y  a  des  cultures 
diverses,  on  évalue  d'abord,  par  ventilation,  la  -proportion 
dans  laquelle  chacune  entre  dans  le  produit  total. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  11S7  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n°  1589;  —  Th  ry.  t.  IV,  n°  66;  —  Guillouard,  t  II,  n°  567;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  380;  —  Duyergier,  t.  Ie1',  nos  154  et  184;  — 
Hue,  t.  X,  n<>  368 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  3SS  el  3S9. 

B 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1187;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  69,  et  Rev.prat.  fr.. 
1862,  p.  209;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  391  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  570;  —  Hue,  t.  X,  n°  368. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  1596  et  suiv.; 
—  Duranton.  t.  XVII,  n°  193;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  354. 

Cons.  Guillouard,  t.  II,  nos  561  et  suiv.;  —  Bai. lot,  Effets  de  la  guerre, 
p.  38  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n03  376  et  380  ;  —  Hue,  t.  X,  nos  3G6 
et  370;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  396. 

Voy.  Xîmes,  26  février  1S83,  D.  P.,  1S83,  2,  214;  —  Besançon,  3  janvier 
1894,  D.  P.,  1894,  2,  151;  —  Limoges,  28  novembre  1894,  Sir.,  1896,  2, 
269;  —  trib.  Mortain,  28  janvier  1889,  Gaz.  du  pal.,  1889,  1,  383;  — 
trib.  Coutances,  25  octobre  1S94,  Gaz.  dupai.,  1894, 1,  383. 

Cons.  trib.  Dijon,  6  août  18S8,  France  judie.,  18S9,  2,  25;  —  Toulouse, 
19  mai  18S8,  Gaz.  Trib.,  3  juin  1888;  —  trib.  Périgueux,  1S  novembre 
1886,  La  Loi,  5  novembre  18S7  ;  —  Paris,  22  janvier  1883,  Gaz.  dupai., 
1883,  2,  342. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1190;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  69,  et  Rev.  prat.  fr..  1862, 
p.  206;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  192:  —  Duvergier,  t.  II,  n°  155:  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  371;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1770,  n°  2;  — 
Zacharle,  §  371,  note  8;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  568;  —  Hue,  t.  X, 
n°  368;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  391  et  399;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage.  n°  395. 
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Contra  :   Troplong,  t.   II,  n°  717;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n°  2l9bis. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1190;  —  Panel,  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n°  1614;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  70;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  575; 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  371,  note  6;  —  Troplong,  t.  II,  n»  732: 
Dlranton,  t.  XVII,  n°  201;  —  Panel,  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  400: 
Massé  et  Vergé,  §  706,  note  7  ;  —  D.^ll.,  Rcp.,  Sup>p.,  v°  Louage,  n°  39S; 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  219;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er, 
n°  402  ;  —  Hue,  t.  X,  n"  368. 

Cons.  trib.  Limoges,  7  juin  1894,  et  Limoges,  28  novembre  1894,  Sir., 
1896,  2,  269;  —  Alger,  13  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  407. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1771,  n°  4;  —  Duyergier,  t.  II,  n°  175. 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  371;  —  Dlranton,  t.  XVII,  n°  201;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  577;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  404;  — 
Hue,  t.  X,  n°  36S. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n°  731;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  174;  —  Massé 
et  Vergé,  §  706,  note  7;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  404. 


Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  571  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  383 
et  417;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  403. 

H 

Sic  Duvergier,  t.  II,  n°  178;  —  Troplong,  t.  II,  n°  740;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1771,  n°4;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  706;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  571;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  418. 

Trib.  Gharolles,  23  mars  1S94,  La  Loi,  27  avril  1894. 

Comp.  Duranton,  t.  XVII,  n°  203. 

Et  Caen,  S  mars  1SS9,  Gaz.  du  pal.,  1889,  I,  762;  —  trib.  Mortain, 
28  janvier  1889,  Ga:.  dupai-,  1889,  1,  383. 


Voy.  Pand.  fr.,  v  Bail  à  ferme,  n°  381  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
nos  392  et  suiv. 


N°  2.  Des  cas  où  le  droit  a  l'indemnité  cesse. 

13.  a)  Le  fermier  n'a  pas  droit  à  une  remise,  à  raison 
de  la  perte  des  fruits  séparés  de  la  terre,  même  lorsqu'elle 
a  lieu  par  cas  fortuit  extraordinaire  ;  b)  le  fermier,  bien 
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quen  demeure,  ne  supporterait  j>as  la  perle  si  les  fruits 
eussent  également  péri  chez  le  bailleur  qui  a  droit  à  une 
quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  c)  pour  que  le  fermier  soit 
sans  droit  à  une  remise,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  pu  con- 
naître la  cause  existaïde  de  la  perte  ;  d)  le  fermier  a  droit 
à  l'indemnité,  alors  même  qu'il  s  est  assuré  contre  les  cas 
fortuits. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV.  m"  1188;  —  Panel,  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  428;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ie»,  n°3S4;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage, 
no  404. 

Trib.  Lyon,  24  août  1883,  Mon.  jud.  Lyon,  23  novembre  1883. 


Sic  Pond,  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  452;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  382  ;  —  Colmet  de  Santkhhk,  t.  VII,  n°s  221  et  Zlibis. 

Contra  :  Guii.louard,  t.  II,  n°  582;  —  Ddvergier,  t.  II,  n°  190. 


Sic  Duvergier,  t.  II,  n°  2u2  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  741  ;  —  Gi  iu.oiard, 
t.  II,  n°  590:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  410;  —  Dai.i..,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage,  n°  407  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  :71 . 

Comp.  Arntz,  t.  IV,  n°  1192. 

Il  résulte,  de  l'article  40  de  la  loi  belge  du  1 1  juin  1874 
sur  les  assurances,  que  le  fermier  indemnisé  par  l'assu- 
reur de  la  perte  de  la  récolte  ne  peut  demander  de  remise 
au  bailleur  que  jusqu'à  concurrence  des  primes  qu'il  a 
[lavées. 

§  5.   Durée  du  bail  a  ferme. 

14.  a)  L'article  1774  du  code  civil  reste  applicable  Tome  \\v 
malgré  la  suppression  des  jachères;  b)  la  durée  la  plus  n°47(jUa 
longue  est  unique,  lorsque  la  ferme  comprend  des  terres 
assolées  et  des  fonds  non  assolés  ;  c)  si  l'unique  objet  du 
bail  est  un  bois,  la  durée  sera  déterminée  par  le  nombre 
des  coupes;  d)  si  le  bail  comprend  des  terres  et  des  bois,  le 
juge  déterminera,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
l'objet  principal  du  bail,  lequel  est  indivisible  ;  e)  les  par- 
ties peuvent,  même  tacitement,  se  référer  à  des  usages 
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quant  à  la  durée  du  bail  ;  f)  on  applique  à  la  réconduction 

tacite  de  l'article  1776  du  code  civil  les  principes  généraux 

de  la  réconduction. 

A 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  ncs  845  et  suiv.; 
—  Bauwens-Van  Hoogtex,  Bulletin  spécial  des  not.,  1875,  p  125;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  594;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  477;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1226;  —  Hue,  t.  X,  n°  372;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  408. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  72;  —  Baudry-Lacantlserie,  t.  Ier,  n°  1227;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  595;  —  Hue,  t.  X,  n°  372.  —  Cons.  Pand.  fr., 
v°  Bail  à  ferme,  nos  483  et  suiv. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  849  ;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  596;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n°  489;  —  Hue, 
t.  X,  n°  372;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1226;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage,  n°  409. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  849  ;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  595;  —  Pand.  fr.,  loc.  cit.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n°4l0. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loi/er,  n°  850  ;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  599;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n08  505  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  I229bis. 

Justice  de  paix  Ernerven,  19  avril  1895,  Mon.just.  depaiœ,  1895,  p.  411. 

Comp.  triû.  Bagnères-de-Bigorre,  29  novembre  1893,  J.  des  not.,  1895, 
p.  180. 

SECTION  IV.  —  Du  colonage  partiaire. 

Tome  xxv  15.  a)  Il  nest  pas  une  société;  b)  on  lui  applique  les 
""Vsâ.'  a  articles  1774  et  1775  du  code  civil;  c)  et  V article  1773  du 
code  civil  quant  à  la  responsabilité  de  V incendie  ;  d)  le 
propriétaire  a  le  privilège  du  bailleur;  e)  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  les  articles  1769  et  suivants  dît  code  civil; 
f)  le  colonage  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ou 
du  preneur. 

En  France,  le  contrat  de  colonage  partiaire  fait  l'objet 
d'une  loi  spéciale  du  18  juillet  1889.  Il  est  à  remarquer 
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qu'il  résulte  de  la  définition,  que  donne  de  ce  contrat 
l'article  1er  de  la  loi,  que  celle-ci  ne  s'applique  qu'aux 
exploitations  agricoles  proprement  dites.  Elle  est,  notam- 
ment, sans  application  aux  baux  avant  pour  objet  l'exploi- 
tation des  étangs,  cours  d'eau  et  même  lorsqu'il  y  a 
partage  de  fruits  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Guillouard,  2e  édit.,  t.  II,  n°  633,  revenant  de  sa  doctrine  antérieure, 
7e  édit.,  t.  II,  n°  615;  —  Dall.,  Rép.,  Supp-.,  v<»  Louage,  n°50;  —  M;  plaen, 
Tr.  bail  à  métairie,  n°  50;  —  Fdzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  j 
n°  9;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  colonage,  n°  SI.  —  Comp.  Rérolle,  Colo- 
nage partiaire,  p.  301  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier.  n°  143. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  colonage,  n°  1:  —  Van  ASSCHE, 
Handboeh  van  den  noiaris,  t.  IV,  p.  :j4;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  03:  —  lu  ver- 
gier,  t.  Ier,  n°  99;  l.  II,  n°  S7;  —  Rolland  de  Villargues,  V  Bail  pur- 
tiaire,  n°  1  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  s  704,  note  24  :  —  Aubry  et  RàU, 
t.  IV,  §  371,  note  16;  —  Colmet  deSanterre,  t.  VII,  n°  213fo's;  —  Ciiam- 
pionniére  et  Rigal'D,  t.  IV,  n°  3015;  —  Richard  et  Maucorps,  Tr.  res- 
jwnsab.  civile,  n°  3S9;  —  Pouget,  Dict.,  v°  Colonage  partiaire,  p.  17".:  — 
Merger,  Rev.  prat.,  t.  X,  p.  150  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II  p.  611  ;  — 
Garnier,  Rép.  enregistr.,  t.  Lr,  ncs  25G5  et  151GG:  Dict.,  v°  Bail,  n 

—  Modrxon,  t.  III,  n°  7S4;  —  Baudoin,  Louage  à  colonat,  p.  15  et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nc9  llUo  et  suiv.:  —  Planiol,  Rev.  crit., 
1S90,  p.  341  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  355. 

Justice  de  paix  Stavelot,  6  octobre  1881,  Pasic.,  1882,  III,  262;  — 
Alger,  25  juin  187S,  D.  P.,  1879,  2,  209;  —  Pau.  5  avril  1884,  D.  P.,  1886, 
2,  1;  —  trib.  Chambéry,  23  avril  1884,  D.  P.,  18S6,  2,  1  ;  —  Riom,  19  no- 
vembre 1884,  D.  P.,  1886,  2,  5;  —  Cass.  Fr.,  30  mai  1888,  France  fudic, 
1888,  2,  343  ;  —  trib.  Chambéry,  23  avril  1884,  D.  P.,  1SS6,  2, 1  ;  —  conseil 
d'État,  14  février  1891,  D.  P.,  1892,  3,  84;  —  trib.  Gannat,  8  juillet  1892, 
Rec.  proc,  1894,  2,  21  :  —  trib.  Charolles,  12  novembre  1896,  Le  Droit, 
16  décembre  1896. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  103,  notes;  —  Duranton,  t.  XVII, 
n°  176;  —  Troplong,  t.  II,  n°  635  ;  —  Agnel,  Code  des  propriét.,  n<>  394  ; 

—  Méplain,  Tr.  du  bail  à  portion  de  fruits,  nos  3  et  suiv.;  —  Grellet- 
Dumazeau,  Bail  à  métairie,  n°*  5  et  suiv.;  —  Sayet,  Colonage  partiaire, 
p.  152;  —  Larombière,  Obligat.,  t.  Ier,  n°  15;  —  Beaune,  Dr.  coutum., 
les  contrats,  p.  596;  —  Dall.,  Répert.,  v°  Louage  à  colonage  partiaire, 
no  3. 

Et  Limoges,  30  avril  1894,  D.  P.,  1895,  2,  293;  —  trib.  Bourganeuf, 
19  mai  1879,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  437;  —  trib.  Roanne,  13  décembre 
18S3,  Gaz.  dupai.,  1884,  1,  Suppl.,  20;  —  trib.  Dax,  13  avril  1883, 
Gaz.  dupai.,  1884,  2,    236;  — trib.  Aubusson,  29  décembre  1886,  et 
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Limoges,  18  mai  1887,  sous  Cass.  Fr.,  21  octobre  1889,  D.  P.,  1890,  1, 
124;  —  trib.  Montluçon,  11  janvier  1884,  Sir.,  1SS5,  2,  125;  —  Limoges, 
26  juillet  1SSS,  D.  P.,  1890,  2,  91  ;  —  Toulouse,  30  décembre  1S82,  Gaz. 
trib.  Midi,  22  février  1883. 

Et,  pour  le  caractère  de  contrat  innoiné  mixte,  Marcadé,  sur 
l'art.  1733,  n°  3  ;  —  Bourguignat,  Droit  rural,  n°  SOS  ;  —  Méplain, 
Tr.  bail  à  portion  de  fruits,  n°  19;  —  Rérolle,  Colonage  partiaire,  p.  292; 
—  Latreille,  Rev.  crit.,  1864,  p.  392;  —  Pau,  27  avril  1880,  D.  P.,  1886, 
2,  1  ;  —  Limoges,  lerfévrier  1S82,  La  Loi,  26 février  1882;  —  trib.  Laval, 
11  novembre  189S,  Gaz.  Trib.,  19  janvier  1899. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  française  du  18  juil- 
let 1889  semblent  indiquer  bien  clairement  l'intention 
du  législateur  de  faire  du  colonage  partiaire  un  contrat 
mixte.  C'est  ce  qui  résulte,  notamment,  des  rapports 
Clément  au  Sénat,  et  Million  à  la  Chambre,  et  de  l'élimi- 
nation de  la  disposition  du  projet  voté  en  1880,  qui 
affirmait  expressément  que  le  colonage  est  un  contrat  de 
louage. 

Néanmoins,  des  auteurs  opposent  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  législateur  de  changer  la  nature  essentielle 
des  contrats;  que  le  colonage  partiaire  est  donc  resté 
un  louage,  sauf  à  respecter  les  dispositions  de  la  loi  de 
1889,  qui  a  consacré  des  solutions  considérées  comme 
des  conséquences  pratiques  du  caractère  mixte  que  la 
législature  a,  en  1889,  entendu  n  connaître  au  contrat. 

Guillouard,  t.  II,  n°  6336^;  —  Pla.mol,  Rev.  crit.,  1890,  p.  342. 

Si  l'on  attribue  au  colonat  partiaire  le  caractère  de 
bail.  (  n  devra  dire  que  ce  contrat  sera,  quant  à  la 
preuve,  soumis  aux  règles  du  louage,  notamment  aux 
articles  1715  et  1716  du  code. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  266;  —  Hue,  t.  X,  nos  279  et  359. 

Cons.  Cass.  Fr.,  2S  juin  1892,  D.  P.,  1892,  1,  407;  —  Alger,  7  février 
1895,  D.  P.,  1895,  1,  488. 

Contra,  pour  l'application  exclusive  de  l'article  1341,  Guillouard, 
t.  II,  n"  616. 

Et,  pour  l'application  du  droit  commun,  Méplain,  Tr.  bail  à  portion 
de  fruits,  nos  59  et  suiv.;  —  Sayet,  Colon,  part.,  p.  175;  —  Rérolle, 
p.  318;  —  Dall., Rép.,Supp.,  v° Louage,  sous  la  loi  de  1SS9,  qui  s'abstient 
de  renvoyer  aux  articles  1715  et  1716. 
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B 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  371  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  630;  —  Batory- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  ii°  1231. 

Contra,  pour  l'application  de  l'article  1736,  Rérolle,  p.  440. 

Et  Limoges,  18  mai  1887,  sous  Cass.  Pr.,  21  octobre  1889,  D.  P.,  1890, 
1,  124. 

Pour  la  faculté  de  faire,  à  tout  moment,  cesser  par  un  congé  le  contrat 
sous  durée  déterminée  :  Méplain,  n09  304  et  suiv. 

Aujourd'hui,  en  France,  on  consultera  les  usages 
locaux,  la  loi  de  1889  ayant  intentionnellement  omis  de 
renvoyer  a  l'article  1774,  comme  l'ont  dit  les  rapporteurs 
Million  et  Peaudecerf. 

Trib.  Moulins,  6  décembre  1S94,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  Supp.,  9;  — 
trib.  Bazas,  6  juin  1895,  La  Loi,  14  janvier  1896,  et  les  auteurs,  y  compris 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1231. 


Sic  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  2l3bis;  —  Duvergier,  t.  Ier,  n°  99; 

—  Philouze,  Manuel  assurances,  p.  53;  —  Méplain,  n°  167;  —  Rolland 
de  Villargues,  v°  Bail  partiaire,  n°  11;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  373;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1733,  n°3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  371;  —  Larom- 
bilre,  sur  l'art.  1148,  n°  10;  —  Mergek,  Rev.prat.,  1860,  p.  150,  n°  67; 

—  Pouget,  Dict.  assur.,  v°  Colon  partiaire,  t.  Ier,  p.  175  et  suiv.;  — 
Richard  et  Maucorps,  Responsab.,  n"3  3S9  et  suiv.;  —  Delalande  et 
Couturier,  Tr.  contr.  d' assur.,  n°  69'ôbis;  —  Guili.ouard,  t.  Ier,  n°  278; 
t.  II,  n°  625  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  2l3bis;  —  Agnel,  n°  401. 

Pau,  27  avril  1880  et  5  avril  1884,  D.  P.,  1886,  2,  1;  —  Riom,  19  no- 
vembre 1S84,  Sm.,  1885,  2,  125;  —  Bordeaux,  31  décembre  1885,  Gaz.  du 
pal.,  1886,  1,  701;  —  trib.  Privas,  26  décembre  1879,  /.  des  avoués,  1880, 
p.  100;  —  trib.  Chambéry,  23  avril  1884,  D.  P.,  1886,  2,  1;  —  Bordeaux, 
31  décembre  1885,  Gaz.  dupai.,  1886,  1,  701;  —  trib.  Chambon,  5  mars 
1887,  Rec.  pér.  assur.,  1888,  p.  274. 

Contra  :  Latreille,  Rev.  cit.,  1864,  p.  405. 

L'article  4  de  la  loi  française  du  18  juillet  1889  iranche 
la  question  dans  le  sens  de  l'opinion  générale,  mais  dans 
des  termes  intentionnellement  d  fférents  de  ceux  de  l'ar- 
ticle 1733.  Il  soumet  le  métayer  à  la  responsabilité,  sauf 
s'il  prouve  qu'il  a  eu  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Voy.  Toulouse,  20  mars  J894,  D.  P.,  1895,  2,  318;  —  Orléans,  13  août 
1897,  Pand.  franc.,  189S,  2, 259;  —  trib.  Dax,  24  mars  1892,  Lois  nouvelles, 

suppl.  —  t.  vu.  2 
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1893,  2,  33;  —  trib.  Gien,  16  février  1897,  La  Loi,  27  avril  1867;  — 
justice  de  paix  Cotignac,  6  décembre  1897,  Mon.  jug.  paix,  1898,  p.  219. 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  371;  —  Troplong,  t.  II,  n°  685;  —  Guil- 
louard,  t.  II,  n°s  629  et  633;  —  Méplaix,  n°  32S  ;  —  Duranton,  t.  XVII, 
n°  177;  —  Baudoin,  p.  77;  —  Réroli.e,  p.  395. 

Alger,  25  juin  1878,  D.  P.,  1879,  2,  209. 

L'article  10  de  la  loi  française  du  18  juillet  1889  met 
cette  solution  hors  de  controverse  pour  les  contrats  aux- 
quels s'applique  la  nouvelle  législation. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  5  ;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  1188;  —  Méplaix,  n°  170:  —  Sayet,  Colonage  partiaire,  p.  155; 
—  Gcillouard,  t.  II,  n03  623  et  633;  —  Rérolle,  p.  415;  —  Baudoin, 
Tr.  colonage  partiaire,  p.  76;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  Ier,  nos  420  et 
suiv.,  et  les  auteurs. 

L'article  9  de  la  loi  française  de  1889  consacre  formel- 
lement le  principe. 

Cons.  toutefois,  quant  à  la  demande  en  argent,  Rérolle,  p.  389;  — 
Méplaix,  n°  211  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  624. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  7;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  63;  —  Duyergier,  t.  II,  n°  91;  —  Taulier,  t.  IV,  §  266;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1764,  n°  2;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Bail  par- 
tiaire, n°  15;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  371,  note  20;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  631  et  suiv.;  —  Latreille,  Rev.  crit.,  t.  XXIV,  p.  399. 

Comp.  Arntz,  t.  III,  n°  1196. 

Contra,  pour  rbypothèse  de  la  mort  du  colon,  Delvixcourt,  t.  III, 
p.  433,  note  3  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  645;  —  Agxel,  n°  402;  —  Méplaix, 
n°  314  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  704,  note  31  ;  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Bail  partiaire,  n°  S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  à  colo- 
nage partiaire,  n°  37. 

Et,  pour  des  distinctions,  Durantox,  t.  XVII,  n°  177. 

La  loi  française  de  1889  déclare  le  colonat  résolu  par 
la  mort  du  preneur. 

L'article  5  de  la  loi  française  de  1889  déclare  expres- 
sément que  le  bailleur  a  le  droit  de  concourir  à   la 
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direction  de  l'exploitation.  C'est  également  ce  qui  doit 
être  admis  sous  le  régime  du  code. 

Pau,  27  avril  1880,  D.  P.,  1S86,  2, 1  ;  -  trib.  Montluçon,  11  janvier  1884, 
et  Riom,  19  janvier  1884,  D.  P.,  1SS6,  2,  1. 

Rérolle,  Coloriage  partiaire,  p.  347;  —  Méplain,  Tr.  bail  à  portion  de 
fruits,  n°  185:  —  Guillouard,  t.  II,  nos  619  et  suiv. 

Gons.  les  applications  faites  trib.  Sancerre,  22  avril  1S85,  et  Bourges, 
7  décembre  1S85,  Sir.,  1886,  2,  107;  —  Grenoble,  28  mai  1889,  Rec.  arr. 
Grenoble,  1889,  1,  247;  —  Toulouse,  16  avril  1S83,  Gaz.  trib.  Midi, 
20  avril  18S3;  —  Bourges,  30  novembre  18S5,  Mon.  jud.  Lyon,  22  fé- 
vrier 1886. 

L'article  5  porte  que  les  droits  de  chasse  et  de  pêche 
restent  au  propriétaire.  C'est  ce  qui  était  généralement 
admis. 

Rérolle,  p.  392;  —  Guillouard,  t.  II,  n°633. 

L'article  4  de  la  loi  de  1889  impose  au  métayer  l'obli- 
gation d'habiter  dans  les  bâtiments  de  la  métairie.  C'est 
ce  qu'enseignent  également  les  auteurs  sous  le  régime  du 
code. 

Méplain,  n°  152;  —  Rérolle,  p.  362  ;  —  Guillouard,  t.  II,  p.  633. 

Le  juge  de  paix,  d'après  l'article  1 1  de  la  loi  de  1889, 
statue  sur  les  contestations  relatives  au  règlement  annuel, 
que  peut  demander  chacune  des  parties,  du  compte  de 
l'exploitation.  Par  dérogation  au  droit  commun,  cet 
article  autorise  la  preuve  testimoniale. 

Dérogeant  à  la  prescription  trentenaire,  l'article  12  de 
la  même  loi  fait  prescrire  par  cinq  ans,  à  partir  de  la 
sortie  du  colon,  les  actions  résultant  du  bail  à  colonat 
partiaire. 

Les  règles  de  la  réconduction  tacite  sont  rendues  appli- 
cables par  la  loi  française  de  1889,  sauf  l'article  1776. 
Le  nouveau  colonat  résultant  de  la  tacite  réconduction 
aura  donc  une  durée  indéfinie  qui  cessera  par  un  congé. 

Guillouard,  t.  II,  n°  630;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  384, 
n°  44  ;  —  trib.  Saint- Amand,  26  mai  1899,  D.  P.,  1900,  2,  447. 

Voy.,  pour  le  régime  du  code,  trib.  Aubusson,  29  décembre  1886,  et 
Limoges,  18  mai  1887,  sous  Cass.  Fr.,  21  octobre  1S89,  D.  P.,  1890, 
1,  124. 
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Les  effets  de  la  vente  de  la  métairie  sur  le  contrat  de 
bail  à  colonat  partiaire  suivent  les  règles  générales,  en 
vertu  des  renvois  faits  par  l'article  7  de  la  loi  française 
de  1889. 

Voy.  Pond,  fr.,  \°  Bail  à  colonage  partiaire,  nos  275  et  suiv. 

La  loi  de  1889  ne  s'applique  pas  aux  contrats  anté- 
rieurs. 

Baudry-Lacantinerie,  t  II,  n°  1441.  —  Contra:  Plaxiol,  Rev.  crit., 
1890,  p.  343. 

Pour  les  diverses  autres  questions,  voy.  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  colonage 
partiaire,  et  les  textes  de  la  loi  de  1889. 


DEUXIÈME  PARTIE.    —Du  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie. 

Tome  xxv        16.   a)   Lorsque  le  contractant  s'oblige  à  faire  une 
n°48^4a    œuvre  d'intelligence,  il  y  a  louage  et  non  mandat;  b)  celui 
qui  paye  la  jouissance  est  le  conducteur. 

A 

Gonf.  Laurent,  t.  XXVII,  n°  355;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1199;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  76;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  267;  —  Taulier,  t.  IV,  p.  284;  — 
Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  43  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  nos  379 
et  suiv. 

Liège,  20  avril  1877,  Pasic,  1877,  II,  303. 

Contra  :  Troploxg,  t.  II,  n°  791  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1779,  n°  2. 

Spécialement,  les  avocats  sont  compris  dans  les  expres- 
sions de  l'article  1780. 

Garso.nnet,  P7-oc,  t.  Ier,  p.  406,  §  103;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n03  43  et  suiv.;  —  Duvergier,  t.  Ier,  n°  270;  —  Hue,  t.  X, 
n°»  379  et  381. 

Agen,  4  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2,  281. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Avocat  près  les  cours  d'appel,  n°  16  ;  — 
Aubry  et  Rau,  g  3~tlbis,  note  1;  §  341,  notes  2  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  696. 

Sont  liés  par  un  véritable  louage  de  services,  les  colla- 
borateurs à  la  rédaction  d'un  journal. 

Courcei.le,   Tr.    législat.   ouvrière,  p.  25;  —  Pand.  fr.,   v°  Louage 


DU    CONTRAT    DE    LOUAGE.  21 

d'ouvrage,  nos  49  et  suiv  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Louage, 
t.  II,  n°  1641  ;  —  Hue,  t.  X,  n°"  381  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  6  avril  1901,  La  Loi,  22  mai  1901;  —  Toulouse, 
24  juin  1882,  D.  P.,  18S4,  2,  140;  —  trib.  Seine,  14  avril  1897,  Gaz.  du 
pal,  1S97,  1,  600;  —  Paris,  7  décembre  1899,  D.  P.,  1900,  2,  167;  —  trib. 
Lyon,  14  juin  1900,  Gaz.  du  pal.,  1900,  2,  238;  —  trib.  Avignon,  30  sep- 
tembre 1898,  ibid.,  1898,  2,  371  ;  —  Paris,  14  janvier  1890,  ibid.,  1890,  1, 
220;  —  trib.  Seine,  10  février  1900,  ibid.,  1900,  1,  337;  —  trib.  Seine, 
27  octobre  1896,  La  Loi,  2  décembre  1896. 

Comp.  Besançon,  30  décembre  1896,  D.  P.,  1S9S,  2,  86;  —  trib.  Seine, 
1S  décembre  1895,  Pand.  franc.,  1896,  2, 197;  —  trib.  Seine,  27  octobre 
1896,  Le  Droit,  24  novembre  1896. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  LOUAGE  DES  DOMESTIQUES  ET  OUVRIERS. 

17.  a)  Les  dispositions  du  code  relatives  à  la  domesti- 
cité doivent  être  restreintes  aux  domestiques  que  Von 
qualifie  tels  dans  l'usage;  b)  renvoi  aux  lois  spéciales 
pour  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  ;  c)  les  décrets 
non  annulés  sur  la  police  des  domestiques  sont  obligatoires 
(décrets  des  3  octobre  1810  et  23  septembre  1813). 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domestique,  n°  6;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1200;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  77. 

Les  lois  belges  des  16  août  1887  et  11  avril  1896,  sur 
le  payement  des  salaires,  ne  s'appliquent  pas  aux  domes- 
tiques. L'article  12  de  la  loi  du  16  août  le  porte  en  termes 
formels. 

B 

Laurent  ayant  exclu  de  son  œuvre  les  lois  spéciales  sur 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  nous  nous  confor- 
mons à  son  plan.  Ce  n'est  donc  qu'incidemment  que  nous 
mentionnerons  certaines  dispositions  des  lois  modernes 
dont  l'examen  approfondi  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
tracé  par  Laurent. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  une  distinction  s'impose.  Tandis 
que  les  lois  belges  du  15  juin  1896,  sur  les  règlements 
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d'atelier,  et  du  10  mars  1900,  sur  le  contrat  de  travail, 

peuvent  être  considérées  comme  des  lois  spéciales  et  d'une 

application  restreinte,  la  loi  française  du  27  décembre 

1890  est  une  loi  générale  applicable  à  tous  les  contrats 

de  louage  de  services  et  qui  a  pris  place  dans  le  code 

civil,  par  voie  de  complément  de  l'article  1780.  Elle  doit 

donc  faire  l'objet  d'une  étude  plus  complète,  à  l'instar  des 

dispositions  du  code. 

C 

Les  décrets  mentionnés  au  texte  sont  abrogés  expres- 
sément par  la  loi  belge  du  18  avril  1883. 

§  1er.   Principe  de  l'article  1780. 
Tome  xxv        jg.   jA  ji  est  qénéral:  b)  un  médecin  peut  valablement 

n°S  491    a  •       J  ■  J  J      4  J  '  \     7 

497.  s  engage?*  a  donner  ses  soins  pendant  toute  sa  vie;  c)  la 
convention  contraire  à  V article  1780  du  code  civil  est 
inexistante;  d)  il  rien  résulte  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  ;  E>  le  maître  peut  s'engager  à  garder  à  son  ser- 
vice un  domestique  pendant  toute  la  vie  de  celui-ci;  f)  on 
ne  peut  indirectement  éluder  la  prohibition;  G-)  la  clause 
contraire  à  l'article  1780  vicie  toute  la  convention  et  ne 
peut  être  confirmée;  h)  si  elle  a  été  exécutée,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  répétition  ou  à  indemnité. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négociants  et  des  particuliers, 
nos  20,  34  et  suiv.:  t.  XXXV,  v°  Engagement  d'ouvriers,  etc.,  n°  22;  — 
Guilloi'ard,  Louage,  t.  II,  n°  698;  —  Hue,  t.  X,  n°  385;  —  Courcelle, 
Tr.  législ.  ouvrière,  p.  24;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  585  et 
suiv.:  —  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v°  Commis,  n°  11;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  II,  n°  2195  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  20. 

Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  commerc,  t.  III,  n°  357. 

Bruxelles,  19  novembre  1877,  Pasic,  1S7S,  II,  61  ;  —  Bordeaux,  29  no- 
vembre 1893,  Pand.  franc.,  1894, 1,  152  ;  —  trib.  Seine,  9  mai  1892,  Gaz. 
du  pal.,  1892,  1,  649:  —  Chambéry,  28  février  1900,  /.  arr.  Chambéry, 
1900,  p.  41;  —  trib.  Seine,  2  janvier  1901,  Mon.jud.  Lyon,  14  mai  1901;  — 
trib.  comm.  Seine,  S  novembre  1893,  Gaz.  dupai.,  1894, 1, 103  ;  —  Rouen, 
9  mai  1896,  J.jur.  Marseille,  1897,  2,  178;  —  trib.  Havre,  11  novembre 
1895,  Rec.  arr.  Caen,  1895,  2,  15S;—  Rouen,  11  janvier  1896,  ïbid., 
1897,  1, 

Contra  :  Duvergier,  n°  27S  ;  —  Troplong,  Louage,  n°  248. 
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L'article  5  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900  reproduit 
les  termes  de  l'article  1780  du  code,  en  ce  qui  concerne 
le  contrat  de  travail  régi  par  la  dite  loi.  Le  rapporteur  à 
la  Chambre  a  déclaré  que  le  patron  peut  s'engager  à 
garder  son  ouvrier  aussi  longtemps  qu'il  exercera  son 
industrie 

Un  louage  de  services  n'est  pas  nul,  comme  fait  à  vie, 
par  cela  seul  que  l'ouvrier  est  obligé  de  s'affilier  à  une 
caisse  de  retraite  fondée  par  la  société,  caisse  alimentée 
par  une  retenue  sur  les  salaires. 

Trib.  Liège,  15  avril  1891,  Ci.,  et  Bonj  ,  1891,  p.  1062;  —  Hue,  t.  X, 
n°  3S5;  —  Pandfr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  590. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Engagement  d'ouvriers,  etc.,  n°  21;  — 
Bormans,  Ri'p.  méd.  légale,  n°  36. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domestique,  ncs  17  et  suiv.;  t.  XX, 
v°  Commis  des  négociants  et  des  'particuliers,  nos  3S  et  suiv.;  t.  XXXV. 
v°  Engagement  d'ouvriers,  etc.,  n°  24  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  78;  —  Courcelle, 
Législ.  ouvrière,  p.  40;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  712  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  385  ; 
—  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  5S0  et  596;  —  Baudry-Lacantixerie, 
t.  II,  n°  2203;  —  Marcadé,  t.  IV,  sur  l'art.  17S0,  n°  2  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §707,  note  4;  —  Boileux,  t.  VI,  sur  l'art.  1780:  —  Duvergier,  t.  II, 
n°  285;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  230;  —  Duraxtox,  t.  XVIII, 
ii°  226;—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  372,  note  1;  —  Flurer,  Rev.  crit.,  1889, 
p.  313;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  23. 

Gand,  5  mai  1SSS,  Pasic,  1889,  II,  355;  —  Cass.  Fr.,  28  juin  1887, 
D.  P.,  1888,  1,  296. 

Contra,  pour  la  nullité  relative,  Arxtz,  t.  IV,  n°  1202;  —  Troploxg, 
t.  III,  n°  856;  —  Larombière,  Obligat.,  t.  I",  p.  335. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négociants  et  des  particidiers , 
n°  40;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  79;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  713;  —  Pand.  fr., 
v°  Louage  d'ouvrage,  n°  598;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n°  2204. 

E 
Sic  Thiry,  t.  IV,  a»  79. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domestique,  n°  20  ;  t.  XXXV,  v°  Enga- 
gement d'ouvriers,  nos  25  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  78;  —  Guillouard, 
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t.  II,  nos  710  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  582  et  suiv.; 
—  Hue,  t.  X,  n°  385;  —  Courcelle,  p.  41  et  suiv.:  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  II,  n°  2196;  —  Mongin,  Rev.  crit.,  1893,  p.  359;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  21. 

Bourges,  5  mai  1891,  Pand.  franc.,  1892,  2,  245;  —  Toulouse,  28  dé- 
cembre 1892,  Sm.,  1893,  2,  209. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négociants  et  des  particuliers, 
n°  41;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  710;  —  Hue,  t.  X,  n°  3S5;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  2195  et  2198  ;  —  Clamageran,  Louage  d'industrie, 
n°  176. 

Contra  :  Mongin,  Rev.  crit.,  1893,  p.  359. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Engagement  d'ouvriers,  n°  29;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  79;  —  Pand.  fr.,  \°  Louage  d'ouvrage,  n°  599;  — 
Troplong,  t.  II,  n°  854;  —  Duvergier,  t.  II,  n°286;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  713;  —  Hue,  t.  X,  n°  385;  —  Flurer,  Rev.  crit.,  1889,  p.  313;  — 
Baidry-I-acantinerie,  t.  II,  n°  2204. 

Gass.  Fr.,  28  juin  1887,  D.  P.,  1888,  1,  296. 


§  2.  Droits  du  maître  et  des  domestiques  ou  ouvriers. 
Tome  xxv        19.   a)  Article  1781  du  code  civil;  b)  il  est  de  stricte 

no*  498  à      •    ,  ..'  ..  N    .,  ,         ,•  .  N      . 

S06.       interprétation;  c)  il  ne  s  applique  pas  aux  ouvriers;  d)  ni 
aux  cochers  des  voitures  de  place;  e)  ni  aux  commis; 

f)  ni  à  d'autres  créances  que  celles  que  le  texte  spécifie; 

g)  ni  aux  contestations  sur  ï existence  du  contrat  de  service; 
h)  mais  bien  aux  avances  sur  les  gages  ;  ï)  le  serviteur  ne 
peut  exiger  que  t  affirmation  du  maître  soit  sermentelle  ; 
j)  la  convention  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lésion. 

La  loi  belge  du  18  juillet  1883  (art.  1er)  abroge  l'ar- 
ticle 1781  du  code  civil.  En  France,  il  a  été  abrogé  par 
la  loi  du  2  août  1868.  Il  serait  donc  sans  intérêt  de 
s'arrêter  ici  à  un  régime  disparu. 

Voy.,  sur  la  situation  que  le  droit  commun  fait  actuellement  aux 
parties,  Peaucellier,  Rev.  crit.,  1869,  p.  517;  —  Hue,  t.  X,  n°  397;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  ncs  2172  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  706; 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  232bis ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage  d'ouvrage.  nos  25  et  suiv. 
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§  3.  Fin  du  louage  de  services. 
XO.   a)  Le  loiiaqe  à  durée  déterminée,  entre  patron  et  Tome  xxv 

•        i    ji>j>     /j  ,-  4       •  a    '4  no»  507  à 

commis,  a  défaut  de  convention  contraire,  ne  peut  être       $ii. 

révoqué  que  du  consentement  mutuel  ou  pour  les  causes 

que  la  loi  autorise;  b)  la  résolution  doit  être  demandée  en 

justice;  c)   l'employé  congédié  précipitamment  ou  sans 

motifs  légitimes  a   droit   à   un  dédommagement;  d)  de 

même  le  patron,  si  l'employé  le  quitte  sans  avertissement 

préalable. 

A 

La  loi  française  du  27  novembre  1890  dispose  que  le 
louage  de  services,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes. En  réalité,  elle  n'a  fait  que  consacrer  ainsi  la 
solution  admise  par  la  jurisprudence,  à  laquelle  Laurent 
fait  des  emprunts  dans  le  cours  du  paragraphe  que  nous 
examinons. 

Voyez  notamment  :   Cass.  Fr.,  4  août  1879,  D.  P.,  1880,  1,  272;  — 
Cass.  Fr.,  2  mai  1881,  D.  P.,  18S2,  1,  164. 

La  loi  ajoute  que  cette  résiliation  unilatérale  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Cette  rédaction 
laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire,  d'où  des 
applications  contradictoires. 


B 

Voy.  Panel,  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  520. 

Gand,  2  mars  1895,  Pasic.,  1895,  II,  222;  —  trib.  Gand,  11  janvier  1900, 
Pasic,  1901,  III,  263;  —  Paris,  21  juin  1883,  D.  P.,  1885,  2,  46;  — 
trib.  Seine,  20  mars  18S6,  /.  trib.  comm.  fr.,  1887,  p.  186;  —  Amiens, 
11  janvier  1896,  J.  arr.  Amiens,  1897,  p.  131  ;  —  trib.  Albi,  1er  juin  1897, 
Le  Droit,  1er  août  1897;  —  Paris,  7  novembre  1899,  /.  trib.  comm.  fr., 
1900,  p.  415;  —  trib.  Seine,  9  mai  1900,  Le  Droit,  13  juin  1900. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XX,  vis  Commis  des  négociants  et  des  particulier  s , 
n°  64,  et  Commis-voyageur ,  nos  11  et  suiv.;  —  Corml,  Louage  de  services, 
p.  332  et  suiv.;  —  Rocsselle,  Rapports  de  droit  privé  entre  négociants  et 
leurs  préposés,  n°  56;  —  Hubert  Valleroux,  Contrat  de  travail,  p.  383; 


26  DE    LA    PROPRIETE. 

—  Colrcelle,  p.  50  et  suiv.:  —  Guillouard,  t.  II,  nos  717  et  suiv.;  — 
Sauzet,  Ann.  de  droit  commerc,  1891,  2,  55;  —  Pan'/,  fr.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  ncs  637,  696,  760  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  nos  387  et  suiv.;  — 
Mongin,  Rev.  crit.,  1893,  p.  352  et  suiv.;  —  Schaffhauzer,  Lois  nouvelles, 
1891,  p.  365,  n°  6. 

Anvers,  8  novembre  1884,  J.  Trib.,  1884,  p.  1435:  —  trib.  Gand, 
31  juillet  1884,  Pasic,  1884,  III,  21;—  Liège,  15  décembre  1S83,  Pasic, 
1S85,  II,  30;  —  Gand,  26  janvier  1885,  Pasic.,  1885,  II,  184;  —  Anvers, 
21  juillet  1884,  Jur.  Anvers,  18S5,  1,  17:— Anvers,  31  janvier  1885, 
Jur.  Anvers,  1885,  1,  174;  —  Verviers,  7  avril  1879.  Belg.  jud.,  1879, 
p.  1550;  —  Bruxelles,  6  novembre  1889,  Belg.  jud.,  1890,  p.  84;  — 
Bruxelles.  26  juillet  1887,  Pasic.,  1888,  II,  2S;  —  justice  de  paix  Liège, 
5  mars  188S,  Pasic.,  1888,  III,  209:  —  Irib.  Bruxelles,  2  octobre  1890, 
Belg.  Jud.,  1890,  p.  1309;  —trib.  Bruxelles,  10  février  1887,  Pasic,  1887, 
III,  82  ;  —  Dinant,  7  février  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  p.  531  :  —  Liège, 
9  décembre  1886,  ibid.,  1S87,  p.  292;  —  Liège,  9  février  1881,  Pasic,  1882, 
II,  13;  —  Bruxelles,  2  novembre  1887,  Belg.  jud.,  188S,  p.  290;  —  Liège, 
9  décembre  1886,  Pasic,  1887,  II,  124;  —  Anvers,  22  février  1892,  Jur. 
Anvers,  1894,  1,  183;  —  trib.  Bruxelles,  10  janvier  1894,  ibid.,  1895,  1, 
278;  —  trib.  Bruxelles,  28  novembre  1896,  Pasic,  1897,  III,  104;  — 
Anvers,  22  janvier  1892,  Jur.  Anvers,  1894,  1,  114;  —  Anvers,  14  avril 
1893,  ibid.,  1S95,  1,  14;  —  Anvers,  14  octobre  1893,  ibid.,  1S94,  1,  203;  - 
trib.  Bruxelles,  23  octobre  1893,  /.  Trib.,  1893,  p.  1433;  —Anvers, 
5  décembre  1893,  ibid.,  1894,  1,  388;  —  Gand,  2  mars  1895,  Pasic,  1895, 
II,  222;  —  trib.  Bruxelles,  9  janvier  1897,  Pasic,  1897,  III,  104;  —trib. 
Gand,  3  avril  1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLV.  p.  454:  —  trib.  Liège,  7  avril 

1898,  /.  Trib.,  189S,  p.  65S;  —  Cass.  Fr-,  18  mars  1901,  D.  P.,  1901,  1,  264; 

—  Paris,  12  juin  1894,  D.  P.,  1894,  2,  392:  —  Cass.  Fr.,  1S  juillet  1899, 
D.  P.,  1900,  1,  485;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre  1900,  D.  P.,  1901,  1,  22; 

—  Cass.  Fr.,  20  mars  1S93,  D.  P.,  1893,  1,  434;  —  Cass.  Fr.,  14  novembre 
1S94,  D.  P.,  1S95,  1,  36;  —  Cass.  Fr.,  25  janvier  1S99,  D.  P.,  1899,  1,  214; 

—  Orléans,  15  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  466;  —  Lyon,  10  mai  1898, 
La  Loi,  1er  juillet  1898;  —  trib.  Marseille,  20  octobre  1896,  J.jur.  Mar- 
seille, 1897,  1,  28;  —  Cass.  Fr.,  7  janvier  1896,  D.  P.,  1896,  i,  518;  — 
Nantes,  31  mars,  9  juin,  21  et  28  août  1897,  Jur.  Nantes,  1897,  1,  3SS;  — 
trib.  Xantes,  8  juillet  1899,  ibid.,  1900,  1,  195;  —  trib.  Lyon,  17  mars 

1899,  La  Loi,  19  mars  1899;  —  Paris,  29  juin  1897,  Pond,  franc.,  1898,  2, 
25;  —  trib.  Lyon,  4  mars  1S99,  La  Loi,  5  mai  1899;  —  Riom,  22  février 
1901,  Rec  arr.  Riom,  1901,  p.  107:  —  trib.  Cbâlons-sur-Marne,  2  août  1899, 
La  Loi,  17  mars  1900;  —  trib.  Lyon,  9  avril  1898,  ibid.,  10  mai  1898;  — 
Alger,  4  juin  1877.  D.  P.,  1S7S,  2,  16  ;  —  Cass.  Fr.,  4  août  1879,  D.  P.,  1880, 
1,272;  —  Rennes,  16  mars  1880,/»/'.  Nantes,  1881,  1,  77:  —  Poitiers, 
13  mai  1880,  Rec.  arr.  Poitiers,  1889,  p.  156;  —  trib.  Seine,  23  août  1881, 
Gaz. dupai.,  1S82, 1, 152;  —  trib  Xantes, 3 janvier  1883, Jur. Nantes,  1883, 
1,  272:  —  Douai,  28  mai  1884,  Jur.  Douai,  1SS4,  p.  19;  —  Paris,  17  juin 
1884,  Gaz.  du  pal.,  1884,  2,  405:  —  Grenoble,  17  novembre  1S84,  ibid., 
1885, 1,  12;  —  Lyon,  30  mai  1SS5,  Mon. -jud.  Lyon,  29  septembre  1885;  — 
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trih.  Nantes,  4  juillet  1885,  Jur.  Nantes,  1886,  p.  30;  —  Rennes,  24  no- 
vembre 1885,  ibid.,  1887,  1,  20;  —  Bordeaux,  29  janvier  1886,  /.  arr. 
Bordeaux,  1SS6,  p.  199;  —  trib.  Lyon,  23  juillet  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
27  octobre  18S6;  —  trib.  Marseille,  10  juin  1887,  J.jur.  Marseille,  1887, 
1,  234;  —  Lyon,  7  juillet  1S8S,  Mon.  jud.  Lyon,  25  septembre  18S8;  — 
trib.  Alger,  15  janvier  1890,  J.jur.  Alger,  1890,  p.  203;  —  trib.  Nantes, 
15  février  1S90,  Jur.  Nantes,  1890,  1,  6S;  —  Amiens,  21  juin  1890,  /.  arr. 
Amiens,  1891,  p.  16;  —  Orléans,  15  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  466;  — 
Toulouse,  27  juin  1SSS,  Gaz.  trib.  Midi,  6  juillet  1888;  —  Lyon,  26  juillet 

1887,  Mon.  jud.  Lyon.,  29  mars  18S8;  —  Paris,  14  janvier  1S90,  Ga:.  du 
pal.,  1890, 1,  220;  —  Agen,  7  janvier  1S95,  D.  P.,  1S96,  2,  40;  —  Limoges, 
23  novembre  1S96,  /.  trib.  comm.,  1897,  p.  815;  —  Montpellier,  15  juillet 
1897,  Mon.  jud.  Midi,  24  octobre  1897;  —  trib.  Havre,  13  décembre  1899, 
/.  jur.  Marseille,  1900,  2,  106;  —  Lyon,  16  mai  et  20  juin  1900,  Mon.  jud. 
Lyon,  9  octobre  et  21  novembre  1900;  —  Montpellier,  23  janvier  1902, 
ibid.,  26  mars  1902. 

Voy.,  quant  aux  cas  dans  lesquels  le  renvoi  doit  être  considéré  comme 
abusif  ou  dénué  de  motifs  légitimes,  les  nombreuses  décisions  citées 
Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  781  et  suiv.,  et  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Travail,  nos  144  et  suiv. 

La  loi  française  du  18  juillet  1901  dispose  que  le 
louage  de  services  ne  peut  être  rompu,  par  l'appel  sous 
les  drapeaux  pour  une  période  obligatoire  d'instruction 
militaire,  d'un  employé  ou  d'un  ouvrier  réserviste  ou 
territorial.  Elle  déclare  nulle  toute  stipulation  contraire. 

On  admet  généralement  que  la  dissolution  d'une  société 
ne  donne  pas  à  l'employé,  dont  le  contrat  est  alors  résolu 
de  plein  droit,  action  en  dommages-intérêts. 

Gourcelle,  Législ.  ouvrière,  p.  4S ;  —  Baudry-La.cantiner.ie,  t.  II, 
n°  2233. 

Bruxelles,  13  mai,  1901,  Pasic,  1901,  II,  342;  —  Rennes,  24  novembre 
1885,  Jur.  Nantes,  1887,  p.  20;  —  Rouen,  12  janvier  18S9,  Jur.  Havre, 
1S89,  2,  45;  —  trib.  Toulouse,  27  avril  1898,  La  Loi,  1"  juillet  189S;  — 
trib.  Marseille,  14  janvier  1896,  /.  jur.  Marseille,  1896,  1,  94;  —  trib. 
Marseille,  6  septembre  1886,  ibid.,  1S86,  1,  270;  —  trib.  Marseille,  23  no- 
vembre 1887, ibid.,  1S88,  1,  76. 

Contra  :  Bruxelles,  8  novembre  1S77,  Pasic,  1878,  II,  79;  —  trib, 
Nantes,  8  août  1885,  Jur.  Nantes,  1886,  p.  71  ;  —  Rennes,  24  mars  1880, 
ibid.,  1887,  p.  129;  —  trib.  Marseille,  23  novembre  1887,  J.jur.  Marseille, 

1888,  1,  76;  —  Paris,  20  novembre  188S,  Gaz.  Trib.,  12  décembre  1888; 
—  Bordeaux,  21  juillet  1S90,  /.  arr.  Bordeaux,  1S90,  1,  455;  —  trib. 
Marseille,  21  janvier  1887,  /.  jur.  Marseille,  1887,  1,  104;  —  trib.  Mar- 
seille, 3  août  1894,  ibid.,  1894,  1,  310. 
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La  dissolution  de  la  société  met  fin  au  contrat  de 
louage  de  services  des  employés. 

Gourcelle  et  Baudry-Lacantixerie,  loc.  cit. 

Trib.  Liège,  10  août  1879,  Cl.  et  Boxj.,  1879,  p.  807;  —  Verriers, 
7  avril  1879,  Belg.jud.,  1879,  p.  1550;  —  Liège,  23  octobre  1879,  Pasic, 
1880,  II,  97;  —  Bruxelles,  13  mai  1901,  Pasic,  1901,  II,  342;  —  Rennes, 
24  mars  1886,  Rec.  arr.  Nantes,  1889,  p.  127  ;  —  Paris,  20  novembre  188S, 
Gaz.  Trib.,  12  décembre  188S;  —  Bordeaux,  21  juillet  1890,  Rec.  arr. 
Bordeaux,  1890,  1,  455;  —  trib.  Marseille,  23  novembre  18S7,  Rec.  arr. 
Marseille,  1888,  p.  76. 

Contra  :  Rennes,  24  novembre  1885,  Rec.  arr.  Nantes,  1887,  p.  20;  — 
Rouen,  12  janvier  1889,  Jur.  Havre,  1889,  2,  45  ;  —  trib.  Marseille, 
21  janvier  1887,  Rec.  arr.  Marseille,  1887,  p.  104;  —  trib.  Toulouse, 
27  avril  1898,  Gaz.  dupai.,  1898,  2,  129. 

Cons.  Hue,  t.  X,  n°  396. 

Jugé  que  le  commis  qui  ne  réclame  pas  immédiatement 
contre  son  renvoi  intempestif  n'a  pas  d'action  en  dom- 
mages-intérêts. 

Anvers,  14  avril  et  29  mai  1876,  Jur.  Anvers,  1876,  1,  294  et  296;  — 
Anvers,  2  janvier  1882,  ibid.,  18S2,  1,  196;  —  Anvers,  13  janvier  1885, 
ibid.,  1885,  1,  79;  —  Anvers,  24  août  1S85,  ibid.,  1886,  1,  63;  —  Anvers, 
9  décembre  1890,  ibid.,  1891,  1,  138  ;  —  Anvers,  22  juin  1892,  ibid.,  1894, 
1,  248;  —  Anvers,  23  juin  1894,  ibid.,  1894,  1,  330;  —  Anvers,  11  et 
21  septembre  1S94,  ibid.,  1895,  1,  377;  —  Anvers,  3  novembre  1894,  ibid., 
1895,  1,  402. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négociants  et  des  'parti- 
culiers, n°  71. 

Gand,  31  juillet  1S80,  Pasic,  1S83,  II,  21;— Anvers,  18  juin  1896, 
Jur.  Anvers,  1896,  1,  400;  —  Anvers,  24  avril  1S97,  ibid.,  1897,  1,  232. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négociants  et  des  particuliers, 
n°69. 

Anvers,  23  juin  1876,  Jur.  Anvers,  1S76,  1,  297;  —  justice  de  paix 
Anvers,  19  novembre  1891,  Cl.  et  Boxj.,  1891,  p.  1157;  —  Gand,  21  juin 
1S77,  Pasic,  1878,  IL  19;  —  Paris,  20  mai  1890,  Gaz.  du  pal.,  1S90,  2, 
171;  —  trib.  Seine,  11  novembre  1S95,  Le  Droit,  5  janvier  1S96;  —  trib. 
Marseille,  23  et  30  juillet  1S95,  /.  fur.  Marseille,  1895,  1,  293. 

Les  tribunaux  fixent  discrétionnairement  le  montant 
de  l'indemnité  pour  rupture  du  contrat,  selon  les  règles 
de  la  responsabilité  contractuelle,   soit  que  les  délais 
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n'aient  pas  été  observés,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  juste 
motif,  soit  que  ces  deux  circonstances  concourent. 

La  loi  française  du  27  décembre  1890  indique,  mais  à 
titre  exemplatif,  certains  éléments  dont  le  juge  a  à  tenir 
compte.  Il  pourra  avoir  égard  à  des  circonstances  autres, 
mais  il  ne  peut  négliger  celles  qu'indique  la  disposition 
de  l'article  1er,  s'il  s'agit  de  rupture  sans  cause  légitime. 

André  et  Giibourg,  Code  ouvrier,  p.  87;  —  Covrcelle,  Législ.  ouvrière, 
p.  56;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  q°  935;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  II,  n°  2296. 

Trib.  Alais,  20  mars  1895,  Gaz.  trib.,  6  septembre  1895;  —  Amiens, 
23  décembre  1S93,  6  et  27  janvier  1894,  /.  aud.  Amiens,  1894,  p.  58;  — 
Nantes,  11  juillet  1S96,  Jur.  Nantes,  1896,  1,  269;  —trib.  Lille,  1S  janvier 
1897,  Xordjudic,  1897,  p.  82;  —  Lyon,  27  février  1892,  Mon.  jud.  Lyon, 
5  juillet  1892;  —  Amiens,  27  janvier  1894,  Rec.  arr.  Amiens,  1894,  p.  58; 

—  Montpellier,  16  mai  1891,  Rev.  prat.  dr.  internat.,  1891,  p  414;  — 
trib.  Seine,  30  juin  1898,  La  Loi,  l«r  juillet  1898;  —  Cass.  Fr  ,  28  juin 
1893,  Bull.  off.  du  travail,  1895,  p.  607. 

Dans  le  louage  des  domestiques,  le  délai  du  congé  est 
fixé  par  l'usage. 

Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Domestique,  nos  25  et  suiv.;  —  Waei.kroeck, 
Droit  industriel,  t.  II,  n°  325. 

Termonde,  27  avril  1877,  Pasic.,  1878,  III,  114  ;  —  Liège,  17  avril  1884, 
Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  393;  —  Durbuy,  22  octobre  1884,  /.  Trib.,  1885, 
p.  642;  —  justice  de  paix  Liège,  20  février  1888,  Pasic.,  1888,  III,  223; 

—  trib.  Liège,  23  avril  1891,  Cl.  et  Bonj.,  1891,  p.  276;  —  justice  de  paix 
Anvers,  19  novembre  1891,  Ce.  et  Bonj.,  1891,  p.  1157;  —  justice  de 
paix  Limbourg,  5  mars  1886,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  p.  521. 

Voy.,pour  la  France,  conf.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2271,  et  les 
arrêts  cités,  p.  435,  note  6. 

Sous  le  code,  il  était  admis  que  les  parties  pouvaient 
valablement  convenir  que  la  rupture  du  contrat  aurait 
lieu  sans  observer  les  usages  du  lieu  ou  de  la  profession 
pour  les  congés. 

Cass.  Fr.,  7  août  1877,  D.  P.,  1878,  1,  384;  —  Cass.  Fr.,  4  août  1879, 
D.  P.,  1880,  1,  272;  —  Cass.  Fr.,  11  mai  1886,  D.  P.,  18S7,  1,  30. 

La  clause  de  renonciation  au  délai  de  congé  consacré 
par  l'usage  et  aux  dommages-intérêts  qui,  normalement, 
seraient  dus  pour  congé  donné  en  dehors  de  ces  délais, 
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serait  encore  aujourd'hui  licite.  Elle  ne  tomberait  pas 
sous  la  prohibition  et  la  sanction  qu'édicté  la  loi  française 
du  27  décembre  1890. 

Panel,  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1005. 

Aux  termes  de  la  loi  française  du  27  décembre  1890, 
est  nulle,  la  convention  par  laquelle  les  parties  renoncent 
à  l'avance,  directement  ou  indirectement,  au  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  du  chef  d'abus,  du  droit 
de  résiliation  unilatérale  du  louage  à  durée  indéterminée. 

André  et  Guibocrg,  Code  ouvrier,  p.  89  ;  —  Cocrcelle,  Législ.  ouvrière, 
p.  58;  —  Hue,  t.  X,  n°  391  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  991 
et  suiv.;  —  Lamache,  Gaz.  Trïb.,  14  décembre  1895. 

Cass.  Fr.,  20  mars  1895,  Sir.,  1895,  1,  318;  —  Cass.  Fr.,  9  juin  1896, 
D.  P.,  1S97,  1,  403;  —  trib.  Lyon,  6  mai  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  31  mai 
1897;  —  Cass.  Fr.,  25  janvier  1899,  D.  P.,  1899,  1,  214;  —  trib.  Seine, 
5  mai  1891,  D.  P.,  1891,  3,  87;  —  trib.  Lille,  26  mai  1891,  Sir.,  1892,  2, 
123;  —  justice  de  paix  Reims,  6  juin  1891,  D.  P.,  1891,  3,  87;  —  Agen, 
7  janvier  1895,  D.  P.,  1896,  2,  40. 

Cette  disposition  doit  être  restreinte  à  l'hypothèse 
qu'elle  prévoit.  En  dehors  de  là,  la  clause  serait  valable. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  rupture  est  faite  avec  cause 
légitime,  ou  dans  le  cas  où  la  rupture  sera  faite  sans 
l'observation  des  délais  d'usage. 

Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  997  et  suiv.;  —  Hcc,  t.  X,  n°  392; 

—  Bacdry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  2310  et  suiv.;  —  Charmont,  Rev.  crit., 
1895,  p.  614;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Travail,  n°  159. 

Trib.  Nantes,  4  mars  1896,  Jur.  Nantes,  1S96,  1,  159;  —  trib.  Saint- 
Étienne,  17  novembre  1896,  La  Loi,  8  décembre  1896;  —  Cass.  Fr., 
2  février  1S98,  D.  P.,  1898,  1,  326;  —  Cass.  Fr.,  15  février  1899,  D.  P., 
1899,  1,  367;  —  Cass.  Fr.,  7  juin  1899,  Sir.,  1S99,  1,  316;  —  trib.  Nantes, 
11  juillet  1891,  Sir.,  1892,  2,  123;  —  Cass.  Fr.,  6  novembre  1895,  Gaz. 
Trib.,  14  décembre  1895  ;  —  trib.  Lille,  26  mai  1891,  D.  P.,  1893,  3,  88; 

—  trib.  Lille,  15  avril  1892,  D.  P.,  1895,  1,  316. 

La  loi  du  27  décembre  1890  ne  s'oppose  nullement  à 
ce  que  les  parties  fixent  à  l'avance  l'indemnité  pour  rup- 
ture du  contrat. 

André  et  Guibocrg,  Code  ouvrier,  p.  89;  —  Schaffhauser,  Comment, 
de  la  loi  de  1890,  n°  54;  —  Plaxiol,  D.  P.,  1893,  5,  245;  —  Pand.  fr., 
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v°  Louage  d'outrage,  n°  1006  ;  —  Baidry-Lagantinerik,  t.  II,  n°  2316;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Travail,  n°s  161  et  suiv.;  —  Pic,  p.  444. 

Trib.  Nantes,  25  mai  1889,  Jur.  Nantes,  1889,  1,  237  :  —  trib.  Marseille, 
9  juin  1897,  ./.  jur.  Marseille,  1897,  1,  255;  —  trib.  Seine,  9  septembre 

1892,  D.  P.,  1893,  2,  545;  —  trib.  Seine,  3  juin  1893,  /.  trib.  comm.,  1894, 
p.  207;  —  Aix,  3  mars  1S97,  Sir.,  1S97,  2,  140;  —  trib.  comm.  Marseille, 
7  juin  1898,  /.  jur.  Marseille,  189S,  1,  339  ;  —  Alger,  20  juillet  1898,  Rev. 
algér.,  1899,  p.  66:  —  trib.  Tarbes,  12  mai  1897.  Mon.  jud.  Lyon,  14  juin 
1897;  —  trib   Lyon,  18  mars  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  5  mars  1899. 

Comp.  Cornu.,  Louage  de  services,  p.  339;  —  Courcelle,  p.  57;  — 
Constant,  Rev.  de  dr.  commerc,  1891,  p.  199;  —  Mongin,  Rev.  crit., 

1893,  p.  360;  —  Sauzet,  n°  375;  —  Pic,  Ann.  de  dr.  commerc.,  1893, 
p.  439;  —  Hrc,  t.  X,n°391. 

Justice  de  paix  Bazas,  1er  décembre  1893,  J.  arr.  Bordeaux,  1894,  3,  52; 
—  trib.  Marseille,  24  décembre  1895,  J.  jur.  Marseille,  1896,  1,  54;  — 
trib.  Lyon,  6  mai  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  31  mai  1897;  —  trib.  Marseille, 
7  juin  1S98. 

Jugé  qu'est  valable,  la  clause  donnant  au  patron  le  droit  de  renvoyer 
ses  employés  à  toute  époque,  en  ne  leur  payant  que  le  prorata  des 
appointements,  sans  indemnité  :  trib.  Marseille,  22  février  1882,  Mon.  jud. 
Lyon,  20  mars  1888;  —  trib.  Montpellier,  1S  avril  1899,  Mon.  jud.  Midi, 
13  avril  1899;  —  trib.  Seine,  29  septembre  1897,  /.  trib.  commerc,  1S99, 
p.  156. 

La  faculté  de  fixer  d'avance  l'indemnité  ne  peut  toute- 
fois permettre  d'éluder  frauduleusement  la  prohibition  de 
renoncer  édictée  par  la  loi. 

Courcei.le,  p.  59;  —  Planiol,  D.  P.,  1893,  2,  545;  —  Pand.  fr., 
v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1015;  —  Baudr^y-Lacantinerie,  t.  II>  n°  2316;  — 
Hue,  t.  X,  n°  391. 

Conseil  de  prudhommes  Evreux,  22  juillet  1897,  Rec.  de  dr.  indust., 
1897,  p.  207;  —  trib.  Seine,  21  janvier  1897,  /.  trib.  commerc  ,  1S98,  1, 
285;  —  Aix,  3  mars  1S97,  Sir.,  1897,  2,  140;  —  Montpellier,  7  décembre 
1899,  Mon.  jud.  Midi,  29  avril  1900;  —  Douai,  5  juille  1900,  Jur.  Douai, 
1901,  p.  163;  —  Cass.  Fr.,  25  janvier  1899,  Pand.  franc.,  1S99,  1,  237;  — 
Lyon,  27  juin  189S,  Mon.  jud.  Lyon,  9  août  1S98. 

Comp.  trib.  Marseille,  9  juin  1897,  /.  jur.  Marseille,  1897,  1,  255;  — 
trib.  Seine,  9  septembre  1892,  D.  P.,  1S93,  2,  545;  —  trib.  Marseille, 
1er  mars  1895,  Rec.  arr.  Marseille,  1S96,  1,  56. 

Il  a  été  soutenu,  à  tort,  que  la  prohibition  de  renon- 
ciation consacrée  par  la  loi  de  1890  opère  rétroactivement. 

Mongin,  Rev.  crit.,  1893,  p.  361. 

Paris,  1er  juin  1900,  Le  Droit,  12  juillet  1900;  — Amiens,  2  janvier 
1892,  D.  P.,  1892,  2,  489;  —  Orléans,  15  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  466. 
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Contra  :  suprà,  t.  Ier,  n°  80;  —  Baudry- Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  II, 
n°  2336;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1030;  —  Dall.,  Rep., 
Supp.,  v°  Travail,  nos  174  et  suiv. 

Et  Gass.  Fr.,  20  mars  1S93,  D.  P.,  1893,  1,  434  ;  —  trib.  Seine,  15  mai 
1891,  D.  P.,  1891,  3,  87;  —  trib.  Lille,  26  mai  1891,  D.  P.,  1891,  3,  97;  — 
trib.  Havre  9  mai  1892,  Jur.  Havre,  1892,  1,  175;  —  trib.  Seine,  14  avril 
1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  5S4;  —  trib.  Seine,  11  septembre  1897, 
La  Loi,  30  septembre  1S97;  —  trib.  Seine,  21  septembre  1897,  Mon.jud. 
Lyon,  13  janvier  1898;  —  trib.  Seine,  8  janvier  1898,  La  Loi,  26  fé- 
vrier 1S98. 


§    4.     Du    CONTRAT    DE    TRAVAIL    RÉGI    PAR    LA    LOI    BELGE 
DU    10    MARS    1900. 

21.  Dans  les  cas  où  la  loi  belge  du  15  juin  1896  exige 
un  règlement  d'atelier,  l'article  3,  3",  de  cette  loi,  pres- 
crit, si  l'entreprise  le  comporte,  l'indication,  dans  ce 
règlement,  des  cas  où  le  contrat  peut  être  rompu,  sans 
préavis,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  celle  des 
délais  du  préavis  de  congé  lorsque  ce  préavis  est  exigé. 

22.  La  loi  belge  du  10  mars  1900,  sur  le  contrat  de 
travail,  n'est  applicable  qu'aux  louages  de  services  spéci- 
fiés dans  l'article  1er  de  la  loi.  Le  ministre  (Ann.  pari., 
Chambre,  1899,  p.  694)  l'a  déclarée  sans  application  aux 
ouvriers  indépendants,  aux  apprentis,  aux  employés,  aux 
domestiques.  L'Exposé  des  motifs  énonce  que  rentrent 
dans  les  termes  de  la  loi  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
sous  le  contrôle  continuel  et  incessant  du  patron,  tels  que 
les  ardoisiers,  plombiers,  menuisiers,  etc.  —  Voyez,  sur 
les  autres  indications  fournies  par  les  travaux  prépara- 
toires, Abel,  Loi  sur  le  confrat  de  travail,  p.  10  et  suiv. 

23.  L'article  l6r  porte  que  les  chefs-ouvriers  et  les 
contremaîtres  sont  compris  parmi  les  ouvriers  dont  parle 
la  loi. 


24.   En  ce  qui  concerne  la  fin  du  contrat,  la  loi  dis- 
igue  si  le  contrat  est  ou  non  avec  terme  déterminé. 
Aux  termes  de  l'article  19,  si  l'engagement  est  d'une 
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durée  indéfinie,  chacune  des  parties  peut  y  mettre  fin  par 
un  congé. 

Sauf  disposition  contraire  d'un  règlement  d'atelier, 
d'un;1  convention  ou  de  l'usage,  l'avertissement  préalable 
doit  être  donné  à  un  délai  minimum  de  sept  jours.  (Loi 
du  10  mars  1900,  art.  19.)  —  Abel,  ibid.,  p.  52. 

L'obligation  et  le  délai  du  préavis  sont  réciproques.  Si 
les  délais  stipulés  ne  sont  pas  d'égale  longueur  pour  les 
parties,  chacune  d'elles  bénéficie  du  délai  le  plus  long. 
(Id.,  art.  19.) 

L'article  20  de  la  loi  cite  certaines  causes  autorisant 
le  patron  à  rompre  l'engagement  sans  préavis  ou  avant 
l'expiration  du  terme.  —  Voy.  Abel,  ibid.,  p.  54  et  suiv. 
—  L'article  n'est  pas  limitatif. 

Réciproquement,  l'ouvrier  a  le  même  droit  clans  les 
cas  prévus  par  l'article  21  de  la  loi,  mais  la  rupture 
immédiate  du  contrat  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'ouvrier 
se  prononce  dans  les  deux  jours  de  la  connaissance  qu'il 
acquiert  du  fait  motivant  la  rupture.  —  Abel,  ibid., 
p.  58  et  suiv. 

Dans  un  cas  comme  clans  l'autre,  la  loi  réserve 
expressément  le  droit  à  des  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu. 

Si  le  contrat  est  d'une  durée  indéterminée,  la  partie 
qui  rompt  le  contrat  intempestivement,  sans  justes  motifs, 
est  tenue  de  payer  à  l'autre  partie,  indépendamment  de 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  du  salaire  correspondant  à  la  durée  du  délai  du 
préavis  ou  de  la  partie  de  ce  délai  restant  à  courir.  La  loi 
ajoute  que,  sauf  usage  contraire,  l'indemnité  ne  pourra 
cependant  dépasser  le  montant  du  salaire  moyen  d'une 
semaine.  (Loi  du  10  mars  1900,  art.  22  et  23.)  —  Abel, 
ibid.,  p.  60  et  suiv. 

La  situation  dans  l'hypothèse  d'un  contrat  à  durée 
indéterminée  étant  ainsi  établie,  le  législateur  a  prévu 
le  cas  d'un  contrat  à  terme  ou  ayant  pour  objet  un 
ouvrage  déterminé.  Ici,  le  droit  commun  reprend  son 
empire,  sauf  que,  aux  termes  de  l'article  24,  si  les  parties 
sont  convenues  d'une  indemnité  pour  rupture  indue  du 
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contrat,  la  stipulation  est  réciproque,  nonobstant  toute 
convention  contraire. 

Les  indemnités  et  dommages-intérêts  dus  par  l'ouvrier 
pour  rupture  d'engagement  sont  imputables  sur  le 
salaire.  La  loi  organise  le  mode  d'exécution  de  cette 
garantie  et  établit  un  privilège  au  profit  des  patrons. 
(Voyez  le  texte  des  articles  25  et  26.)  —  Abel,  ibid., 
p.  62  et  suiv. 

25.  Les  articles  27  et  28  prévoient  des  cas  fortuits 
autorisant  la  rupture  du  contrat.  Ils  en  excluent  la  fail- 
lite ou  la  déconfiture  du  patron. 

Cette  exclusion  est  conforme  au  droit  commun.  Il  est 
de  jurisprudence,  en  effet,  que  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  maître,  lorsqu'elle  n'entraîne  pas  la  cessation  de  l'ex- 
ploitation, n'est  pas  considérée  comme  un  cas  de  force 
majeure  mettant  fin  au  louage  de  services. 

Panel,  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  553;  —  Bourgeois,  Ann.  dr. 
commerc,  1SS9,  p.  183  ;  —  Courcelle,  Législ.  ouvrière,  p.  47  ;  —  Boistel, 
D.  P..  1894,  2,  1;  —  Thaller,  D.  P.,  1S95,  2,  233;  —  Baudry-Lacanti- 
xerie,  t.  II,  n°  2222;  —  Hue,  t.  X,  n°  396;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Dr.  comm.,  t.  III,  n°  540. 

Paris,  29  janvier  1S84,  Gaz.  dupai.,  1884,  1,  475;  —  trlb.  Alais,  17  mars 
1887,  ibid.,  1887,  1,  843;  —  trio.  Seine,  18  avril  1889,  Ann.  dr.  commerc., 
1889,  p.  183;  —  Paris,  17  février  1892,  D.  P.,  1894,  2,  1;  —  trib.  Seine, 
28  janvier  1893,  /.  des  cons.  de  prud'h.,  1893,  p.  270;  —  trib.  Havre, 
8  juin  1893,  J.  jur.  Marseille,  1894,  2,  87;  —  trib.  Marseille,  9  mars  1898, 
ibid.,  1898,  1,  270;  —  trib.  Marseille,  7  juin  1S99,  ibid.,  1899,  1,  330;  — 
Alger,  28  décembre  1898,  La  Loi,  16  mai  1899. 

Gomp.  trib.  Marseille,  14  septembre  1882,  Gaz.  du  pal.,  18S3,  2,  344, 
2e  partie;  — trib.  Chalon-sur-Saône,  22  décembre  1884,  J.  des  faillites, 
1885,  p.  349;  —  trib.  Seine,  28  juin  1893,  Rev.  des  soc.,  1894,  p.  16;  — 
trib.  Marseille,  6  octobre  1893,  J.jur.  Marseille,  1S94,  1,  5. 


CHAPITRE  IL 

DES  VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 
SECTION  Ire.  —  De  la  preuve  du  contrat  de  transport. 

lome  aXV       î»g.   a)  Le  contrat  est  formé  tacitement  dès  la  remise 
S22.       au  voiturier  ;   b)   mais  non  quand  elle  est  faite  à  ses 
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domestiques  ou  conducteurs  ;  c)  la  preuve  du  contrat  suit 
les  règles  du  droit  commun;  d)  elle  peut  se  faire  par  ïin- 
scription  sur  les  registres  quand  le  voiturier  doit  en  tenir; 
e)  l'inscription  est  obligatoire  pour  le  voiturier  ;  f)  si  le 
voiturier  est  commerçant,  la  preuve  du  contrat  pourra  se 
faire  indéfiniment  par  témoins  contre  lui. 

Laurent  renvoie  au  code  de  commerce.  En  Belgique, 
une  loi  du  25  août  1891  a  revisé  le  titre  du  code  de  com- 
merce relatif  au  contrat  de  transport.  Elle  supprime  la 
distinction  entre  le  voiturier  qui  se  charge  du  transport 
par  ses  propres  moyens,  et  le  commissionnaire  de  trans- 
port qui  les  effectue  par  l'intermédiaire  de  tiers. 

Tout  en  maintenant,  d'une  manière  générale,  la  mise  à 
l'écart  du  code  de  commerce,  nous  aurons,  dans  l'examen 
du  contrat  de  transport,  à  mentionner  parfois  la  loi  du 

25  août  1891.  Les  modifications  subies  par  la  législation 
belge  ne  permettent  pas  de  passer  entièrement  sous 
silence  le  nouveau  titre  du  code  de  commerce  revisé.  Il 
est  entendu,  toutefois,  que  ces  indications  ne  seront  don- 
nées que  dans  la  mesure  de  la  nécessité  de  rapprochements 
avec  le  code  civil  et  avec  le  texte  des  Principes,  le  com- 
mentaire de  la  loi  de  1901  sortant  du  cadre  adopté  par 
Laurent. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  ii03  1214  et  suiv.;  —  Thtry,  t.  IV,  n°  82;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  II,  n03  2459  et  2506;  —  Guillouard,  t.  II,  nts  740 
et  745;  —  Bédarride,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  II,  n°  455. 

Cons.  trib.  Màcon,  19  mai  1890,  D.  P.,  1899,  2,  164;  —Montpellier, 

26  juillet  1S95,  D.  P.,  1898,  2,  28. 

Jugé  que  le  voiturier  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  la  cbose 
dans  le  bangar  où  l'expéditeur  l'avait  déposée,  par  cela  seul  que  ce 
bangar  est  le  lieu  où  le  voiturier  reçoit  ou  dépose  d'babitude  provisoi- 
rement les  marcbandises  qu'on  veut  lui  confier  :  Gand,  23  février  1889, 
Pasic,  1889,  II,  418. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  S2;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  252;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1784,  n°  1  ;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  321;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  373,  note  5  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  237fo's;  —  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  III,  n°  504;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  739;  —  Hue,  t.  X, 
n°  400;  —  Baudry-Làcantinerie,  t.  II.  n°  2471;  —  Poujet,  t.  II,  p.  17; 
—  Dall. ,  Rép.,  Supp.,  v°  Commissionnaire,  n°  100. 
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Contra  :  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  Ier,  n°  540;  —  Duverdy,  Contr.  de 
transp.,  n°  S. 

E 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  521)  que  le  voiturier  ne  peut  décliner 
sa  responsabilité  à  raison  de  la  non-inscription  des  objets  au  registre  : 
Arntz,  t.  IV,  n°  1216;  —  Duverdy,  Contr.  de  transp.,  n°  24;  —  Sarrut, 
Législ.  transports,  n°  382  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  410  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  2507;  —  trib.  Havre,  21  mars  1892,  sous  Cass.  Fr.,  14  mars  1894, 
D.  P.,  1894,  1,  441. 

L'article  2  de  la  loi  belge  du  25  août  1891  dispose  que 

le  voiturier   est   tenu  d'inscrire  sur   son  livre-journal, 

d'après  les  déclarations   de  l'expéditeur,  la  nature,  la 

quantité  et,  s'il  en  est  requis,  la  valeur  des   objets  à 

transporter. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2472;  —  Lyox-Caex  et  Renault, 
t.  III,  n°  564;  —  Thaller,  Tr.  dr.  commerc.,  n°  977. 

L'article  1er  de  la  loi  belge  du  25  août  1891  porte  que 
le  contrat  de  transport  se  constate  par  tous  moyens  de 
droit  et  notamment  par  la  lettre  de  voiture. 


SECTION  II.  —  De  la  responsabilité  du  voiturier. 

§  1er.  Principes  généraux. 

Tome  xxy  27.  a)  Article  1784  du  code  civil;  b)  le  voiturier 
R  330.  a  répond  du  vol  s'il  n'est  pas  fait  à  force  armée  ou  force 
majeure  ;  c)  la  responsabilité  incombe  aux  entrepreneurs 
et  cochers  de  voitures  de  place  quant  aux  bagages  du 
voyageur;  d)  la  preuve  du  cas  fortuit  se  fait  suivant  le 
droit  commun;  e)  le  voiturier  doit  rembourser  la  valeur 
intégrale  en  cas  de  perte  ;  f)  même  si  ï expéditeur  n'a  pas 
déclaré  la  valeur;  g)  ...  et,  en  principe,  si  la  chose  est 
transportée  comme  bagage  ;  h)  sauf  disposition  contraire 
des  règlements  ou  conventions;  ï)  la  responsabilité  ne  cesse 
pas,  en  règle,  par  la  seule  remise  d'un  bulletin  poi"tant 
que  la  perte  ri  entraînera  que  le  payement  d'une  somme 
fixe;  g)  l'indemnité  ne  sera  que  de  la  valeur  de  choses 
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ordinaires  si  le  voyageur   ou  expéditeur  n'a  pas  fait 
connaît?^  que  les  colis  contenaient  des  choses  précieuses . 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XL  VU,  v°  Garantie  {Contrat  de  transport),  ncs  15 
et  suiv.;  —  Sainctelette,  Responsabilité  et  garantie,  p.  50  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  X,  nos  403  et  suiv.;  —  Sauzet,  Rev.  crit.,  1883,  n°  30;  —  Thaller, 
Dr.  commerc,  n°  992;  —  Lyon-Cabn  et  Renault,  t.  III,  n°  603;  —  Gm.- 
louard,  t.  II,  n°  743;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2521. 

Comp.,  dans  le  sens  d'une  responsabilité  délictuelle,  Muteau,  Respons. 
civile,  p.  227. 

Et,  pour  l'opinion  qu'elle  est  à  la  fois  contractuelle  et  délictuelle, 
Willems,  Rev.  gén.,  1895,  p.  185. 

Par  perte  de  la  chose,  il  faut  entendre  tout  fait  quelconque  qui  a  pour 
conséquence  de  priver  le  destinataire  de  la  mise  en  possession  :  Wad- 
wermans,  Contr.  de  transp.,  n°  09;  —  Lanckman,  Tr.  transports,  n03  524 
et  suiv.;  —  Parut,  belges,  t.  XL VII,  v°  Garantie  (Contrat  de  transport), 
n°  29. 

Bruxelles,  5  août  1879,  Jur.  Anvers,  1879,  p.  378;  — Tournai,  30  mai 
1884,  /.  Trib.,  lSS4,p.  1064. 

Les  articles  3  et  4  de  la  loi  belge  du  25  août  1891  ont 
consacré  expressément  le  principe  de  la  garantie  du 
retard  et  de  la  sécurité  en  vertu  du  lien  contractuel. 

En  dehors  de  l'empire  de  cette  loi,  on  discute  la  ques- 
tion de  l'applicabilité  de  l'article  1784  au  transport  des 
personnes. 

Une  opinion,  rejetant  l'application  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  1784,  met  à  la  charge  de  la 
victime  de  l'accident  la  preuve  de  la  faute  du  voiturier. 

Féraud-Giraud,  Code  des  transp.,  t.  III,  n°  420;  —  Thaller,  n°  994, 
sauf  à  rapprocher  Ann.  dr.  commerc.,  1886,  p.  127  ;  —  Esmeix,  notes, 
Sir.,  1897,  1,  17,  et  1900,  2,  57;  —  Chesney,  note,  Pand.  franc.,  1895,  2, 
209;  —  Giilloi'ard,  t.  II,  n°  765;  —  Picard,  Tr.  chemins  de  fer,  t.  III, 
p.  485. 

Cass.  B.,  5  octobre  1893,  Poste,  1893, 1,  321  ;  —  Cass.  Fr.,  10  novembre 
18S5,  D.  P.,  1885,  1,  433;  —  Cass.  Fr.,  1"  mai  1S99,  D.  P.,  1899,  1,  558; 
—  Amiens,  29  décembre  1881,  D.  P.,  1882,  2,  133;  —  Poitiers,  6  février 
18S8,  Sir.,  1888,  2,  138;  —  Paris,  13  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2,  125;  — 
Paris,  21  février  1894,  D.  P.,  1894,  2,  214;  —  Paris,  4  avril  1894,  D.  P., 
1S94,  2,  288;  —  Douai,  30  mai  1894,  Pand.  franc.,  1895,  2,  247;  —  Paris, 
27  juillet  1894,  D.  P.,  1895,  2,  63;  —  Paris,  26  décembre  1894,  Ann.  dr. 
comm.,  1895,  p.  47;  —  Riom,27  janvier  1895,  Sir.,  1900,  2,  60;  —  Paris, 
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31  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  2,  496;  —  Paris,  20  février  1895,  Gaz.  du  pal., 
1895,  1,  425  ;  —  Paris,  10  mai  1895,  Panel,  franc.,  1893,  2,  18  ;  —Amiens, 
10  novembre  1896,  D.  P.,  1897,  2,  309;  —  Lyon,  8  avril  1897,  Mon.jud. 
Lyon,  27  novembre  1897;  —  Douai,  4  mai  1897,  D.  P.,  189S,  2,  312;  — 
Douai,  27  juin  1898,  Rec  assur.,  1899,  p.  60;  —  Rouen,  3  décembre  1898, 
D.  P.,  1899,  2,  317;  —  trib.  Bordeaux,  16  décembre  18S4,  Le  Droit,  4  mai 
1S85;  —  trib.  Marseille,  22  avril  1SS7,  /.  Marseille,  1887,  1,  170;  —  trib. 
Seine,  7  janvier  1S93,  Pand.  franc.,  1895,  2,  57;  —  trib.  Seine,  24  mars 

1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  609;  —  trib.  Annecy,  3  mai  1893,  Gaz.  Trib., 

5  août  1893  ;  —  trib.  Lyon,  20  mai  1893,  Le  Droit,  19  août  1893;  —  trib. 
Niort,  11  juillet  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  2,  503;  —  trib.  Seine,  29  mai 
1895,  ibid.,  1895,  2,  27;  —  trib.  Beauvais,  8  février  1896,  sous  Amiens, 
10  novembre  1896,  Sir.,  1897,  2,  274;  —  trib.  Seine,  5  mai  1896,  Le  Droit, 

25  juillet  1896;  —trib.  Seine,  11  mars  1S97,  Mon.jud.  Lyon,  10 mai  1897; 

—  trib.  Lyon,  18  juillet  1898,  ibid.,  11  janvier  1899;  —  trib.  Seine, 
14  mars  1899,  La  Loi,  20  mai  1899;  —  trib.  Béthune,  4  mai  1899,  G-az. 
dupai.,  1S99,  2,  348;  —  trib.  Saint-Étienne,  10  mai  1899,  ibid.,  1899,  2, 
139;  —trib.  Seine,  28  juin  1899,  Gaz.  dupai.,  1899,  2,  203. 

En  sens  contraire  :  Sainctelette,  Respons.,  p.  87,  et  Rev.  crit.,  1884, 
p.  189;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1886,  p.  334;  —  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  18S6, 
p.  35S  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  III,  n°  709;  —  Bédar- 
ride,  Transport  par  chemin  de  fer,  n°  439;  —  Verne  de  Bachelard, 
Responsab.  des  chemins  de  fer,  p.  144  ;  —  Sourdat,  Tr.  responsab.,  t.  II, 
n°  105S;  —  Sarrut,  Rev.  crit.,  18S5,  p.  138,  et  D.  P.,  1885,  1,  433;  — 
Charmont,  Rev.  crit.,  1895,  p.  625;  —  Pic,  Ann.  de  d.r.  commer.,  1892, 
p.  229,  et  1895,  p.  334;  —  Hue,  t.  X,  n°  404;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  2553;  —  Chauveau,  Pand.  franc.,  1892,  2, 129;  —  Emion,  Manuel 
eœpiloit,  etc.,  p.  141;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cotnm.issionna.ire,  n°  90; 

—  Duval,  Responsab.  des  voituriers,  p.  269. 

Bruxelles,  28  novembre  1881,  Pasic,  1S82.  II,  136;  —  Bruxelles,  11  dé- 
cembre 1879,  Pasic,  1SS0,  II,  60;  —  Bruxelles,  23  janvier  1882,  Pasic, 
1882,  IL  148;  —  Aix,  5  juillet  1887,  Sir.,  1887,  2,  330;  —  Aix,  12  décembre 
1S87,  Sir.,  18SS,  2,  13S;  —  Paris,  27  juillet  1892,  D.  P.,  1S92,  2,  557;  — 
Paris,  8  décembre  1S92,  Gaz.  du  pal.,   1S93,  1,  13;  —  Paris,  9  mars 

1894,  D.  P.,  1S95,  2,  15;  —  Paris,  23  juillet  1894,  D.  P.,  1895,  2,  63;  — 
trib.  Seine,  7  mars  1SS8,  Gaz.  dupai.,  188S,  1,  488;  —  trib.  Seine, 
8  aoûl  1891,  ibid.,  1891,  2,317;  —  trib.  Seine,  3  octobre  1891,  La  Loi, 

26  octobre  1891;  —  trib.  Marseille,  13  janvier  1892,  Rec.  arr.  Aiœ,  1892, 
2,124;  —trib.  Seine,  5  avril  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  504; —  trib.  Seine, 

6  avril  1893,  ibid.,  1893,  1,  530;  —  trib.  Seine,  8  juin  1893,  ibid.,  1S93,  2,  ' 
144:  —  trib.  Seine,  21  juin  1893,  Le  Droit,  19  juillet  1S93;  —  trib.  Seine, 
20  juillet  1S93,  Pand.  franc.,  1S94,  2,  16;  —  trib.  Seine,  9  août  1893, 
Gaz.  du  pal.,  1893,  2,  331  ;  —  trib.  Seine,  20  septembre  1S93,  Mon.  jud. 
Lyon,  23  décembre  1893;  —  trib.  Seine,  10  décembre  1S93,  Gaz.  dupai., 
1893,  2,  459;  —  trib.  Seine,  8  mars  1894,  ibid.,  1894,  1,  453;  —  trib. 
Seine,  19  novembre  1S94,  ibid.,  1894,  2,  739;  —  trib.  Seine,  6  décembre 
1S94,  La  Loi,  8  janvier  1895;  —  trib.  Seine,  20  mai  1895,  Gaz.  du  pal.', 
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1895,  2,  27;  —  trib.  Alger,  5  novembre  1S95,  Le  Droit,  21  février  1896; 

—  justice  de  paix  Paris,  12  juillet  1889,  Sir.,  1889,  2,  176;  —  justice  de 
pais  Paris,  10  octobre  1895,  La  Loi,  24  octobre  1895. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  (Contrat  de  transport),  n°  17; 

—  Thiry,  t.  IV,  n°  83;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  74S;  —  Hue,  t.  X,  n°  405; 

—  Thaller,  Dr.  commerc,  n°  1007;  —  Batory-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  2543. 

Anvers,  1er  juin  1SS5,  Jur.  Anvers,  1885,  p.  339:  —  Anvers,  19  juillet 
fS94,  Jur.  Anvers,  1895,  1,  348;  —  Cass.  Fr.,  5  février  1S94,  D.  P.,  1894, 
1,  416;  —  Aix,  17  mai  1900,  D.  P.,  1901,  2,  55. 

La  loi  belge  du  25  août  1891,  quant  aux  bagages  que 
le  voyageur  en  chemin  de  fer  ne  fait  pas  enregistrer  et 
qu'il  prend  avec  lui,  déclare  l'administration  responsable 
seulement  si  sa  faute  est  prouvée  par  le  voyageur. 

On  discute  la  question  de  savoir,  d'une  manière  géné- 
rale, si  ce  système  doit  être  admis. 

Voy.,  pour  l'affirmative,  Bédarride,  Chemins  de  fer,  2e  édit.,  t.  II, 
n°  454;  —  DuvERDY,  Tr.  contrat  de  transp.,  n°  55;  —  FÉRAUD-GlRAUD, 
Code  des  transports,  t.  III,  n°  458;  —  Féolde,  Transports  par  clicm.  de 
fer,  n°  31S;  —  Denisse,  An»,  dr.  commerc,  1894,  2,  167:  —  Thaller, 
Dr.  comm.,  n°  99S  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III,  nos  602  et  80CWer;  — 
Hue,  t.  X,  n»  405. 

Cass.  Fr.,  3  février  1896,  Sir.,  1896, 1, 165;  —  trib.  Nice,  9  février  1892, 
D.  P.,  1893,  2,  179;  —  trib.  Seine,  14  mai  1S92,  D.  P.,  1893,  2,  179:  — 
trib.  Seine,  3  octobre  1S95,  Go.--,  du  pal.,  1895,  2,  597;  —  trib.  Seine, 
9  janvier  1898,  Le  Droit,  4  mai  1898. 

Contra  :  Baudry-Lacantineiue,  t.  II,  n°  2560. 

Paris,  8  mars  1894,  D.  P.,  1898,  2,  462;  —  trib.  Seine,  19  novembre 
1S85,  La  Loi,  5  février  1886;  —  trib.  Havre,  21  mars  1892,  Rev.  intern. 
dr.  maritime,  t.  VIII,  p.  73:  —  justice  de  paix  Paris,  12  et  19  novembre 
1891,  Bull,  des  cliem.  de  fer,  1893,  p.  201  et  206. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  753;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2523; 

—  Sarrut,  Législ.  transp.,  n°  773;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III, 
n°  603  ;  —  A'uhry  et  Rad,  t.  IV,  g  373,  note  13. 

Cons.  cependant  Bédarride,  Ccmmiss.,  n°  350;  —  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  II,  n°  545. 

£ 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  83;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  373;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  2574  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  756  ;  —  Hue,  t .  X,  n°  409. 
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Gass.  Fr.,  11  juillet  1889,  D.  P.,  1891,  1,  29;  —  trib.  Havre,  12  février 

1889,  Rec.  Havre,  1889,  1,  72;  —  trib.  Vesoul,  29  juillet  1898,  Gaz.  Trib., 
21  octobre  1898. 

Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III,  n°  713. 

Gons.,  quant  à  l'étendue  des  dommages-intérêts,  Liège,  7  mai  1879, 
Pasic,  1879,  II,  261;  —  Charleroi,  18  janvier  1888,  Pasic,  1888,  III,  183 

—  Gass.  Fr.,  22  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  358;  —  Gass.  Fr. 
15  juillet  1896,  D.  P.,  1897,  1,  325;  —  Paris,  8  mars  1894,  D.  P.,  1898,  2 
462;  —  trib.  Amiens,  4  février  1898,  La  Loi,  20  avril  1898;  —  trib.  Saint 
Etienne,  24  mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  16  décembre  1897;  —  Alger 
7  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  44;  —  trib.  Beau  vais,  29  novembre  1893 
Mon.  jud.  Lyon,  13  février  1894;  —  justice  de  paix  Bordeaux,  13  mai 

1890,  La  Loi,  5  juin  1890;  —Alger,  11  juillet  1892,  Gaz.  Trib.,  28  août 
1892;  —  Lyon,  4  mars  1895,  Pand.  franc.,  1896,  2,  243. 

F 

Sic  Guilxouard,  t.  II,  n°  757;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  421,  n°  16,  et  les  auteurs. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  transport),  n°  106  ; 

—  Salnctelette,  Respoîis.,  p.  60,  n°  15;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n°  235bis;  —  Aubry  et  Ratj,  t.  IV,  §  373,  note  18;  —  Guillouard,  t.  II, 
u°  756;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°2610. 

Gass.  Fr.,  14  août  1876,  D.  P.,  1879,  1,  479;  —  Paris,  3  juin  1890,  Gaz. 
dupai.,  1890,2,  91. 

Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III,  n°  716;  —  Hue,  t.  X,  n°  410. 

Et  trib.  Seine,  12  juillet  1888,  Ann.  dr.  commerc,  1S89,  p.  10;  — 
Gass.  Fr.,  22  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  121;  —  Cass.  Fr.,  2  avril  1890, 
D.  P.,  1891,  1,  34;  —  Cass.  Fr.,  25  juillet  1892,  D.  P.,  1892,  1,  483;  — 
Gass.  Fr.,  12  juillet  1893,  D.  P.,  1893,  1,  590;  —  Gass.  Fr.,  16  mars  1896, 
D.  P.,  1896,  1,  264;  —  Alger,  7  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  44;  — 
Alger,  21  juin  1S93,  Gaz.  dupai.,  1893,  2,  23. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  transport),  n°  132; 

—  "yVauwermans,  Contr.  de  transport,  n°  74;  —  Thtry,  t.  IV,  n°  83;  — 
Féraud-Giraud,  t.  III,  n°  348;  —  Toullier,  t.  II,  n°  256;  —  Duvergier, 
t.  II,  n°  329  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  373,  note  19. 

Trib.  Liège,  10  janvier  1895,  Cl.  etBoNJ.,  t.  XLIII,  p.  238;  —  trib. 
Seine,  11  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  19  juillet  1891  ;  —  Gass.  Fr.,  26  octobre 
1896,  Sir.,  1897,  1,  237  (motifs);  —  Paris,  8  mars  1894,  D.  P.,  1898,  2,  462; 

—  Paris,  16  mars  1899,  Gaz.  du  pal,  1899,  1,  619;  —trib.  Laon,  21  jan- 
vier 1897,  ibid.,  1897,  1,  508  ;  —  trib.  Senlis,  6  avril  1897,  Le  Droit,  11  mai 
1897;  —  trib.  Roubaix,  4  mars  189S,  Mon.  jud.  Lyon,  16  avril  1898. 

En  sens  opposé,  mais,  toutefois,  pour  certains  auteurs,  avec  des 
tempéraments  et  des  restrictions  :  Thaller,  Dr.  commerc,  n°  99S;  — 
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Troplong,  t.  II,  n°  950;  —  Sourdat,  Responsab.,  t.  II,  nos  1006  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°760;  —  Hue,  t.  X,  n°  409;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  25S0;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vis  Voirie  par  chemins  de  fer,  n08  674 
el  suiv.,  et  Commissionnaire,  n°  251. 
Amiens,  18  mars  1899,  Gaz.  du  pal,  1899,  1,  621;  —  trib.  Seine, 

4  février  18S7,  Mon.  jud.  Lyon,  23  novembre  1S87;  —  trib.  Seine,  9  oc- 
tobre 1896,  Sir.,  1897,  2,  147;  —  trib.  Mirecourt,  6  septembre  1S99, 
Gaz.  dupai.,  1899,  2,  606. 

Rapprochez,  dans  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III,  les  nos  610, 712  et  79S. 

—  Voyez  aussi  Picard,  Traité  chemins  de  fer,  t.  IV,  p.  213;  —  Blanche, 
Contentieux  des  chemins  de  fer,  n°  137;  —  Palaa,  Dict.  des  chem.  de  fer, 
t.  I«,  p.  188. 

Cons  ,  aussi,  pour  des  restrictions,  trib.  Seine,  9  mars  1894,  Le  Droit, 
21  avril  1894;  —  trib.  Nice,  9  février  1892,  D.  P.,  1893,  2,  179;  —  trib. 
comm.  Genève,  25  novembre  1875,  Ann.j.  dr.  intern.,  1875,  p.  457. 

28.  a)  Le  voiturier  ne  peut  pas  stipuler  qu'il  ne  sera  Tomexxv 
pas  tenu  de  la  garantie;  b)  mais  la  clause  est  valable  en    ^g^1  a 
ce  sens  que  ce  sera  à  V expéditeur  de  prouver  la  faute  ; 
c)  le  juge  peut  déterminer  la  valeur  de  la  chose  perdue 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  ;  d)  tous  moyens  de 
preuve  sont  admissibles. 

A  &  B 

Sic  Laurent,  Dr.  civ.  internat.,  t.  VIII,  n°  179;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  942;  —  Aucoc,  Conf.  de  dr.  administ.,  t.  III,  n°  1539;  —  Duverdy, 
Tr.  contr.  de  transp.,  n°  30;  —  Sourdat,  Respons.,  t.  II,  n°  995;  — 
Féraud-Giraud,  Code  des  transp.,  etc.,  t.  II,  nos  796  et  798;  —  Picard, 
Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  p.  669  et  782;  —  Carpentier  et  Maury, 
Tr.  chemins  de  fer,  t.  II,  n°  37S5;  —  Thali.er.  Ann.  dr.  comm.,  1886, 
p.  126  et  18S,  et  Tr.  dr.  commerc,  n°  1009;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  761  : 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Commissionnaire,  n°  148; —  Laurin,  Cours, 
n°  225;  —  Blanche,  Contentieux  des  ch.  de  fer,  n°  120. 

Trib.  Gand,  29  juin  1S7S,  Belg.jud.,iS18,  p.  1292  ;  —  Cass.  B.,  26  octobre 
1877,  Pasic,  1877,  1,  406;  —Anvers,  16  novembre  1S75,  Jur.  Anvers, 
1876,  1,  26;  —  Cass.  Fr.,  11  avril  1877,  D.  P.,  1S78,  1,  79;  —  Cass.  Fr., 

5  janvier  1881,  D.  P.,  1881,  1,  155;  —  Cass.  Fr.,  23  août  1881,  D.  P.,  1882, 
1,  60;  -  Cass.  Fr.,  24  mai  1882,  D.  P.,  1883,  1,  146;  —  Cass.  Fr.,  9  mai 
1883,  D.  P.,  18S3,  1,  446;  —  Cass.  Fr.,  23  mai  1883,  D.  P.,  18S3,  1,  374;  — 
Cass.  Fr.,  6  juin  1883,  D.  P.,  1883,  1,  340;  —  Cass.  Fr.,  26  août  1884,  Sir., 
1885,  1,  221;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1885,  Sir.,  1S85,  1,  378;  —  Cass.  Fr., 
9  mars  18S6,  Sir.,  1890,  1,  209;  —  Cass.  Fr.,  29  mars  1S86,  5  mai  18S6, 
3  novembre  1886,  1"  février  1887,  23  mars  1887, 14  décembre  1887,  13  août 
1SS8,  6  février  1889,  18  février  1889,  6  mars  1889,  22  mai  1889,  4  juin  1889, 
30  avril  1890,  D.  P.,  1890,  1,  209;  —  Cass.  Fr.,  25  octobre  1887,  D.  P., 
18S8,  1,  72:  —  Cass.  Fr.,  26  juin  1889,  Sir.,  1891,  1,  29;  —  Cass.  Fr., 
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2  juillet  1890,  9  juillet  1890,  4  août  1890,  27  octobre  1890,  29  décembre 
1890,  D.  P.,  1892,  1,  356;  —  Gass.  Fr.,  29  avril  1891,  D.  P.,  1892,  1,  302; 

—  Cass.  Fr.,  6  janvier  1892,  22  février  1892,  D.  P.,  1892,  1,  356;  — 
Gass.  Fr.,  11  avril  1892,  D.  P.,  1892,  1,  574;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet  1892, 
Sm.,  1893,  1,  148;  —  Cass.  Fr.,  26  février  1893,  D.  P.,  1893,  1,  326;  — 
Cass.  Fr.,  20  mars  1893,  D.  P.,  1893,  1,  360;  —  Cass.  Fr.,  21  novembre 
1893,  D.  P.,  1894,  1,  308;  —  Cass.  Fr.,  19  décembre  1893,  D.  P.,  1894, 
1 .  -2:4;  —  Cass.  Fr.,  19  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  374;  —  Cass.  Fr., 
19  mars  1894,  D.  P.,  1894,  1,  392;  —  Cass.  Fr.,  13  juin  1894,  D.  P.,  1894, 
1,  565;  —  Cass.  Fr.,  29  janvier  1896,  D.  P.,  1896,  1,  216;  —  Cass.  Fr., 
30  juin  1896,  D.  P.,  1897,  1.  355;  —  Cass.  Fr.,  29  juillet  1896,  D.  P.,  1897, 
1,  286;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  1897,  D.  P.,  1897,  1,  286;  —  Cass.  Fr., 

13  janvier  1897,  Sm.,  1897, 1,  354;  —  Cass.  Fr.,  1er  décembre  1897,  D.  P., 
1899, 1,548;— Cass.  Fr.,  25  janvier  1S98,  Sm.,  1898,  1,  361;  —  Cass.  Fr.^ 
11  juin  1898,  28  novembre  189S,  D.  P.,  1899,  1,  548;  —  Cass.  Fr.,  4  avril 
1S99,  D.  P.,  1899,  1,  487;  —  Cass.  Fr.,  19  février  1900,  Sm.,  1900,  1,  238; 

—  Cass.  Fr.,  28  février  1900,  Sm.,  1900,  1,  209. 

Voy.,  en  outre,  dans  le  même  sens,  d'autres  nombreux  arrêts  cités  par 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  p.  607  et  608,  en  note. 

Contra,  pour  la  validité,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  garantie  du  dol, 
Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  transport),  nos  83  et  91  ; 

—  "Wauweemans,  Contr.  de  transp.,  n°  79:  —  Sainctelette,  Resjtonsab., 
p.  54,  nos  8  et  suiv.,  et  Rev.  ait.,  1884,  p.  179:  —  Cornil,  Droit  romain, 
p.  211  :  —  Lyon-Caen  et  Rexault,  t.  III,  nos  726  et  749;  —  De  Courcy, 
Dr.  mark.,  t.  II,  nos  76  et  suiv.;  —  Fromageot,  De  la  faute,  p.  206  et  242  ; 

—  Labbé,  Ann.  dr.  commerc.,  1886,  p.  185  et  251  ;  —  Sarrut,  D.  P.,  1890, 
1,  209,  et  Législ.,  n°  217;  —  Hue,  t.  X,  n°s  407  et  suiv.:  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  n°  261S;  —  Saleilles,  Essai,  etc.,  n°«  16  et  332;  —  Verne 
de  Bachelard,  Responsab.,  n°  78. 

Voy.  Cass.  B.,  26  octobre  1877,  Pasic.,  1877,  1,  406;  —  Cass.  B.,  27  dé- 
cembre 1877,  Pasic,  1878,  1,  35;  —  Cass.  B.,  9  janvier  1879,  Pasic.,  1879, 
1,  50;  —  trib.  Gand,  28  mars  18S5,  Gaz.  Trib.,  1S85,  p.  579;  —  trib.  Liège, 
23  février  1888,  Cl.  et  Bonj.,  18SS,  p.  602;  —  Cass.  B.,  19  juin  1890, 
Pasic,  1890,  2,  231  ;  —  Saint-Nicolas,  2S  mai  1889,  Belg.  jud.,  1S90,  p.  122  ; 

—  Cass.  B.,  12  novembre  1885,  Jur.  Anvers,  1886,  1,  5;  —  Cass.   B., 

14  février  1895,  Pasic,  1895,  1,  93;  —  trib.  Annecy,  12  août  1887,  Le  Di-oit, 
14  novembre  1887. 

Contra,  pour  la  nullité  et  l'absence  de  tout  effet,  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  II,  n°  566  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  709,  n°  11  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §373,  note  18. 

En  tout  cas,  on  enseigne  qu'est  destituée  d'effet,  la  clause 
élisive  d'irresponsabilité,  si  elle  est  imprimée  sur  un  bul- 
letin de  bagages  que  les  intéressés  ont  pu  ne  pas  lire. 

Sourdat,  Respons.,  n°  1010;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  756;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  :;:.3,  note  18. 
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Contra  :  Lyox-Caen  ot  Renault,  t.  III,  n°  716;  —  Hue,  t.  X,  n°  408. 
Et  trib.  Havre,  21  mars  1S92,  sous  Cass.  Fr.,  19  mars  1894,  D.  P.,  1894, 
1,  442. 

D 

Sic  Guilloiard,  t.  II,  n°  754;  —  Fizier-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  41S,  n°  22. 

E 

Sic  Duvergier,  t.  II,  n°  323;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  23obis\ 
—  Albry  et  Rau,  t.  IV,  §  373,  note  20;  —  Gcillouard,  t.  II,  n°  754. 
Trib.  Arras,  4  mars  1898,  Gaz.  Trib.,  12  juin  1898. 
\rà  :  B.udry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2531. 


§    2.    Du    TRANSPORT    PAR    CHEMIN    DE    FER. 
N°  1.   De   la   force  obligatoire  des  règlements  de  l'État. 

29.  a)  Les  règ^ments-tarifs  n'ont  pas  force  de  loi, 
mais  sont  des  clauses  contractuelles  ;  b)  ils  ne  peuvent  pas 
déroger  à  la  loi  à  litre  de  dispositions  générales  et  obli- 
gatoires, mais  seulement  à  titre  conventionnel  ;  c>  l'État 
ne  peut  pas  stipuler,  même  avec  V assentiment  de  l'expédi- 
teur, que  l'État  ne  répondra  pas  de  sa  faute;  d)  mais  il 
peut  limiter  sa  responsabilité  par  les  règlements-tarifs,  et 
l'envoyeur  accepte  tacitement  ces  clauses;  e)  lorsque  le 
roilurier  est  en  faute,  il  doit  la  valeur  intégrale  de  la 
chose  volée  ou  perdue;  F)  de  même,  lorsque  le  retard  de  la 
remise  a  entraîné  la  rupture  du  marché;  g)  s'il  s'agit  de 
voyageurs  et  que  l  État  soit  en  faute,  le  relard  donne  lieu 
à  des  dommages -intérêts  selon  le  droit  commun  ;  h)  la 
clause  d'irresponsabilité  des  tarifs  est  valable,  en  ce  sens 
qu'elle  affranchit  l'État  de  la  j>résomption  de  faute. 

Aujourd'hui,  en  Belgique,  quant  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  aux  chemins  de  fer  concédés  et  aux  chemins  de 
1er  vicinaux,  la  controverse  sur  le  caractère  légal  des 
règlements-tarifs  a  pris  fin.  11  résulte  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  25  août  1891  que  ces  règlements  ont 
force  de  loi. 

Aux  termes  de  l'article  34  de  cette  loi,  l'administration, 
même  en  cas  d'assurance,  ne  répond  pas  de  la  perte,  de 
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l'avarie  ou  du  retard,  lorsque  le  dommage  est  la  consé- 
quence d'un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure  ou  d'une 
cause  étrangère  non  imputable  à  l'administration. 

Cet  article  dispose  que  la  circonstance  que  les  trans- 
ports ont  excédé  les  limites  du  trafic  normal  exonère  de 
la  garantie  du  retard  seulement,  mais  non  de  la  garantie 
de  la  perte  ou  de  l'avarie.  Par  trafic  normal,  il  faut 
entendre  celui  sur  lequel  l'administration  doit  raisonna- 
blement compter. 

En  France,  l'article  22  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
dispose  que  l'Etat  qui  exploite  à  ses  frais  et  pour  son 
compte  un  chemin  de  fer,  est  soumis  aux  règles  de  la 
responsabilité  des  voituriers. 


Le  projet  permettait  aux  règlements  de  fixer  un  mini- 
mum et  un  maximum  de  dommages-intérêts.  Autant  eût 
valu  détruire  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'État. 
On  s'arrêta  à  un  moven  terme.  Voyez  l'article  42  de  la  loi 
du  25  août  1891. 

E 

Sic  Hue,  t.  X,  n°  409. 

L'article  45  de  la  loi  du  25  août  1891  dispose  que  les 
dommages-intérêts  sont  réglés  par  le  droit  commun  dans 
tous  les  cas  où  le  dommage  a  sa  cause  dans  le  dol  ou  la 
faute  de  l'administration  ou  de  ses  agents. 

Voy.,  sur  le  caractère  de  cette  disposition,  Namur,  Code  de  comm. 
revisé,  n°  359;  —  Wauwermaxs,  n°  266;  —  Sainctelette,  p.  60  et  suiv.; 
—  Anvers,  31  août  1S93,  Pasic,  1894,  III,  26. 

L'article  41  prévoit  une  clause  extensive  de  la  respon- 
sabilité ordinaire  :  l'évaluation,  par  l'expéditeur,  lors  de 
la  remise  de  l'intérêt  à  la  livraison.  Cette  clause,  moyen- 
nant une  taxe  supplémentaire,  peut  faire  acquérir  un 
droit  éventuel  à  des  dommages-intérêts.  Ce  n'est  ni  un 
forfait  ni  une  assurance. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  (Contrat  de  transport),  nos  243 
et  suiv. 
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S'il  s'agit  du  retard,  du  manque  de  correspondance,  le 
règlement  peut  affranchir  de  l'indemnité,  ou  la  subordon- 
ner à  la  preuve  de  la  faute,  déterminer  un  maximum. 

Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  transport),  n°s  191 
et  192;  —  Wauwbrmans,  p.  166. 

H 

La  situation  privilégiée  d'une  partie  investie  d'un 
monopole  a  dû  porter  le  législateur  à  déroger  à  la  liberté 
des  conventions,  sauf  à  admettre  des  tempéraments  néces- 
saires pour  ne  pas  renchérir  les  prix  de  transport. 

L'article  36  de  la  loi  du  25  août  1891  érige  en  principe 
que  les  règlements  et  tarifs  ne  peuvent  pas,  hors  des  cas 
expressément  prévus  par  la  loi,  modifier,  au  profit  de 
l'administration,  les  conditions  et  l'étendue  de  la  garantie 
normale. 

La  loi  spécifie  ensuite  des  exceptions  dans  les  arti- 
cles 36,  alinéa  2,  37  et  39.  Voyez  les  textes. 

Toutefois  ces  exceptions  cessent  de  produire  leurs 
effets,  si  l'intéressé  parvient  a  prouver  que  les  pertes  ou 
avaries  ne  résultent  pas  des  circonstances  spéciales  qui 
avaient  autorisé  l'administration  à  décliner  sa  responsa- 
bilité. Ainsi,  par  exemple,  comme  il  a  été  dit  dans  les 
travaux  préparatoires,  dans  les  cas  où  la  non-responsa- 
bilité repose  sur  le  vice  propre  de  la  chose,  il  suffira  à 
l'expéditeur  de  prouver  que  la  chose  a  été  égarée,  pour 
exclure  l'application  de  la  clause  de  non-responsabilité. 

En  outre,  l'article  43  de  la  loi  autorise  les  règlements 
à  désigner  quels  objets  ne  seront,  à  raison  de  leur  grande 
valeur,  admis  au  transport  que  sous  certaines  conditions. 

Enfin,  l'article  44  permet  à  l'administration  d'offrir  au 
public  des  tarifs  spéciaux  réduits  et  limitatifs;  mais  il 
exige  qu'ils  soient  acceptés  expressément  ou  tacitement 
par  l'expéditeur. 

Trib.  Bruxelles,  S  novembre  1S95,  Pasic,  1896,  III,  15. 

La  loi  du  25  août  1891  contient  plusieurs  dispositions 
spéciales  aux  bagages. 
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L'administration  n'est  responsable  des  bagages  que  le 
voyageur  garde  avec  lui  dans  le  transport  qu'en  cas  de 
faute  dommageable  prouvée.  (Art.  18.) 

Il  en  est  autrement  des'  bagages  enregistrés.  L'indem- 
nité, en  ce  qui  les  concerne,  est  fixée  par  les  règlements, 
et,  à  leur  défaut,  par  le  droit  commun.  Aujourd'hui, 
Laurent  ne  pourrait  plus  mettre  en  doute  la  légalité  des 
règlements  ministériels,  les  lois  du  29  janvier  1892  et  du 
28  juin  1893  ayant  accordé  au  roi  le  droit  de  délégation. 

Voy.,  sur  l'application  de  cette  responsabilité,  Pand.  belges,  t.  XL  VII, 
v°  Garantie  {Contrat  de  transport),  nos  20S  et  suiv. 

Les  bagages  déposés  à  la  consigne  avant  ou  après 
l'arrivée  des  trains  donnent  lieu  à  la  garantie  inhérente 
au  contrat  de  dépôt.  (Loi  du  25  août  1891,  art.  21.) 

Voy.,  pour  la  France,  Duyerdy,  Contr.  de  transp.,  n°  54  ;  —  Guillouard, 
Dépôt,  n°  54;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III,  n°  SOOter,  note  3;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2507;  —  Paris,  S  mai  1894,  D.  P.,  1898, 
2,  462;  —  trib.  Seine,  9  mars  1894,  Le  Droit,  21  avril  1894;  —  trib.  Seine, 
15  mars  1894,  Gaz.  dupai.,  1894,  1,  578. 

N°  2.  De  la  force  obligatoire  des  règlements  des  compagnies. 

ome  x\v  30.  a)  Les  dérogations  au  droit  commun  que  con- 
'  555. d  tiennnent  ces  règlements  ne  peuvent  être  opposées  à 
V expéditeur  que  s'il  est  prouvé  qu'il  les  a  tacitement 
acceptées  ;  b)  en  France,  le  consentement  existe  si  les 
conditions  du  cahier  des  charges  ont  été  publiées  avec  les 
lois  et  décrets  de  concession  ;  c)  il  résulte  du  système  fran- 
çais que  les  parties  ne  peuvent  pas  déroger  aux  conditions 
de  transport;  d)  notamment  quant  à  la  garantie  de  l'ava- 
rie ;  e)  les  clauses  de  non-garantie  des  tarifs  ont  pour  but 
de  mettre  à  charge  de  l'expéditeur  la  preuve  que  la  faute 
de  la  compagnie  a  causé  la  perte  ou  l'avarie. 

La  jurisprudence  sur  le  caractère  obligatoire,  à  l'instar 
des  textes  législatifs,  des  tarifs  des  compagnies  dûment 
homologués,  ne  s'est  pas  démentie. 

Voy.,  notamment,  Cass.  Fr.,  5  novembre  1S90,  D.  P.,  1892,  1,  427;  — 
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Limoges,  19  janvier  1895,  D.  P.,  189S,  2,  182;  —  Cass.  Fr.,  13  février 
1S95,  D.  P.,  1896,  1,  76;  —  Cass.  Fr.,  26  janvier  189S,  D.  P.,  1900,  1,  80; 

—  Amiens,  15  décembre  1899,  D.  P.,  1901,  2,  351;  —  Gass.Fr.,  4  décembre 
1900,  D.  P.,  1901,  1,  216:  — Cass.  Fr.,  2S  décembre  1900,  Sir.,  1901, 
1,  243;  —  Cass.  Fr.,  9  avril  18S3,  D.  P.,  18S3, 1,  4S0;  —  Cass.  Fr.,  6  mars 
1889,  D.  P.,18S9,  1,  235. 

Voy.,  en  outre,  les  nombreuses  décisions  citées  dans  Pand.  fr.,  v°  Che- 
mins de  fer,  nos  4145  et  4157. 

C 

Sic  Bédarride,  t.  Ier,  n°  39;  —  Féraud-Giraud,  t.  Ier,  nos  414  et  suiv.; 

—  Pand.  fr.,  v°  Chemins  de  fer,  nos  4150,  4213  et  suiv.,  5365  et  suiv.  — 
Jurisprudence  constante. 

Cass.  Fr.,  2  mai  1SS2,  D.  P.,  1883,  1,  13;  —  Cass.  Fr.,  9  mai  1SS3,  D.  P., 
1883,  1,  455;  —  Amiens,  15  décembre  1899,  D.  P.,  1901,  2,  351;  — 
Cass.  Fr.,  12  et  25  janvier  1898,  28  mars  1S9S,  D.  P.,  1900,  1,  78,  150, 203; 

—  Cass.  Fr.,  17  juillet  1883,  D.  P.,  1884,  5,  66;  —  Cass.  Fr.,  24  mai  1886, 
25  octobre  1886,  8  décembre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  477  ;  —  trib.  Pontoise, 
15  juin  1880,  Lauré-Flbury,  1880,  p.  215;  —  Alger,  9  mai  1885,  Rev.  algér., 
1S85,  p.  256;  —  Cass.  Fr  ,  29  décembre  1890,  D.  P.,  1S92,  1,  356;  — 
Cass.  Fr.,  8  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  301. 


Voy.  Pand.  fr.,  v°  Chemins  de  fer,  n03  7177  et  suiv.;  —  Blanche,  Con- 
tentieux, n°  120;  —  Sarrut,  nos  217  et  748;  —  Duverdy,  n°  29;  — 
Féraud-Giraud,  2e  édit.,  t.  II,  n°  785;  —  Aucoc,  Confer.,  t.  III,  n°  1539. 

E 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vis  Voirie  par  chemins  de  fer,  nos  63S  et  suiv., 
685  et  suiv.,  et  Commissionnaire,  n°  153;  —  Pand.  fr.,  v°  Chemins  de  fer, 
n°a  7207  et  suiv.;  —  Palaa,  Bict.,  t.  Ier,  p.  53S;  —  Duverdy,  Contr.  de 
transp.,  nos  17,  29  et  suiv;  —  Bédarride,  Chem.  de  fer,  t.  Ier,  n°  73;  — 
Aucoc,  Confér.,  t.  III,  n°  1539;  —  Troplong,  t.  II,  n°  942. 

La  jurisprudence  en  ce  sens  est  compacte.  Voyez  les  innombrables 
arrêts  cités  dans  Pand.  fr.,  v°  Chemins  de  fer,  n°  7207. 

Mais  comp.  Sarrut,  Législation,  etc.,  n°  222ter;  —  Ruben  de  Couder, 
Dict.,  v°  Chemins  de  fer,  nos  292  et  suiv. 

CHAPITRE  III. 

DES  DEVIS  ET  DES  MARCHÉS. 

§   1er.    Notions  générales. 

31.   a)  Ne  sont  pas  entrepreneurs,  les  ouvriers  qui    t.  xxvt 
exécutent  des  travaux  sans  marché  préalable  à  prix  fait;    n08-là.y- 
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b)  le  contrat  par  lequel  l'ouvrier  s'engage  à  faire  un 
ouvrage  en  fournissant  la  matière,  est  une  vente. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  9;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Louage,  t.  II,  n°  2865. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1224;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  87;  —  Bormans,  Répert. 
des  construct.,  n°  1426;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur 
d'ouvrages,  n°  10;  —  Troplong,  t.  II,  n°  962  ;  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  VII,  nos  241  et  2-iibis;  —  André  et  Guibourg,  Code  ouvrier,  p.  95;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  772;  —  Hue,  t.  X,  n°  413;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n°  1049;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2872;  —  Dufour, 
Dr.  marit.,  t.  II,  n°  561;  —  Laurin,  Dr.  marit.,  t.  Ier,  p.  233,  note;  — 
Boistel,  Dr.  comm.,  n°  1134;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  V,  n°  152;  — 
Desjardins,  Dr.  marit.,  t.  Ier,  nos  62  et  146;  —  De  Valroger,  Dr.  marit., 
t.  Ier,  n°  48. 

Trib.  Bruxelles,  18  novembre  1885,  /.  des  off.  min.,  1S86,  p.  241  ;  — 
Gand,  16  janvier  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  328;  —  trib.  Bruxelles,  11  dé- 
cembre 1897,  Pand.  pér.  belges,  1898,  n°  942  ;  —  Rennes,  27  avril  1877, 
Sir.,  1878,  2,  70;  —  Rennes,  4  mars  1880,  Sir.,  1881,  2,  265;  —  Cass.  Fr., 
20 février  18S3,  Sir.,  18S3,  1,  313;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet  1888,  Sir.,  188S, 
1,  430;  —  Amiens,  28  mars  1889,  Gaz.  dupai.,  18S9,  2,  74;  —  conseil 
d'État,  12  juillet  1889,  D.  P.,  1891,  3,  18;  —trib.  Conflits,  7  mai  ISSi, 
D.  P.,  1882,  3,  106;  —  Alger,  11  avril  1892,  Rev.  algér.,  1892,  p.  241;  — 
Rennes,  17  janvier  1S99,  Gaz.  du  pal.,  1899,  1,  294;  —  Toulouse, 
29  janvier  1892,  Sir.,  1892,  2,  79. 

Contra,  pour  l'opinion  qu'il  y  a  contrat  de  louage  pur  et  simple, 
Dubanton,  t.  XVII,  n°  250;  —  Duvergier,  t.  II,  n°335. 

Lyon,  23  décembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  229. 

Cons.  Orléans,  7  juillet  1897,  D.  P.,  1898,  2,  143;  —  Paris,  2  décembre 
1897,  D.  P.,  1898,  2,  465. 

Et,  pour  l'opinion  qu'il  y  a  contrat  mixte,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  374, 
note  2. 

Cons.  pour  des  cas  des  deux  contrats  juxtaposés  :  Dijon,  29  juin  1894, 
Gaz.  Trib.,  31  août  1S95;  —  Lyon,  12  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2,  324. 

§  2.  Des  risques. 

32.  a)  Article  1788  du  code  civil  ;  b)  il  s'applique  aux 
travaux  de  construction  ;  c)  dans  le  cas  de  V article  1789 
du  code  civil,  ï  ouvrier  doit  prouver  qu'il  nest  pas  en 
faute;  d)  article  1790  du  code  civil;  e)  dans  le  cas  de 
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l'article  1791  du  code  civil,  de  simples  acomptes  payés 
n  emportent  pas  vérification;  f)  l 'ouvrier  n'a  pas  droit  au 
salaire  s'il  avait  dû  connaît?^  le  vice  de  la  matière  qui  a 
fait  périr  la  chose;  g)  l'article  1791  est  applicable  au 
contrat  de  construction  quand  ï entrepreneur  fournit  les 
matériaux;  h)  la  vérification  couvre  la  responsabilité  de 
l'ouvrier,  même  si  le  défaut  na  pu  être  constaté  lors  de 
la  vérification. 

A 

Voy.  Bormans,  Répert.,  u°  1477;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n08  160  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  nos  1126  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  781  ;  —  Hue,  t.  X, 
n°  414;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n08  2903  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n0866  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  31  octobre  18S2,  Pasic.,  1883,  III,  28. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n08  168  et 
suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1230;  —  Lafontalne,  Entrepr.  de  t7-av.  publics, 
n°  42;  — Lepage,  Lois  des  bâtiments ,  t.  II,  p.  75;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  .J74,  note  4;  —  Hue,  t.  X,  n°  414;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  7S2;  — 
Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  1227  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage  d'ouvrage,  n°  81  ;  —  Fuzikr-Herman,  Code  civil,t.  IV, p.  424,  n°4. 

Cass.  Fr.,  17  mai  1876,  D.  P.,  1878,  1,  97  ;  —  Rennes,  4  mars  1880, 

D.  P.,  1881,2,210. 

C 

Sic,  les  auteurs,  y  compris  :  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur 
d'ouvrages,  n08  173  et  178;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1229;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°787;  —  Hue,  t.  X.  n°  415;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2909; 
—  Sauzei,  liev.  crit.,  1883,  p.  613,  n°  31. 

Cass.  B.,  28  février  1892,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n°  1053;  —  Cass.  Fr., 
19  mai  1886,  D.  P.,  18S6,  1,  409;  —  Dijon,  12  juin  1884,  et  trib.  Seine, 
11  juillet  1885,  Gaz.  du  pal.,  1886,  1,  603;  —  Paris,  28  juillet  1885, 
D.  P.,  1886,  2,  246;  —  trib.  Bordeaux,  8  novembre  1886,  La  Loi,  13  jan- 
vier 188S;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1897,  D.P.,  1901, 1,  75;  —  trib.  Nantes, 
29  mars  1890,  Jur.  Xantes,  1890,  1, 147;  —  Nîmes,  5  mai  1896,  Sir.,  1896, 
1,  443  ;  —  trib.  Seine,  5  janvier  1895,  Rec  assur.,  1895,  p.  229. 

Gomp.  cependant  Bordeaux,  8  novembre  1882,  Sir.,  1885,  2,  11. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  180  et 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n08  1152  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n03  2906  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  415  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  790. 

SUPPL.  —  T.  VII.  4 
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£ 

Sic  Bormans.  Rép.,  n°  1488;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entre- 
preneur d'ouvrages,  n°  193;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  792;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  2972. 

Cons.  Verviers,  11  août  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  508;  — 
Bruxelles,  22  novembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  141. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  188  ;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1230;  —  Bormans,  Rép.,  n°  1482. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  191  ;  — 
Bormans,  Rép.,  n°  1485;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  347;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  991  ;  —  Hue,  t.  X.  n°  424;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2946. 

'1  rib.  Bruxelles,  17  décembre  1888,  Pasic,  1889,  III,  199;  —  trib.  Gand, 
20  décembre  1888,  Jur.  FI.,  1889,  p.  177- 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  26;  —  Aurry  et  Rau, 
t.  IV,  §  374. 

Et  voyez  pour  des  distinctions  outre  les  cas  des  articles  1788  et  1789  : 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Louage  d'ouvrage,  n°  77. 

Cons.  Guillouard,  t.  II,  nos  793  et  806,  et  trib.  Nantes,  12  mars  1898, 
Rec.  arr.  Nantes,  1898,  1,  352. 

Jugé  que  l'agréation  ne  peut  être  invoquée  par  l'ouvrier  si  la  consta- 
tation des  faits  est  reconnue  inexacte  :  Liège,  20  juillet  1889,  Pasic, 
1889,  II,  401. 

Conf.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  198:  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2947;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  794. 


§  3.  Fin  du  louage  d'ouvrage. 

N°  1.  Droit  du  maître. 

t.  xxvi        33.   a)  Il  est  douteux  que  ï article  1794  du  code  civil 
nOS  ' a    "  soit  applicable  aux  marchés  à  la  pièce  ou  à  la  mesure; 
b)  il  est  applicable  lorsque  V ouvrier  fournit  la  matière. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1186;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  II,  n°  3094. 

Rouen,  22  février  1889,  Rec.  arr.  Caen.,  1889,  2,  132;  —  Bordeaux, 
19  juin  1900,  Gaz.  dupai.,  1900,  2,  2S9. 

Contra  :  Bormans,  n°  1493  ;  —  Micha  et  Rémont,  n°  811  ;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  450;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  98; 
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—  Duranton,  t.  XVII,  n°  257;  —  Duvergier,  t.  IV,  n°  374;  —  Troplong, 
t.  II,  n°  1028;  —  André  et  Guibourg,  Code  ouvrier,  p.  108;  —  Guillouard, 
t.  Il,  n°  804;  —  Hue,  t.  X,  n°  430;  —  Colmet  de  Santerre,  t. VII,  n°  241bis; 

—  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  45;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n°  78. 

Bien  que  l'opinion  de  Laurent  n'ait  pas  trouvé  faveur, 
elle  a  pour  elle  les  principes  de  l'interprétation,  car  la 
disposition  de  l'article  1794  est  exceptionnelle.  Il  semble 
difficile,  malgré  l'absence  de  raison  théorique  pour  limi- 
ter l'application  de  cette  disposition,  de  l'étendre  à  un 
contrat  qui  est  l'opposé  d'un  marché  à  forfait. 

B 

Comp.  Bormans,  Répert.,  n°  1501  ;  —  Lafontaine,  Entrepr.  de  trav. 
publics,  n°  138;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  98  ;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  335;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  374,  note  11;  —  Frémy-Lignevii.le,  Tr.  législ. 
bâtiments,  t.  Ier,  n°  47;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  1\~bis\  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  SOS;  —  Hue,  t.  X,  n°  430;  —  Charmont, 
Pand.  franc.,  1891,  1,  433,  note;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage, 
n°  11S9;  —  Baudry-Lacantinerie,  t   II,  n°  3093. 

Trib.  Seine,  17  février  1882,  Gaz.  dupai.,  1882,  1,  441;  —  Cass.  Fr., 
5  janvier  1897,  D.  P.,  1897,  1,  89;  —  Orléans,  7  juillet  1897,  D.  P.,  1898, 
2,  143. 

.Mais  voy.  Troplong,  t.  II,  n°  1030;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1794,  n°  :.'; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  710,  note  24;  —  Glamageran,  Louage 
d'industrie,  n°  281;  —  Planiol,  D.  P.,  1897,  1,  89;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §710,  note  24. 

X°  2.  La  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte,  de  l'entrepreneur. 

34.   a)  Elle  dissout  le  contrat  lorsque  ï ouvrier  fournit    t.  xxvi 
la  matière;  b)  la  mort  de  ïun  des  deux  architectes  ne  nO820a24- 
dissout  pas  le  contrat  s  il  n  était  que  caution  solidaire  ; 
V article  1795  du  code  civil  ne  s'applique  pas  au  contrat 
de  voiturage;  d)  article  1796  du  code  civil. 

A 

Sic  Bormans,  n°  1507;  —  Micha  et  Rémont,  n°  813;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  813;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  800;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1214;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n°  3077;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  258;  —  Duvergier,  t.  II, 
n°335;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  374;  —  Hue,  t.  X,  n°  431;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  79. 
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Cornp.  Troplong,  t.  II,  n°  1044  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1795,  n°  2. 
Pour  l'opinion  que  la  solution  dépend  des  circonstances,  Larombière, 
sur  l'art.  1122,  n°  20. 

B 

Comp.,  pour  le  cas  d'engagement  solidaire,  Bormaxs,  n03 1511  et  suiv.; 
—  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  477  ;  — 
Lafontaine,  n°  136. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrage,  nos  481  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  1217  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  801  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  431  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°s  3079 
et  suiv. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES    CONCERNANT    LES    ARCHITECTES. 

§   1er.  DE  LA.  RESPONSABILITÉ  DES  ARCHITECTES. 
N°  1.  Des  divers  cas  de  responsabilité. 

35.   a)  La  responsabilité  prévue  par  V article  1382  du 
code  civil  ria  rien  de  commun  avec  le  contrat  de  louage; 

b)  celle  des  articles  1792  et  2270  du  code  civil,  au  con- 
traire, est  conventionnelle;  c)  il  en  résulte  que,  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  solidarité  que  si  elle  est  expressément  stipulée; 

c)  ces  deux  articles  ne  forment  qu'une  seule  disposition 

dont  le  seul  objet  est  de  déterminer  une  même  durée  de  la 

responsabilité. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  nos  3  et  suiv.;  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  200;  —  Sourdat,  Responsabil.,  t.  Ier, 
n°675;  —  Bonpaix,  Code  des  archit.,  n°244;  —  Masselin,  Responsab.  des 
archit.,  n°  24;  —  Gdillouard,  t.  V,  n°  843;  —  Fraissingea,  Responsab., 
n°  116. 

Trib.  Bruxelles,  20  avril  1893,  Pand.  pér.  belges,  1893,  n°  1113;  — 
trib.  Bruxelles,  21  avril  1896,  ibid.,  1896,  n°  1387. 


Gons.  Bormans,  Répert  ,  nos922  et  1674&&;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  242;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  94;  —  Frais- 
singea, Respons.,  n°  111  ;  —  Sourdat,  t.  Ier,  n°  674;  —  Bonpaix,  Code  des 
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archit.,  p.  147:  —  Hermant,  An»,  soc.  des  archit.,  1875,  p.  54;  —  Guil- 
louard,  t.  II,  n°  857;  —  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  545;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  2943;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage, 
n08  116  et  suiv. 

Arlon,  18  décembre  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIV,  p.  673  ;  —  Bruxelles, 
6  janvier  1887,  Pasic,  1887,  II,  110;  —  Anvers,  20  février  1392,  Pand. 
pér.  belges,  1892,  n»  1010;  —  trib.  Limoges,  8  novembre  1899,  D.  P.,  1900, 
2,  285;  —  Cass.  Fr.,  2  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  1,  158;  —  cons.  d'État, 
23  décembre  1892,  Gaz.  Trib.,  24  décembre  1892. 

Comp.  trib.  Bruxelles,  16  novembre  1887,  /.  Trib.,  1887,  p.  1454;  — 
Paris,  3  novembre  1887,  France  judic,  1888,  p.  SI;  —  cons.  d'État, 
6  février  1891,  D.  P.,  1892,  3,  92. 

D 

Sic  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  24obis;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  839. 
Comp.  Aurry  et  Rau,  t.  IV,  §  374,  note  1S;  —  M  arcade,  sur  l'art.  1792, 
n°  1;  —  Frkmy-Ligneville,  t.  Ier,  nos  159  et  suiv. 


§   2.    De  LA  RESPONSABILITÉ  PRÉVUE  PAR  L' ARTICLE   1792. 

N°  1.  Le  principe. 

36.   a)  L'article  1792  du  code  civil  ri  établit  pas  une    T»  *JX£ 

'  .  n°s  32  a  35. 

présomption  légale  de  faute  ;  b)  la  responsabilité  des  vices 

du  sol  subsiste  alors  même  que  V architecte  les  a  signalés  ; 

c)  et  qu'il  s'en  serait  fait  donner  décharge;  d)  t architecte 

répond  de  la  perte  s'il  fournit  le  sol  vicieux  ;  e)  il  répond 

des  matériaux,    quand   même   ils   sotit   fournis   par  le 

propriétaire. 

A 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  886;  —  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte, 
n°  17;  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  304;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°91;  —  Hue,  t.  X,  n°  425;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2941;  — 
Bonpaix,  Code  des  archit.,  p.  144;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  839. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  330;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  374  ;  —  Pont,  Rev.  crit.,  1851,  p.  197. 

Cass.  Fr.,  16  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  1,  488. 

Pour  la  présomption  de  faute  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  dans 
les  dix  ans,  Marcadé,  sur  l'art.  1792,  n°  1;  —  Frémy-Ligneville,  t.  Ier, 
n08 159  et  suiv.;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  316. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  52;  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur 
d 'ouvrages,  n°*  327  et  suiv.;  —  Bormans,  nos  901  et  suiv.;  —  Houba,  p.  60; 
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■«-  Arntz,  t.  IV,  n°  1233;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  92;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage  d'ouvrage,  n°  H8. 

D 

Sic  Bormans,  Rép.,  nos  1653  et  suiv.;  —  Micha  et  Rémont,  n°  822;  — 
Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  126;  —  Fraisslngea,  n°  166;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  880;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°  2954;  —  Duvergier,  t.  II, 
n°  369;  —  Dcrantox,  t.  XVII,  n°  255. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  53  ;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  1015. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  281  ;  —  Micha  et  Rémoxt,  n°  842. 

Comp.  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  55  ;  rapprochez  t.  XXXVII. 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n08  340  et  341  ;  —  Bormans,  nos  905  et  1672  ; 
—  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°  2927. 

Cons.  Nivelles,  22  juin  1882,  Pasic,  1883,  III,  110;  —  trib.  Limoges, 
S  novembre  1899,  Gaz.  dupai.,  1900,  1,  141. 


X°  2.  A  qui  s'applique  la  disposition  de  l'article  1792. 

37.  a)  L'article  1792  du  code  civil  ne  s  applique  pas 
à  î ouvrier,  même  tâcheron;  b)  V architecte  qui  ne  fait  que 
dresser  les  plans  et  devis  répond  des  plans,  des  devis  et 
des  vices  du  sol;  c)  et  sa  responsabilité  ne  couvre  pas 
celle  de  V entrepreneur  ;  d)  si  l'architecte  surveille  en  outre 
V exécution,  la  responsabilité  se  pjartage  avec  celle  de  V en- 
trepreneur qui  exécute  mal;  e)  en  pjrincipje ,  l'entrepreneur 
ne  répond  pas  des  vices  du  plan  ;  f)  sauf  si  les  plans  sont 
manifestement  contraires  aux  règles  de  l'art. 

A 

Cons.  Frémy-Lig:  eville,  t.  Ier,  nos  142  et  suiv.;  —  Gulllouard,  t.  II, 
n°863;  —  Baudry-Lacantinerds,  t.  II,  n°  2955;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage  d'ouvrage,  n°  122. 

Gass.  Fr.,  20  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1,  252;  —  Dijon,  30  juin  1879, 
France  judic,  1879,  p.  231;—  Rennes,  18  juillet  1882,  Sir.,  1883,  2,  248. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  nos  50  et  suiv.;  —  Pa?id.  fr., 
v°  Architecte,  nos  157  et  suiv.,  241  et  suiv.;  —  Masselin,  Responsab.  des 
architectes,  n°  71;  —  Fraisslngea,  Resj onsabilité,  n°  73;  —  Fremy- 
Lignevii.le,  Lcgisl.  des  bâtiments,  2e  édit.,  t.  Ier,  nos  95  et  suiv. 
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C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  256  et 
suiv.,  320  et  suiv.;  —  Lafontaine,  Trav.  publics,  n°  44:  —  Bormans, 
n°  1655;  —  Houba,  Code,  p.  60  et  suiv.;  —  Fraissingea,  Respons.,  n°  103; 

—  Pond,  fr.,  v°  Architecte,  n°  576;  —  Bonpaix,  Code  des  archit.,  p.  137; 

—  Baudry-Lacanti.verie,  t.  II,  n°  2930;—  Guillouard,  t.  II,  n08  854 
et  suiv. 

Comp.  Bruxelles,  5  juin  1888,  Pasic,  1889,  II,  156;  —  trib.  Bruxelles, 
27  mars  1895,  Pasic,  1895,  III,  236;  —  Bruxelles,  9  novembre  1887, 
J.  Trib.,  1887,  p.  1486;  —  Orléans,  16  avril  1890,  France  judic,  1890, 
p.  213;  —  cons.  d'État,  16  juin  1882,  D.  P.,  1883,  3, 123;  —  trib.  Versailles, 
14  février  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  27  avril  1895. 

Cons.  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  128;  — De  Ramei.,  Rev.  des  trav. 
publics,  t.  Ier,  p.  5. 

D 

Sic  Bormans,  Rép.,  n°  1674*i»;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entre- 
preneur d'ouvrages,  n°  264;  —  Fraissingea,  Respons.,  n°  110;  — 
Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  554;  —  Bonpaix,  Code  des  archit.,  p.  147;  — 
Sourdat,  t.  Ier,  n"  674  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  857. 

Namur,  5  février  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  1334;  —  trib. 
Bruxelles,  21  avril  1896,  ibid.,  1S96,  n°  1387. 

E  &  F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  256  et 
suiv.;  —  Lafontaine,  nos  44  et  suiv.;  —  Bormans,  n°  1648;  —  Bonpaix, 
Codedes  archit.,  p.  135;  —  Masshlin,  Respons.,  n°  75;  —  Sourdat,  t.  II, 
n°  lAbis;  —  Fczier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  433,  nos  79  et  84. 

Liège,  1er  mars  1876,  Pasic,  1877,  II,  19;  —  Bruxelles,  25  janvier  1877, 
Pasic,  1877,  II,  92;  —  Bruxelles,  9  janvier  1879,  Belg.  jud.,  1879,  p.  1395; 

—  Liège,  5  juin  18SS,  Pasic,  18S9,  II,  156;  —  trib.  Versailles,  14  février 
1895,  Mon.  jud.  Lyon,  27  avril  1895;  —  trib.  Seine,  31  janvier  1899, 
Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  1899;  —  cons.  d'État,  2  avril  1886,  D.  P.,  1887, 
3,92. 

Pour  la  seule  responsabilité  de  l'architecte,  Houba,  Code  belge  des 
ingénieurs,  etc.,  p.  62  et  suiv.;  —  Lepage,  Lois  du  bàtim.,  t.  II,  p.  138;  — 
Perrin  et  Rendu,  Code  des  construct.,  n°  1730. 


N°  3.  A  quels  ouvrages  s'applique  la  responsabilité  de  l'architecte 
en  vertu  de  l'article  1792. 

38.  a)  File  s'applique  à  toute  construction  de  qros    t.  xxvi 

rxr    *  .       n»»  44  à  46 

ouvrages-,  b)  lors  même  qu'elle  ne  se  fait  pas  à  pnœ 
unique  convenu  oV avance;  c)  elle  s'applique  aux  vices  des 
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appareils  qui  sont  une  partie  essentielle  de  la  construction 
entreprise. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  45;  t.  XXXVII,  v°  Entre- 
preneur d'ouvrages,  n08  298  et  suiv.;  —  Bormans,  Rép.,  n°  896;  — 
Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n08  347  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  2945;  —  Hue,  t.  X,  n°  423;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  864;  —  Clama- 
geran,  Louage  d'industrie,  p.  235;  —  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n08  82 
et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  19  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  1039;  — 
Caen,  17  mars  1899,  Rec.  arr.  Caen,  1899,  1,  55. 

Gons.  Verviers,  16  juillet  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  1547;  — 
justice  de  paix  Saint- Josse-ten-Noode,  26  décembre  1892,  ibid.,  1893, 
n°  523. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  44  :  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1234  ; 

—  Micha  et  Rémont,  n°  821  ;  —  Lafontaine,  n08  50  et  suiv.;  —  Bormaxs, 
Rép.,  n°  892;  —  Masshxin,  Respons.  des  archit.,  n°  9;  —  Frémy-Ligne- 
ville, t.  Ier,  n°  84  ;  —  Fraissingea,  Respons.,  n°  35  :  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  879  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  423  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n»  245fo's;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2955. 

Gons.,  sauf  à  rejeter  l'application  des  articles  1382  et  13S3,  invoqués  à 
tort,  comme  le  fait  remarquer  Laurent,  Paris,  27  mars  1884,  Gaz.  du 
pal.,  1884,  2,  554;  —  Gass.  Fr.,  29  mars  1893,  D.  P.,  1893,  1,  289;  — 
Gass.  Fr.,  24  mai  1894,  D.  P.,  1894, 1,  451;  —trib.  Limoges,  8  novembre 
1899,  D.  P.,  1900,  2,  285;  —  Grenoble,  28  mars  1900,  D.  P.,  1900,  2,  431; 

—  Amiens,  25  mai  1888,  Rec.  arr.  Amiens,  1888,  p.  242;  —  Orléans, 
26  mai  1889,  Gaz.  dupai.,  1889,  2,  554. 


§    3.    DE    LA    RESPONSABILITÉ    DE    L  ARTICLE    2270.    " 

39.  a)  L'article  2270  du  code  civil  pirévoit  les  gros 
ouvrages  pjartiels  qui  rentrent  dans  les  travaux  de  con- 
struction de  l'article  1792  du  code  civil;  c'est  une  même 
responsabilité;  b)  la  direction  des  travaux  est  régie  par 
la  même  règle  et  relève  de  V article  1792 ;  c)  il  en  est  de 
même  lorsque  la  construction  n'est  pas  à  prix  fait; 
d)  V article  2270,  comme  l'article  1792,  dit  que  ï archi- 
tecte répond  de  sa  faute;  aucun  des  articles  n'établit  une 
présomption  de  faute. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n08  356  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
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nos  864  et  suiv.;  —  Masselin,  n°«  52  et  suiv.;  —  Fraissingea,  n08  19 
et  suiv. 

Trib.  Seine,  18  février  1887,  La  Loi,  19  février  1SS7;  —  Douai,  4  mai 
1894,  Jur.  Douai,  1894,  p.  73;  —  Paris,  27  mai  1884,  Gaz.  dupai.,  1884, 
2,  554. 

Gomp.  trib.  Seine,  16  juillet  1886,  Gaz.  Trib.,  8  octobre  1S86;  — 
Orléans,  24  août  18S1,  Rev.  cont.  des  trav.  publics,  t.  Ier,  n°  321. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  290  et 
suiv.,  307  et  suiv.;  —  Lafontalne,  n°52;  —  Bonpaix,  Code  des  archit., 
p.  144;—  Troplong,  t.  III,  n°  1005;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  356;  — 
Fraissingea,  Respons.,  n°  62. 

Trib.  Lyon,  4  juillet  1898,  Mon.jud.  Lyon,  29  juillet  1898. 


§  4.  Quand  cesse  la  responsabilité  de  l'architecte. 

40.  a)  L  architecte  rien  est  j/as  affranchi  par  le  con-  t.  xxvi 
sentement  ou  les  ordres  du  propriétaire  ;  b)  si  le  maître  a  n°' 51  à  55- 
fourni  le  pdan  et  que  celui  qui  l 'exécute  en  ait  connu  ou 
dû  connaître  les  vices,  les  tribunaux  pourront  modérer 
les  dommages-intérêts  ;  c)  en  règle  générale,  la  réception 
des  ouvrages  par  le  propriétaire  ne  décharge  pas  ï entre- 
preneur ;  d)  il  en  est  autrement  quand  les  vices  étaient 
apparents  ;  e)  le  payement  sans  vérification  ri  est  pas  une 
renonciation  tacite  ;  f)  le  propriétaire  pjeut  renoncer 
expressément  ou  tacitement  à  la  responsabilité  a\vès 
quelle  est  encourue. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  267  et 
272  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  S75;  —  Pand.  fr.,  \°  Architecte,  nos  458  et 
suiv.,  281  et  suiv.;  —  Sourdat,  Respons.,  t.  Ier,  n°  613bis;  —  Aubry  et  Rai  , 
t.  IV,  §  374,  notes  27  et  28  ;  —  Masselin,  Respons.,  n°  188  ;  —  Fraissingea, 
Respons.,  n°  157;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  351  ;  —  Troplong»  t.  III,  n°  996; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1792,  n°  1  ;  —  Baudry-Lacantineiue,  t.  II,  n°  2950; 

—  Pezons,  Devis,  nos  84  et  suiv.;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Louage  d'ou- 
vrage, n°  118;  —  Clamageran,  Louage  d'industrie,  n°  270;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  710,  note  17. 

Trib.  Limoges,  8  novembre  1899.  D.  P.,  1900,  2,  285;  —  Lyon,  9  mai 
1895,  Mon.  jud.  Lyon,  25  juin  1895;  —  trib.  Chambéry,  7  février  1889, 
France  judic,  1S89,  p.  121  ;  —  trib.  Marseille,  13  novembre  1891,  /.  jur. 
Marseille,  1892, 1,  46;  —  Cass.  Fr.,  2S  octobre  1S8S,  Sir.,  1888,  1,  472;  — 
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Cass.  Fr.,  16  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  1,  488;  —  Rennes,  26  février  1894, 
Jur.  Nantes,  1894,  1,  193:  —  trib.  Marseille,  20  juillet  1886,  /.  jur.  Mar- 
seille, 1886,  1,  231. 

Comp.  Grenoble,  28  mars  1900,  D.  P.,  1900,  2,  431;  —  trib.  Pont- 
l'Évêque,  17  mars  1898,  La  Loi,  27  avril  1898;  —  Liège,  1er  mars  1876, 
Pasic,  1877,  II,  19. 

Et  Duranton,  t.  XVII,  ii°  555;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  316;  —  Bonpaix, 
Code  des  architectes,  p.  114;  —  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  92;  — 
Pand.  fr.,v°  Architecte,  n°  294. 

B 

Vov.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2951  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  859; 

—  cons.  d'État,  12  novembre  1886,  D.  P.,  1888  3,  27. 

Comp.  Bormans,  n°  1649;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur 
d'ouvrages,  n°  271;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  118. 

Et  Bruxelles,  5  juin  1888,  Pasic,  18S9,  II,  156;  —  Cass.  Fr.,  24  mai 
1894,  D.P.,  1S94,  1,  451;  —  Cass.  Fr.,  23  octobre  1888,  D.  P.,  1889,  1,90; 

—  Cass.  Fr.,  16  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  1,  488. 


Sic  Pand,.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  282;  — 
Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  81  ;  —  Fraissingea,  Respons.,  n°  163;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  S78  :  —  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  485. 

Rennes,  26  février  1894,  Jur.  Nantes,  1894,  1,  193. 


Sic  Lafontaine,  n°  124  ;  —  Micha  et  Rémont,  n°  S37;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  2S2bis  et  suiv.;  —  Frémy- 
Ligneville,  t.  Ier,  nos  92  et  162. 

Bruxelles,  21  avril  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  1387;  —  trib. 
Gand,  1er  juillet  1891,  ibid.,  1891,  n°  1576. 

Comp.,  pour  des  distinctions  selon  la  gravité  des  vices,  Fraissingea, 
n°  163. 

F 

Sic  Lafontaine,  n°  124;  —  Houba,  p.  171;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  280;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  2942;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  857;  —  Hue,  t.  X,  n°  427 

Cons.  Paris,  17  novembre  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  2,  648;  —  Lyon, 
26  mai  1883,  D.  P.,  1884,  2,  132;  —  Douai,  31  juillet  1897,  D.  P.,  1899, 
2,  211. 

§  5.  De  l'action  en  responsabilité. 

t.  xxvi        41.   a)  Le  propriétaire  doit  prouver  la  faute;  b)  pour 

n°*  quil  y  ait  lieu  à  responsabilité,  il  faut  que  la  ruine  arrive 

dans  les  dix  ans  ;  c)  et  alo)*s  ï action  en  dommages-intérêts 
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dure  trente  ans;  d)  le  délai  de  dix  ans  court  à  partir  du 
procès-verbal  de  réception  ou  de  la  prise  de  la  possession  ; 
e)  il  n'est  pas  suspendu  par  la  minorité. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  309 ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2955. 

B  &  C 

Sic,  pour  la  prescription  trentenaire  à  partir  de  la  découverte  du  vice, 
Arntz,  t.  IV,  n°  1232;  —  Micha  et  Rém  nt,  n°  828;  —  Duranton,  t.  XXI, 
p.  291  ;  —  Troplong,  Louage,  t.  II,  nos  1006  et  1011  ;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1792;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  2-ilbis;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  374,  note  30;  —  Sourdat,  Respons.,  t.  Ier,  n°  lÀster;  —  Frémy- 
Ligneville,  t.  Ier,  n°  153;  —  Lepage,  Lois  bûtim.,  t.  II,  p.  12. 

Bruxelles,  27  juillet  1892,  Panel,  pér.  belges,  1893,  n°  31  ;  —  Gass.  Fr., 
5  août  1879,  D.  P.,  1880,  1,18. 

Pour  l'opinion  que,  dix  ans  après  réception,  le  maître  n'a  plus  d'action, 
quelle  que  soit  la  date  de  l'accident,  Panel,  belges,  t.  IX,  v°  Architecte, 
nos  19;  34  et  suiv.;  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  eVouvrages,  n"  315;  — 
Bormans,  nos  887  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  96;  —  Mouri.on,  Répét., 
t.  III,  n°»S26  et  suiv.;  —  Favard,  Répert.,  t.  III,  p.  2;  -  Masse  et  Vergé, 
t.  IV,  p.  413;  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.,  n°  1770;  —  Delsol,  Code  civil, 
t.  III,  p.  111;  —  Bancei.in,  Rev.  crit.,  1889,  p.  65;  —  De  Ramel,  Rev.  du 
content.,  1882,  p.  255;  —  Glamagbran,  Louage  d'industrie,  nos 
suiv.:  —  Bonpaix,  Code  des  archit.,  p.  125;  —  Fraissingea,  Respons., 
nos  136  et  suiv.;  —  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  II,  §  15;  — 
Guillodard,  t.  II,  nos  S68  et  suiv.;  -  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  435. 

Paris,  2  mai  1877,  D.  P.,  1880,  1,  18;  —  Amiens,  16  mars  1880,  D.  P., 
1880,  2,  227;  —  Bourges,  14  mai  1884,  D.  P.,  1SS4,  2,  216;  —  Cass.  Fr., 
2  août  1882,  D.  P.,  1883,  1.5;  —  trib.  Seine,  21  décembre  1887,  Gaz.  d" 
pal.,  1887,  2,  118. 

Pour  l'opinion  qu'il  y  a  responsabilité  seulement  si  la  ruine  se  produit 
dans  les  dix  ans,  et  que  l'action  doit  être  intentée  dans  les  dix  ans  dont 
parle  l'article  2270,  Duvergier,  t.  II,  n°  360;  —  Testoud,  Rev.  crit.,  1880, 
p.  257. 

On  admet  généralement  que  si  le  vice  de  construction 
est  cloleux,  et  non  le  résultat  d'erreur  ou  de  négligence, 
l'action  en  responsabilité  se  prescrit  par  trente  ans. 

Sourdat,  Respons.,  t.  Ier,  n°  lAôbis ;  —  Masselin,  nos  33  et  suiv.,  200  et 
suiv.;  —  Fraissingea,  Respons.,  n°  153;  —  Frémy-Ligneville,  t.  Ier, 
n°  150;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  873;  —  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  439; 
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—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  128;  —  Sourdat,  t.  Ier, 
n°  745. 
Paris,  25  mai  1S81,  France  judic,  JS81,  p.  586. 


Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  42  ;  t.  XXXVII,  v°  Entre- 
preneur d'ouvrages,  n°s  310  et  318;  —  Bormans,  nos  888  et  890;  —  Micha 
et  Rémont,  n°829;  —  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  415;  —  Bonpaix, 
Code  des  archit.,  p.  128;  —  Fraissingea,  Respons.,  n°  151;  —  Sourdat, 
Respons.,t.  Ier,  n°  747,  note;  —  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  146;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage  d'ouvrage,  n°  126. 

Trib.  Bruxelles,  20  avril  1893,  Pand.  pér.  belges,  1893,  n°  1113  ;  — 
trib.  Liège,  17  février  1894,  ibid.,  1894,  n°  576;  —  Bourges,  14  mai  1884, 
D.  P.,  1884,  2,  216;  —  Cass.  Fr.,  2  août  1882,  D.  P.,  1883, 1,  5;  —  conseil 
d'État,  31  mai  1895,  D.  P.,  1896,  3,  66;  —  conseil  d'État,  19  décembre 
1890,  Le  Droit,  6  janvier  1891  ;  —  trib.  Seine,  26  mai  1891,  Gaz.  Trib., 
22  juillet  1891. 

Gomp.  Paris,  6  juin  1894,  Sir.,  1895,  2,  7. 

E 

Sic  Micha  et  Rémont,  n°  828;  —  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  413;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  871  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  374;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  127. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  43;  —  Bormans,  Rép., 
n°89ù;  —  Bonpaix,  Code  des  archit.,  p.  131. 


§   6.    DE   LA   RESPONSABILITÉ    DE   L'ARTICLE    1382. 

455.  a)  C'est  celle  qui  résulte  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  ;b)  ï entrepreneur  est  responsable,  comme  commettant, 
des  per 'sonnes  qu'il  emploie;  c)  le  propriétaire,  comme 
commettant,  répond  des  faits  de  l'architecte;  d)  dans  le 
cas  de  l'article  1386  du  code  civil,  le  voisin  a  trente  ans 
pour  agir  soit  contre  le  -propriétaire,  soit  contre  l'archi- 
tecte; e)  l'architecte  est  responsable,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil,  s'il  contrevient  aux  lois  sur  les 
bâtisses  et  du  voisinage. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n03  200 
et  suiv. 

Anvers,  14  août  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII,  p.  67S;  —  Pand.  belges, 
t.  IX,  v°  Architecte,  n°  58. 


Df    CONTRAT    DE    LOUAGE.  61 

Vais  oomp.  trib.  Seine,  25  novembre  1898,  Le  Droit,  22  janvier  1899 
(vues  droites). 

B 

Voy.  Panel,  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  1263  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  796  et  S60;  —  Hue,  t.  VIII,  n°  57S;  —  Sourdat,  Tr.  responsa- 
bilité, t.  II,  n°  S90;  —  Fraissingea,  Respons.,  n°  119;  —  Frémy-Ligne- 
ville,  t.  Ier,  n°s  137  et  suiv.;  —  Bacdry-Lacantinerie,  t.  II,  n0â  2959 
et  suiv. 

Trib.  Seine,  20  avril  189S,  Rec.  gaz.  trib.,  1S98,  2,  53;  —  Lyon,  6  mai 
1S91,  Mon.  jud.  Lyon,  21  mai  1S91;  —  Angers,  25  janvier  1892  et  Paris, 
27  février  1S92,  D.  P.,  1892,  2,  465;  —  Poitiers,  22  mars  1892,  D.  P.,  1893, 
2,  493  ;  —  Cass.  Fr.,  9  août  1892,  D.  P.,  1892, 1,  567  ;  —  trib.  Seine,  21  sep- 
tembre 1898,  Gaz.  Trib.,  S  octobre  1S9S. 


Sic  Bruxelles,  3  août  1881,  Pasic,  1882,  II,  27. 

Contra  :  Pand.  beiges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  67;  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  218;  —  Bormans,  nos  910  et  suiv.;  — 
Lafontaine,  n°  173. 

Et  Anvers,  6  mai  1889,  Jur.  Anvers,  1889,  p.  276. 

Gomp.  Anvers,  16  mai  1SS9,  Pand.  pér.  belges,  18S9,  n°455;  —  Namur, 
10  juillet  18S9,  ibid.,  1889,  n°  1801;  —  Bruxelles,  9  décembre  1886, 
/.  7W&.,1SS7,  p.  68. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  205  ;  — 
Micha  et  Rémont.  n°  S32  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Architecte,  n°  529. 

E 

Sic  Migha  et  Rémont.  n°  S34;  —  Bormans,  Rép.,  n"  909. 
Contra  :  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n0'  57  et  suiv.;  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  351.  354  et  suiv. 


§  7.   De  l'article  1793. 

43.  a)  Uarchitecte  ou  V entrepreneur  qui  a  traité  à 
forfait  ne  peut  demander  une  augmentation  par  cela  que 
le  prix  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre  vient  à 
s'élever;  b)  l'article  1793  du  code  civil,  en  exigeant  un 
écrit,  prohibe  la  preuve  du  changement  par  interrogatoire 
ou  serment  ;  c)  il  n  exige  pas  que  le  prix  des  suppléments 
ait  été  convenu  par  écrit  ;  d)  si  les  changements  n'ont  pas 
été  autorisés  et  que  le  prix  nait  pas  été  convenu  par  écHt, 
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les  travaux  restent  à  charge  de  t architecte;  e)  V ar- 
ticle 1793  ne  s'applique  qu'à  des  constructions  de  bâti- 
ments; f)  il  faut  que  la  convention  soit  à  forfait;  g)  et 
qu'il  y  ait  un  plan  régulier  et  complet  convenu  avec  le 
propriétaire;  h)  l'entrepreneur  ne  peut,  quant  aux  tra- 
vaux non  autorisés,  en  demander  payement  à  concurrence 
du  profit  retiré  par  le  propriétaire;  i)  les  parties  peuvent 
déroger  à  l'article  1793;  j)  les  sous-traités  ne  sont  pas 

soumis  à  cet  article. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°96. 

B 

Sic  Akntz,  t.  IV,  n°  1236;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  890;  —  Hue,  t.  X, 
n°  429  ;  —  Pand.  fr.,  vis  Louage  d'ouvrage,  n°  1509,  et  Architecte,  nos  504 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3007,  et  les  auteurs. 

Rouen,  24  février  1SS1,  Mon.  jud.  Lyon,  24  décembre  1891;  —  trib. 
Xancy,  20  mai  1891,  Rec.  arr.  Nancy,  1892,  p.  86;  —  trib  Seine,  4  juillet 
1891,  La  Loi,  31  juillet  1891;  —  Lyon,  20  mars  1898,  Mon.  jud.  Lyon, 
25  octobre  1898  ;  —  Caen,  22  décembre  1899,  D.  P.,  1900,2,416;  —Alger, 
20  mai  1896,  /.  trib.  Alger,  21  février  1897. 


Sic  Bormans,  Rép.,  n°  1455;  —  Micha  et  Rémont,  Code  belge  des 
architectes,  n°  801  ;  —  Lafontaine,  Dr.  et  oblig.  des  entrepreneurs,  n°  88  ; 

—  Arntz,  t.  IV,  n°  1236;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  97;  —  Duvergier,  t.  II, 
nos  367  et  suiv.;  —  Troploxg,  t.  II,  n°  1019;  —  AuBRYetRAU,  t.  IV,  §  374, 
note  37;  —  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  27;  —  Gcillouard,  t.  II,  n°  894; 

—  Hue,  t.  X,  n°  429;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1518;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3008;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  256;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  710. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  85;  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  91  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n°  246bis. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouwages,  n°  92. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3011. 

i  nntrà  :  Pand.  belges,  t.  IX,  \°  Architecte,  n°  S7;  t.  XXXVII, 
v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  95;  —  Bormans,  Rép.,  n°  1446;  — 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  723,  n°  10;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1792,  n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  374,  note  34;  —  Guillouard, 
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t.  II,  n°  887;  —  Hue,  t.  X,  n°  429;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  p.  439, 
n°  18. 

F 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  122;  — 
Micha  et  Rémont,  n°  805;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1479;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  886;  —  Frémy-Ligneville,  Législ.  bâtim.,  t.  Ier, 
n°  28;  —  Hue,  t.  X,  n°  427;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3005;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  89. 

Cass.  Fr.,  10  mars  1880,  D.  P.,  1880,  1,  386;  —  Cass.  Fr.,  16  janvier 
1882,  Sir.,  18S2,  1,  104;  —  trib.  Seine,  22  avril  1893,  La  Loi,  20  juillet 
1893. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  120;  — 
Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  nos  1491  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  427;  — 
Massei  in,  Respons.  des  architectes,  p.  178;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  887  : 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3010;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n°  90. 

Justice  de  paix  Liège,  4  décembre  1S8S,  Pand.pér.  belges,  1889,  n°  265; 

—  trib.  Bruxelles,  10  avril  1889,  Pasic,  1889,  III,  305;  —  Alger,  28  mai 
188S,  Jur.  Alger,  1S88,  p.  441;  —  Cass.  Fr.,  1S  octobre  1893,  D.  P.,  1893, 
1,600;  —  Rennes,  1er  mai  1894,  Jur.  Nantes,  1S94,  1,  337;  —  Rennes, 
25  juillet  1895,  ibid.,  1895,  1,  302;  —  trib.  Cbâlon-sur-Saône,  19  mars 
1895,  Gaz.  Trib.,  11  mai  1895;  —  trib.  Amiens,  22  décembre  1881,  Gaz. 
dupai.,  1882,  2,  479  ;  —  Paris.  31  octobre  1894,  ibid.,  1894,  2,  752. 

Jugé  que  l'existence  d'un  plan  suffisant  peut  être  prouvée  par  témoins 
et  présomptions,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
Douai,  16  mai  1895,  Jur.  Douai,  1895,  p.  322;  —  Cass.  Fr.,  27  février 
1882,  D.  P.,  1883,  1,  207;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  8S7;  —  Baidry-Lacan- 
tlverie,  t.  II,  n°  3010. 

Contra  :  Frémy-Ligneville,  Législ.  bâtim.,  t.  Ier,  n°  11. 

H 

Sic  Lafontaine,  Entrep.  de  trav.  publics,  n°  81  ;  —  Frémy-Ligneville, 
t.  Ier,  n°  25  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  891  ;  —  Hu  :,  t.  X,  n°  429. 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3009. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX.  v°  Architecte,  n°  91;  t.  XXXVII,  v°  Entre- 
preneur d'ouvrages,  n°  106;  —  Bormans,  nos  1460  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  noa  3005  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°886;  — 
Hue,  t.  X,  n°  429. 

Trib.  Gand,  29  mai  1886,  Jur.  FL,  1887,  p.  159;  —  trib.  Bruxelles, 
6  mars  1895,  Pand..  pér.  belges,  1895,  n°  705;  —  Bruxelles,  13  avril  1897, 
ibid.,  1897,  n°  659. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  121  ;  — 
Micha  et  Rémont,  n°  804:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage, 
n°  91;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  888. 

Bruxelles,  6  mars  1877,  Pasic,  1878,  II,  91  ;  —  Bruxelles,  23  janvier 
1892,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n°  607. 


§  8.   De  l'article  1-798. 
t.  xxvi        44.  a)  Il  donne  à  l'ouvrier  un  droit  exclusif  sur  la 


n°»  76  à 


créance;  b)  il  s'applique  à  tout  ouvrier;  c)  mais  non  à 
ceux  qui  n'ont  pas  fourni  un  travail  manuel;  d)  ni  aux 
sous-entrepreneurs;  e)  si,  avant  l'action  des  ouvriers, 
V entrepreneur  a  cédé  sa  créance,  et  si  la  cession  a  été 
signifiée  au  pjropjriétaire  ou  acceptée  par  lui,  les  ouvriers 
n'ont  plus  l'action  ;  f)  il  en  est  ainsi  lors  même  que  la 
cession  a  été  faite  avant  l'achèvement,  et  même  avant  le 
commencement  des  travaux;  g)  on  ne  peut  opposer  à 
V ouvrier  la  saisie-arrêt,  entre  les  mains  du  propriétaire, 
de  la  créance  de  V entrepreneur . 

A 

Yoy.  infrà,  n°  45,  a  et  b. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  nos  413  et 
suiv.;  —  Bormans,  n03  2356  et  suiv.;  — Guillouard,  t.  II,  n°  902;  — 
Baudry-Lacantixerie,  Louage,  t.  II,  n°  3046;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage  d'ouvrage,  n°  104. 

Trib.  Lyon,  15  février  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  6  avril  1892. 


Sic  Bormans,  n°  2354  ;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur 
d'ouvrages,  nos  407  et  suiv.;  —  Lafontaine,  n°  158;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  1048;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  374;  —  Frémy-Ligneville,  t.  Ier, 
n°  223;  —  Guillouard,  t.  II,  n°*  900  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  434;  — 
Trengart,  Rev.  crit.,  1872,  p.  419;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n°  104. 

Anvers,  4  juillet  1887,  /.  Trib.,  1887,  p.  1045;  —  Tournai,  13  décembre 
1877,  Pasic,  1878,  III,  278;  —  Cass.  Fr.,  28  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1, 
254;  —  trib.  Marseille,  1er  avril  1887,  /.  jur.  Marseille,  1887,  1,  176;  — 
trib.  Marseille,  15  février  1889,  Bull.  arr.  Aix,  1889,  2,  253;  —  Aix, 
9  août  1877,  Sir.,  1878,  2,  151. 
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Comp.  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  t.  IL  nos  3045  et  suiv.;  —  Del- 
vincourt,  t.  III,  p.  446,  notes;  —  Serrigny,  Rev.  crit-.,  t.  XIV,  p.  270. 

D 

Yoy.  Lafontaine,  n"  15S;  —  Bormans,  n°  235S:  —  Pond,  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  417  :  —  Pand.  fr.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n°  1553;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  902  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  434  ;  — 
Trencart,  Rev.  crit..  1872,  p.  420  :  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°3047  : 
—  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  104;  —  Aubry  et  Rai, 
t.  IV,  g  374. 

Aix,9août  1877,  D.  P.,  1S79,  5,  267;  —  Lyon,  1S  décembre  1S7S,  1).  P., 
.  2,  113;  —  trib.  Havre,  6  juillet  1881,  Jur.  Havre,  1881,  1,  203;  — 
Rouen,  15  mai  1SS2,  ibid.,  1882,  2,  249;  —  Paris,  8  février  1897,  Pand. 
franc.,  1S97,  2,  19S  ;  —  Lyon,  2  mars  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  13  octobre 
1S94;  —  Alger,  2  juillet  1891,  Rev.  algér.,  1891,  p.  445;  —  Cass.  Fr., 
2S  janvier  iSSO,  D.  P.,  1SS0, 1,  254  ;  —  Caen,  15  mai  1882,  Rec.  arr.  C 
18S2,  p.  26S;  —  Aix,  5  février  1S91,  Rec.  arr.  Aiœ,  L891,  1,  79;  —  trib. 
Seine,  20  octobre  1887,  Gaz.  Trib.   6  novembre  1SS7. 

Comp.  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  222;  —  Labbé,  Rcv.  crit.,  1S76, 
p.  S54,  n-'  14. 

E 

Sic  Bormans,  nos  363  et  suiv.;  —  Lafontaine,  n°  153;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°427;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage 
d'ouvrage,  n°  1539;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  262;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  906  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  101  ;  —  Serru;ny, 
Rev.  crit.,  t.  XIV,  p.  270;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1798;  —  Miremel, 
Rev.  crit.,  1S54,  p.  509;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §710,  note  19. 

Lyon,  19  décembre  1878,  D.  P.,  1SS0,  1,  1S0. 

Contra  :  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  237;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1876, 
p.  571  et  suiv.;  —  Clamageran,  Louage  d'industrie,  n°  283. 

Pour  l'opinion  que  la  cession  est  opposable  à  l'ouvrier,  même  si  elle 
n"a  pas  été  signifiée,  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  t.  II,  n°  3041. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  429;  — 
Bormans,  n°  2366;  —  Guillouard,  t.  II,  n°906;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  631,  et  Louage,  t.  II,  n°  3039;  —  Hue,  t.  X,  n°  434; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage  d'ouvrage,  n°  101. 

Contra  :  Frémy-Ligneville,  t.  Ier,  n°  226;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1876, 
p.  578,  n°  28;  —  Trencart,  Rev.  crit.,  1872,  p.  411  et  suiv. 

G 

Sic  Bormans,  n°  2370  ;  —  Trencart,  loc.  cit. 

Trib.  Seine,  21  mars  1886,  Pand.  franc.,  1886,  2,  96. 

Contra,  pour  le  cas  de  validation  de  la  saisie-arrêt  avant  la  saisie  ou 

suppl.  —  t.  vu.  5 
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l'actiorTdes  ouvriers,  Lafontaine,  n°  154;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  907; 

—  Hue,  t.'X,  n°  434;  —  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  n°  3042. 

45.  a)  V ouvrier  a  une  action  directe  contre  le  proprié- 
taire; b)  il  a  un  droit  de  préférence  à  V égard  des  autres 
créanciers  de  ï entrepreneur  ;  c)  il  ne  perd  pas  son  action 
par  la  faillite  de  t entrepreneur  ;  d)  est  valable,  la  clause 
que  ï  entrepreneur  sera  tenu  d! exécuter  les  engagements 
de  ses  sous-traitants  envers  les  ouvriers;  e)  ...  et  même 
envers  tous  tiers  en  général. 

A 

Voy.  Bormans,  n°  2350;  —  Lafontaine,  n°  149;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'outrages,  n°  391  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1238; 

—  Thiry,  t.  IV,  n°  97;  —  Persil,  Prie,  et  hyp.,  sur  l'art.  2103,  §  4,  n°  3; 

—  Demolombe,  t.  XXV,  n°  138;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  262;  — 
Duvergier,  t.  II,  n°  381;  —  Troplong,  t.  II,  n°  104S;  —  P<  NT,  Priv.  et 
hyp.,  t.  Ier,  n°  210;  —  Thézard,  Priv.  et  hyp.,  n°  292;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  g  374,  note  42;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  55 bis;  —  Tren- 
cart,  Rev.  crit.,  1872,  p.  411  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  897;  —  Hue,  t.  X, 
n°  433;  —  Pand,.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  1526;  —  Garsonnet,  Proc  , 
t.  Ier,  §  312;  —  Baudry-Lacantinerie,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  631;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  d'ouvrage,  n°  95;  —  Clamageran, 
Louage d'industr.,  n°  282;  —  Miremel,  Rev.  crit.,  1854,  p.  505. 

Comp.,  pour  l'assimilation  à  l'action  subrogatoire  de  l'article  1166, 
Delvincourt,  t.  III,  p.  317,  notes;  —  Serrigny,  Rev.  crit.,  t.  XIV.  p.  270. 

Cons.  aussi  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  t.  II,  n°  3028. 

Voy.,  pour  le  système  de  l'action  directe,  Lyon,  22  mai  1885,  Gaz.  du 
pal.,  18S6,  1,  Suppl.  23;  —  trib.  Seine,  24  mars  1886,  Le  Droit,  2  avril 
1S86;  —  trib.  Seine,  20  avril  1898,  Gaz.  Trib.,  6  mai  1898. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepjreneur  d'ouvrages,  nos  396  et 
suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  123S  ;  —  Bormans,  n°  2360;  —  Labbé,  Rev.  crit., 
1876,  p.  573,  n°  3  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  434. 

Contre  ce  droit  de  préférence,  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  t.  II, 
n°*  3029  et  3031. 

C 

Sic  Lafontaine,  n°  150;  —  Bormans,  n°  2371;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  399;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  899;  —  Hue,  t.  X,  n°  433. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  t.  II,  n°  3032. 
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D  &  E 

Vov.  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'outrage,  n03  1560etsuiv.;  —  Bacdry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n03  3048,  3050  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage  d'ouvrage,  n°  105. 

Cass.  Fr.,  23  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1,  254;  —  Paris,  14  novembre 
1SS1,  D.  P.,  1SS2,  2,  181  ;  —  Besançon,  1S  février  1882,  D.  P.,  18S3,  2,  19; 
—  Cass.  Fr  ,  13  juillet  1SS6,  D.  P.,  18S6,  1,  305;  —  Poitiers,  20  juin  1889, 
D.  P.,  1890,  2,  159;  —  Cass.  Fr.,  1G  mars  1898,  D.  P.,  1898,  1,  311  ;  — 
justice  de  paix  Chàteaurenard,  29  janvier  1896,  Rev.  just.  paix,  1899, 
p.  233. 

TROISIÈME  PARTIE.   —  Du  bail  à  cheptel. 
46.   a)  Le  cheptel  a  pour  objet  une  universalité  d'ani-    t.  wvi 

{    .,  mm--  7        7-  i      m  nos  83  à  8.). 

maux  ;  b)  il  peut  participer  de  plusieurs  connais. 

A 

Sic  Troploxg-,  Louage,  t.  II,  n°  1054  ;  —  Mourlon,  t.  III,  p.  331  ;  — 
Pand.  fr. ,  v<>  ChepAel,  n°  3. 

B 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n,s  1241  et  1243;  —  Pand.  fr.,  v°  Louage  d'ouvrage, 
n°s  S  et  suiv.;  —  Nyssens  et  Corbiau,  Tr.  sociétés,  t.  Ier,  n°  190. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DU  CHEPTEL  SIMPLE. 

§  1er.  Notions  générales. 

47.  a)  Le  cheptel  simple  est  un  louage  de  services;    t.  kxvi 

b)  article  1805  du  code  civil;  c)  le  cheptelier  est  tenu  de  la 

faute  légère.  La  faute  doit  être  prouvée  par  le  bailleur  ; 

d)  en  cas  de  perte  totale,  le  cheptelier  est  libéré  par  le  cas 

fortuit,  mais  doit  le  prouver;  e)  la  perte  totale  résout  le 

contrat,  sans  indemnité  ;  f)  en  cas  de  perte  partielle,  le 

preneur  ne  devra  pas  d'indemnité  si,  à  la  fin  du  bail,  le 

troupeau  est  reconstitué. 

A 

'Sic  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  258. 

Comp.,  dans  le  sens  d'un  louage  de  choses,  Pand.  belges,  t.  XVIII, 
v°  Cheptel,  n03  23  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1243;  —  Bormans,  Compét., 
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t.  II,  n°  S45;  —  Maton,  Dict.,  t.  Ier,  p.  547,  n°  3;  —  Rodenbach,  Dict., 
v°  Baux  à  cheptel,  n°  3  ;  —  Duyergier,  t.  III,  n°  3S7;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  915;  —  Hue.,  t.  X,  n°  436. 

Pour  la  thèse  d'un  contrat  de  société,  Troplong,  t.  II,  n°  1063;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Louage,  t.  II,  n°  2302. 

Pour  le  système  d'un  contrat  mixte,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  37G, 
note  1. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  29;  —  Sebire  et  Carteret, 
Encycl.,  y°  Cheptel,  n°  20:  —  Ddranton,  t.  XVII,  n°  271;  —  Troplong, 
t.  II,  n°  107S;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  918:  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel, 
n°  47;  —  Xeyeu-Derotrie,  Comment,  lois  rurales,  p.  17S;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  320S. 

Contra,  pour  la  responsabilité  de  la  faute  très  légère,  Duyergier,  t.  II, 
nos  393  et  suiv. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  y0  Cheptel,  n°  30;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  920;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3211. 
Comp.  Troplong,  t.  II,  n°  1092. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  3S. 

§  2.  Des  clauses  prohibées. 

t.  xxvi        48.   a)  Article  1811  du  code  civil;  b)  on  peut  stipuler 

des  parts  inégales,   pourvu   quelles  respectent  légalité 

proportionnelle;  c)  la  clause  prohibée  est  seule  annulée; 

d)  les  parties  peuvent  déroger  aux  règles  de  la  partie 

finale  de  l'article  1811. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVIII,  y0  Cheptel,  n°  41  :  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel, 
nos  SI  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  930  ;  —  Duyergier,  t.  II,  n°  405  ;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  376,  note  4;  —  Troplong,  t.  II,  n°  1126;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  g  712,  note  6. 

Contra  :  Delyincourt,  t.  III,  p.  206;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  276  :  — 
Méplain,  Tr.  bail  à  portion  de  fruits,  n°  253. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  43;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  932  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n°  93  :  —  Hue,  t.  X,  n°  43S  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  3222;  —  Troplong,  t.  II,  n°  1137,  et  les  auteurs. 

Comp.  Duyergier,  t.  II,  n0  410,  qui  enseigne,  à  tort,  que  la  clause  ne 
doit  être  annulée  qu'en  ce  qu'elle  a  de  défavorable  pour  le  preneur,  et 
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non  pas  pour  le  profit  et  pour  la  perte.  —  Voy.  aussi  Taulier,  t.  VI, 

p.  327. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  \°  Cheptel,  n°  46;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1243; 
—  Thiry,  t.  IV,  n°  100;  —  Duvergier,  t.  Ier,  n°  40S;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  VII,  n°  2Gô0is;  —  Hue,  t.  X,  n°  43S;  —  Baudry-Laca.ntimx.ik, 
t.  II,  n°  3220. 

Dijon,  10  décembre  1S00,  Gaz.  du  pal.,  13  janvier  1S9T. 

Contra  :  Gérard,  Code  civil,  p.  102S;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  277;  — 
Troplo.ng,  t.  II,  n°  1127;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  326;  —  Marcadk,  sur 
l'art.  1811,  n°  1;  —  Guillouard.  t.  II,  n°  931;  —  Aubry  et  Rau,  4e  éilit., 
t.  IV,  §  37(5,  note  3;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n°  87. 

§  3.  Droits  des  parties. 

49.  a)  Si  le  preneur  dispose  d'une  tête  du  troupeau  t.  xxvi 
sans  le  consentement  du  bailleur,  celui-ci  ne  peut  pas 
revendiquer  contre  l'acheteur  de  bonne  foi;  b)  si  le  bailleur 
dispose  d'une  tête  du  fonds,  le  preneur  ne  peut  pas  reven- 
diquer contre  l'acheteur  en  possession  ;  c)  si  la  tête  n'a  pas 
été  livrée,  le  chepielier  ne  peut  pas  maintenir  son  bail 
contre  l'acquéreur  ;  d)  si  une  tête  du  croît  est  aliénée  par 
une  des  parties,  on  suit  les  règles  de  la  vente  du  meuble 
d 'autrui;  e)  aucune  des  parties  ne  peut  forcer  l'autre  à 
cendre;  f)  les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  pas 
mettre  fin  au  bail  en  saisissant  le  cheptel;  g)  les  créan- 
ciers du  preneur  ne  peuvent  saisir  que  le  croît;  h)  l'ar- 
ticle 1813  du  code  civil  n'exige  pas  une  notification  par 
acte  d'huissier;  i)  ni  même  par  écrit  ;  j)  mais  une  connais- 
sance quelconque  ne  suffirait  pas  ;  k)  article  1814  du  code 
civil;  Kbis)  l'avertissement  ait  propriétaire  doit  précéder 
l'introduction  du  chepitel  dans  la  ferme. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  ChepAel,  n°  47;  —  Xeveu-Derotrie, 
Lois  rurales,  p.  181  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n'j  925;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel, 
n°  124;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°  3216;  —  Hue,  t.  X,  n°  439;  — 
Dall.,  Rép. ,  Sup}).,  v°  Louage  à  cheptel,  n°  4,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  ChepAel,  n°  4S;  —  Baudry-Lacaxtlnerie, 
loc.  cit. 
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Quant  à  l'hypothèse  où  l'acheteur  avait  connaissance  du  cheptel, 
voy.  contre  l'opinion  de  Laurent  (n°  99),  pour  la  possibilité  d'opposer 
l'article  1743  du  code  civil,  Marcadé,  sur  l'art.  1811,  n°  2:  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VII,  n°  266bis;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n°  126. 


SicPand.  belges,  t.  XVIII,  \°  Cheptel,  n°  48. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  266bis;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1811;  —  Pand.  fr.,  v"  Cheptel,  n*  120. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  49. 

E 

Sic  Troplong,  t.  II,  n°  1140;  —  Méplaix,  Tr.  bail  à  portio7i  de  fruits, 
n°  258;  —  Hue,  t.  X,  n°  439. 

('ontrà:  Durantox,  t.  XVII,  n°  2S3;  —  Berriat-Saixt-Prix,  Notes 
code  civil,  t.  III,  n°  71S3;  —  Mourlox,  t.  III,  p.  333;  —  Boileux,  t.  VI, 
p.  213;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  413;  —  Toullier,  t.  VI,  p.  328;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1212,  n°  3  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  376,  note  6  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  727;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n°  66;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  t.  II,  n°  321S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  à  cheptel, 
n°6. 

F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  51  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  101  ; 
—  Duraxtox,  t.  XVII,  n°  2S1  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  712,  note  6;  — 
Boileux,  t.  VI,  p.  214;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  376,  note  8;  —  Colmet 
de  Saxterre,  t.  VII,  n°  266bis;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  416;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1S12,  n°  2;  —  Troploxg,  t.  II,  n°  1152;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  926  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n»  112;  —  Hue,  t.  X,  n°  440;  —  Baudry- 
Lacantlxerie,  t.  II,  n°  3223  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  à  cheptel, 
n°  5. 

Cons.  Alger,  13  juin  1SSS,  Rev.  aîgc'r.,  18S9,  2,  57. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°s  51  et  52  ;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  101;  —Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  nos  114  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  924  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  440  ;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  t.  II,  n°  3223. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  54;  —  Colmet  de  Saxterre, 
t.  VII,  n°  Wlbis\  —  Hue,  t.  X,  n»  440. 
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Contra  :  Gérard,  Code  civil,  p.  1028  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1S13,  n°  1  ; 

—  Troplong,  t.  II,  nos  1161  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  376,  note  10; 

—  Guillouard,  t.  II,  n°  91S;  —  Bai'DRY-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3204;  — 
Duranton,  t.  XIX,  n°  S6;  —  Sebire  et  Carteret,  v°  Cheptel,  n°  53. 

K 

Sic  les  auteurs,  y  compris  Pand.fr.,  v°  Cheptel,  n°  130. 


§  4.  Fin  du  cheptel. 

50.  a)  Article  1815  du  code  civil  ;  b)  le  cheptel  cesse 
de  plein  droit  à  V expiration  du  terme  légal  ou  conven- 
tionnel; c)  en  cas  de  tacite  réconduction,  le  nouveau  bail  a 
une  durée  de  trois  ans  ;  d)  l"  inexécution  des  engagements 
par  une  partie  donne  à  Vautre  le  droit  de  demander  en 
justice  la  résolution;  e)  article  1817  du  code  civil;  f)  le 
bénéfice  annuel  se  partage. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v<>  Cheptel,  n»  56  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  102  :  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  934;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  u°3230. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  no  57;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  102;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  u°  269bis;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  424;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1S15,  n°  1  ;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1180;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  934;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n»  103;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  3231. 

Contra,  pour  la  durée  du  bail  primitif,  Duranton,  t.  XVII,  n°  2S6. 

Et,  pour  la  durée  d'une  année,  Xeveu-Derotrie,  Lois  rurales,  p.  1S4. 

Et,  pour  l'application  exclusive  des  usages  locaux,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  g  376,  note  11. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  58;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  935  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3227;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil, 
t.  IV,  p.  452,  sur  l'art.  1816,  n»  2  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  1184. 

E 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n03  10S  et  suiv. 
Cous.  Limoges,  18  juillet  1878,  Sir.,  1S7S,  2,  296. 
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CHAPITRE  II. 

DU    CHEPTEL    A    MOITIÉ. 

51.  a)  La  clause  d'inégalité  proportionnelle  entre  les 
bénéfices  et  les  pertes  est  nulle  ;  b)  sauf  dans  le  cas  d'ex- 
ception prévu  par  V article  1819  du  code  civil;  c)  les 
articles  1810  et  1817  du  code  civil  ne  s'appliquent  pas. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XYIIT,  v°  Cheptel,  ncs  64  et  suiv.;  —  Arxtz,  t.  IV, 
n°  1250. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  66. 

CHAPITRE   III. 

DU  CHEPTEL  DONNÉ  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  A  SON  FERMIER 
OU  COLON  PARTIAIRE. 

SECTION  Ire.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

52.  a)  Article  1822  du  code  civil;  b)  pour  que  les 

risques  ne  soient  pas  pour  le  chepAelier  de  fer,  il  faut  une 

convention;  l'usage  local  ne  suffirait  pas  ;  c)  le  fermier  ne 

peut  pas  dispjoser  du  cheptel;  d)  ni  même  des  têtes  du 

troupeau',  e)  ses  créanciers  ne  peuvent  saisir  même  une 

partie  du  cheptel;  f)  les  parties  peuvent  déroger  aux 

droits  du  fermier. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  71  ;  —  Baudry-Lacaxtixerie, 
t.  II,  n°  3237. 

Tril).  Angoulème,  25  mars  1S90,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1890,  2,  57. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  71  ;  —  Baudry-Lacaxtixerie, 
t.  II,  n°  3237. 

Contra:  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  376,  note  15;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  943;  —  Hue,  t.  X,  n°  444;  —  Dall.,  Rép.,  Svpp.,  v°  Louage  à  cheptel, 
n°  11. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  74;  —  Hue,  t.  X,  a0  444;  — 
B.udry-Lacaïstinerie,  t.  II,  n°  3240. 

Contra,  quant  à  l'excédent,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  ï;  376,  note  1G;  — 
Divergier,  t.  II,  n05  443  et  suiv  ;  —  Grenier,  Hyp.,  t.  II,  n°  311;  — 
Troplong,  t.  II,  n°  122S;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  943;  —  Pand.  fr., 
v°  Cheptel,  n°  ISO;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage  à  cheptel,  n°  13  ;  — 
Demolombe,  t.  IX,  n°  232;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1826,  n°  2  ;  —  Sebire  et 
Cartereï,  v°  Cheptel,  n°  82;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  sur 
l'art,  1S22,  p.  454,  n«  2. 

F 

Sic  Pand.  behjes,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  73;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  943;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n°  108. 


SECTION  II.  —  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

53.   a)  Lorsqu'il  est  donné  par  le  propriétaire ,  il  est,    ^  .X*VI 
en  principe,  un  chepAel  simple;  b)  article  1827  du  code       12;;. 
civil;  c)  article  1828;  d)  article  1829. 

0 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  nos  IS7  et  suiv. 


Aujourd'hui,  en  France,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  juillet  1889,  si  le  contrat  de  cheptel  est  l'accessoire 
d'un  bail  à  colonage  partiaire,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il 
sera  fait  pour  trois  ans  à  défaut  de  convention  contraire. 
Cette  loi,  en  effet,  s'est  abstenue,  intentionnellement,  de 
déclarer  applicables  les  articles  1774  et  1776.  L'ar- 
ticle 1815  n'étant  plus  applicable  au  colonat  partiaire,  le 
colon,  lorsqu'il  cessera  de  jouir  du  fonds,  ne  pourra 
conserver  la  jouissance  du  cheptel. 

Guillouard,  t.  II,  n03  633  et  933;  —  Pand.  fr  ,  v°  Cheptel,  n°  185;  — 
Dall.,  Rép.,  Snpp.,  v°  Louage  à  cheptel,  n°  8. 

L'article  5  de  la  loi  française  du  18  juillet  1889  donne 
au  bailleur  la  direction  générale  de  l'exploitation,  notam- 
ment pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux.  Il  en  résulte 
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que,  sans  son  autorisation,  les  animaux  du  cheptel  ne 
peuvent  être  vendus. 

Baudry-Lacantinerie,  i.  II.  n°  3245;  —  trib.  Bourganeuf,  3  août  1S94, 
Gaz.  dupai.,  1894,  2,352. 

CHAPITRE  IV. 

DU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL. 

t.  xxvi  54.  a)  Article  1831  du  code  civil;  b)  le  preneur,  à 
n°'d3(L  a  Vart  les  veaux,  a  les  profits;  c)  le  bailleur,  s'il  est  mis  en 
demeure,  doit  retirer  les  veaux  quand  ils  peuvent  être 
sevrés;  d)  les  frais  de  maladie  de  la  vache  sont  à  charge 
du  bailleur  ;  e)  s'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé,  chacune  des 
parties  peut  mettre  fin  au  bail  par  un  congé  non  intem- 
pestif. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  SS ;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  950;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel,  n°  198;  —  Hue,  t.  X,  no  448,  et  les 
auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  n°  89;  —  Pand.  fr.,  v°  Cheptel, 
n°  199;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  950;  —  Hue,  t.  X,  n°  44S,  et  les  auteurs. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cheptel,  u°  90;  —  Guillouard,  t.  II, 

n°  950;  —  Hue.  t.  X,  n°  44S,  et  les  auteurs. 


TITRE  X 

De   la   société. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  L'EXISTENCE  OU  POUR  LA  VALIDITÉ 
DES  SOCIÉTÉS. 

SECTION    Ire.    —    Principes    généraux. 
§  1er.    Du  CONSENTEMENT. 

55.  a)  C'est  le  but  de  partager  les  bénéfices  de  la  mise 

en  commun  qui  distingue  la  société  de  la  communauté; 

b)  la  société,   contrat  consensuel,  commence  à  l'instant 

même  du  seul  consentement,  sauf  clause  contraire;  c)  sans 

consentement,  la  société  est  inexistante  ;  d)  le  consentement 

'par  ratification  réiroagit;  e)  même  à  l'égard  des  tiers, 

sauf  lorsque  la  ratification  est  soumise  à  une  forme  de 

publicité;  y)  il  y  a  nullité  si  l'erreur  -porte  sur  la  nature 

civile  ou  commerciale  de  la  société;  G)  en  principe  y  les 

époux  peuvent,  pendant  le  mariage,  former  entre  eux  une 

société;  h)  le  mandataire  général  ne  peut  pas  former  une 

société. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  123;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  19ÛG  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  IIS  ;  —  Baudrï-Lacantinerie,  n°  151. 


Doctrine  entière,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Société, 
nos  45  et  suiv. 

Trib.  Clermont,  8  février  1S95,  Gaz.  du  pal,  1S95,  1,  620;  —  tiïb. 
Seine,  8  mars  1S95,  ibid.,  1895,  1,  575. 
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Entre  parties,  la  rétroactivité  est  admise  par  tous  les  auteurs,  y  com- 
pris Guillouard,  n°  32Ô&;  —  Hue,  t.  XI,  n°  9;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 

n°  725. 

E 

Sic  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  IV,  sur  l'art.  1832,  n°  11  ;  — 
Labbé,  Ratification,  n°s  42  et  suiv. 

Contra,  quant  aux  sociétés  civiles,  Nyssens  et  Corbiau,  -Soc  ,  t.  Ier, 
n°  17;  —  Aladzet,  t.  II,  n°  373;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  17;  —  Larombière, 
t.  Ier,  sur  l'art.  1120,  n°  17;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°  230;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  343fer;  —  Guillouard,  n°  32bis;  —  Hue,  t.  XI,  n°  9. 

Cons.  aussi,  pour  des  distinctions,  Garsonnet,  D.  P.,  1S76,  1,  97. 


Sic  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  19. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  20;  —  Alauzet,  t.  II,  n°  373;  —  Delangle, 
nos  38  et  suiv.;  —  Bédarride,  n°  122. 
Cons.  Paris,  22  décembre  1SS6,  Gaz.  Trié.,  11  janvier  1887. 


Voy.  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  44  ;  —  Beltjens,  Encych  code 
commerce,  p.  3,  n°  5  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  37;  —  Boistel,  Précis  dr.  comm., 
n°  102;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  7S;  —  Beudant,  Cours 
dr.  civ.,  t.  Ier,  n°  313;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  n°  253;  —  Labbé,  Sir., 
1890,  1,  49  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  39;  t.  X,  n°  48,  et  t.  XI,  n"  40;  —  Duranton, 
t.  XVII,  n«  347. 

Contra  :  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  7,  n°  13  ;  —  Bres- 
soles.  Femme  du  commerçant,  nos  24  et  suiv.;  —  Planiol,  Rev.  crit., 
18S8,  p.  275  et  suiv.;  —  Camberlin,  Dissert.,  La  Loi,  6  mars  1S81  ;  — 
Brugnon,  Femme  mariée,  p.  131,  1G0  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Société,  nos  78  et  410;  —  Guillouard,  n°  35  ;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  4S  ; 

—  Houpin,  t.  II,  q°  24;  —  Lacointa,  Sir.,  ISS8,  1,  305;  —  Massé,  Droit 
comm.,  t.  II,  n°  1267;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  636,  note  5  ;  —  Trop- 
long,  t.  Ier,  n°  210;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  ôQZbis,  note  14;  —  Paris, 
Dr.  comm.,  t.  Ier,  n°  432ter;  —  Bravae_d-Veyrières  et  Démangeât,  t.  Ier, 
p.  152;  —  Alauzet,  t.  II,  n°  387:  —  Boistel,  n°  102;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  nos  52  et  suiv.;  —  Lance,  Essai,  p.  113  et  suiv. 

Et  Nancy,  16  janvier  1886,  Rev.  soc,  1SS7,  p.  33  ;  —  Nîmes,  1S  décembre 
1SS6,  sous'Cass.  Fr.,  12  juillet  1S87,  ibid.,  1887,  p.  562;  —  Cass.  Fr., 
7  mars  18SS,  D.  P.,  1S8S,  1,  349;  —  Cass.  Fr.,  8  décembre  1891,  Pand. 
franc.,  1892.  1,  431  ;  —  trib.  Seine,  18  février  1S96,  Rev.  soc,  1897,  p.  27; 

—  Paris,  10  décembre  1S96,  D.  P.,  1897,  2,  125;  —  Caen,  21  avril  1886, 
Rec  arr.  Caen,  1SS6,  1,  246  ;  —  Agen,  2S  mai  1886,  Rec  arr.  Arjen,  1SS6, 
p.  16S  ;  —  Toulouse,  13  décembre  1SS6,  Gaz.  trib.  Midi,  13  février  1SS7; 

—  trib.  Seine,  24  juin  1891,  Rev.  soc,  1S92,  p.  146;  —  trib.  Marseille, 
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23  novembre  1802,  J.jur.  Marseille,  1893,  1,  41  :  —  Irib.  Marseille,  27  juin 
1893,  Rev.  soc,  1894,  p.  76;  —  trib.  Nantes,  26  juin  1895,  J.jur.  A 
1S95,  1,  231  :  —  trib.  Seine,  4  mars  1897,  Rev.  soc,  1S97,  p.  312;  —  Paris, 

24  janvier  1SS5,  D.  P.,  1SSS,  1,  401  :  —  Nîmes,  24  avril  1000,  1).  P.,  1901, 
2,  4;  —  Gass.  Fr.3  22  octobre  1901,  Sm.,  1901,  1,  504. 

Parmi  les  objections  que  l'on  oppose  au  système  de 
Laurent,  même  mitigé,  il  en  est  une  bien  grave.  11 
semble  incontestable  que,  quelle  que  soit  la  variété  des 
clauses  de  la  société,  les  droits  de  surveillance  et  de 
contrôle  de  la  femme  associée  sont  incompatibles  avec 
l'autorité  maritale.  Cette  considération  nous  paraît  déci- 
sive. 

H 

Sic  Nyssens  et  Cordiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  16;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  16;  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  81;  —  Houpin,  t.  I«,  n»28;  —  Guil- 
louard,  n°  32;  —  Pand.  fr.,  \rj  Société,  n°  7C6. 


§  2.   De  l'objet. 

56.   a)  II  n'y  a  pas  société  si  chacun  des  associés  ne    T-  xxvi 
fait  pas  un  apport;  b   le  crédit  politique  ne  peut  être  une       m. 
mise  valable;  c)  ni  le  crédit  commercial  sans  coopération 
active;  d)  il  y  a  donation  entre  vifs,  si  la   convention 
accorde  une  part  d'intérêt  à  un  associé  qui  ne  fait  aucune 
mise. 

A 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  -Soc,  t.  1er,  n°  65;  —  Guillery,  t.  Ier,  n°«  90 
et  suiv.;  —  Arntz.  t.  IV,  n°  12(53;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  108;  —  Thaller, 
Tr.  dr.  comm.,  n°  160  ;  —  Vavassedr,  Tr.  soc, 't.  I»,  n°  72  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n0i362  et  suiv.;  —  Guii.louard.  n°  61  ;  —  lire,  t.  XI,  n°  20. 

Trib.  Marseille,  16  février  1892,  J.  fur.  Marseille,  1892,  1,  149;  — 
Paris,  14  avril  1883,  D.  P.,  1884,  2,  122  :  —  Paris,  26  novembre  1885,  Sir., 
,  2,  17;  —  trib.  Seine,  13  avril  1885,  Rev.  soc  fr.,  1885,  p.  560;  — 
Cass.  Fr.,  14  juin  1887,  D.  P.,  1887,  1,  417. 

B 

Sic  Ar  Siville,  Tr.  soc.  anonymes,  t.  Ier,  n°  52  ;  —  Nyssens  et  Corbiau, 
Soc,  n°  70:  —  Gullery,  Suc,  t.  Ier,  nos  91  et  suiv.:  —  Thiry,  t.  IV, 
ii°  10S:  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1204:  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  185,  n°  20;  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  32;  —  Glili.ouard,  n°  G4;  —  Houpin, 
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t.  I",  n°  33;  —  Hue,  t.  XI,  n»  21;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  792;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  159  ;  —  Thaller,  n°  327,  et  les  auteurs. 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377,  note  2  ;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  17  ;  — 
Thaller,  n°  236;  —  Hue,  t.  XI,  n°  21;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  115. 

Charleroi,  26  mars  1S9,  Jur.  Anvers,  1SS0,  2,  105. 

Contra  :  Ntssens  et  Corblvu,  t.  Ier,  n°  70;  —  Glillery,  t.  Ier,  nos  94 
et  suiv.;  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  185,  n°  20;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1264;  — 
Duvergier,  -Soc,  n°  20; —  Pont,  t.  Ier,  n°  65;  —  Ruben  de  Couder, 
y°  Société,  n°  41;  —  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  comm.,  p.  38;  — 
Rousseau,  Soc,  t.  Ier,  n°  61;  —  Duranton,  t.  XVII,  p.  318  ;  —  Delangi.f, 
Soc.  comm.,  t.  Ier,  n°  60;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  713,  note  6;  —  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  t.  III,  n°  984  ;  —  Boistel,  Précis,  n°  154  ;  —  Alauzet, 
Soc,  t.  II,  n°  390;  —  Bédarride,  t.  Ier,  n°  30;  —  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  Ier,  p.  166;  —  Deloison,  Soc.  comm.,  t.  Ier,  p.  51  ;  — -Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  32;  —  Houpin,  t.  I«\  n°  33;  —  Thaller, 
n°  236;  —  Guillouard,  n°  64;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  159. 

Et  trib.  Seine,  2  août  1S90,  Dr.  industr.,  1S90,  p.  340;  —  Bordeaux, 
30  mars  1892,  /.  arr.  Bordeaux,  1893,  1,  161. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1263;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  comm., 
t.  II,  n°  14;  —  Houpin,  Soc, t.  Ier, n°33;  —Guillouard,  Soc,  nos  8  et  65; 
—  Pand.  fr.,v°  Société,  n°  36S;  —  Hue,  t.  XI,  n°  20;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Soc,  n°  6;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  10S,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  5  janvier  1SS6,  D.  P.,  1886,  1,  122. 


§  3.  Bénéfice  commun. 

t.  xxvi  57.  a)  Pour  qu'il  y  ait  société,  il  faut  qiiune  chose 
n°i49°  d  s°i£  mise  en  commun  pour  partager  le  bénéfice  qui  en 
résultera;  b)  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles,  les  associations 
religieuses  ;  c)  ni  les  associations  d'assurance  mutuelle; 
d)  ni  les  tontines;  e)  le  bénéfice  doit  être  un  profit  pécu- 
niaire; f)  ne  sont  donc  pas  des  sociétés  civiles,  les  asso- 
ciations d'agrément;  g)  par  exemple,  celles  de  chasseurs. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1265;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  nos  129  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  347  et  suiv.,  398  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  60;  —  Vavasseur,  n°  23  ;  —  Thaller,  Soc,  n°  153;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  5;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  9  et  10,  555  et  suiv.,  et  les 
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auteurs,  sauf  à  comparer  Boistei.,  Préciser,  comm.,  n°  155,  et  Planiol, 
Tr.  dr.  civil,  t.  II,  n°  1990. 

Trib.  Lyon,  30  janvier  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  2  avril  1886;  —  Nancy, 
20  janvier  1877,  D.  P.,  1880,  1,84;  —  Cass.  Fr.,  2  janvier  1894,  Sra.,  1894, 

1,  129;  —  Cass.  Fr  ,  29  octobre  1S94,  D.  P.,  1S96,  1,  145;  —  Cass.  Fr., 
29  novembre  1897,  Pand.  franc.,  1S9S,  1,  383. 

L'article  1er  de  la  loi  française  du  1er  juillet  1901  donne 
la  définition  suivante  du  contrat  d'association  :  «  L'asso- 
ciation est  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs 
personnes  mettent  en  commun,  d'une  façon  permanente, 
leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que 
de  partager  des  bénéfices.  Elle  est  régie,  quant  à  sa  vali- 
dité, par  les  principes  généraux  du  droit,  applicables  aux 
contrats  et  obligations.  » 

Cette  définition  fait  toucher  du  doigt  la  différence  de 
la  nature  juridique  des  contrats  de  société  et  d'associa- 
tion, comme  le  fait  remarquer  l'Exposé  de  smotifs  de  la 
loi. 

Il  résulte  de  cette  définition  que,  pour  qu'il  y  ait  asso- 
ciation dans  le  sens  de  la  loi  nouvelle,  la  réunion  de 
quatre  conditions  est  nécessaire  :  une  convention,  une 
mise  commune  en  connaissances  et  activité,  la  perma- 
nence, un  but  désintéressé.  Disons,  en  passant,  que 
les  associations  auxquelles  s'applique  cette  loi  différent 
des  autres  groupements  que  l'on  désigne  habituellement 
sous  le  nom  d'associations.  Sur  ce  dernier  point,  voyez 
Trouillot  et  Chapsal,  Lois  nouvelles,  1901,  p.  474  et 
suiv.;  Pand,  />*.,  v°  Association  (appendice)  ncs  73  et  suiv. 

B 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  126;  —  Vayasseur,  t.  Ier,  n°  25  ;  — 
Houpix,  Soc,  t.  Ier,  n°  54  ;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  n°  150;  —  Guil- 
lolard,  Soc,  n°  6S  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  3;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  506; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  563. 

C 

Sic,  pour  tous  les  contrats  d'association  mutualistes,  Nyssens  et 
Corbiau,  Soc  ,  t.  Ier,  n°  126;  —  Pand.  belges,  t.  LXVII,  v°  Mutualité, 
n°61;  —  Théate,  Soc.  mutualistes,  p.  6;  —  Begerem  et  de  Baets,  Tr, 
assur.  terrestres,  p.  33  ;  —  Vax  den  Heovkl,  Situation  légale  des  assur. 
sans  but  lucratif,   p.    123;    —    Vermeescu,   Manuel  social,   p.   419;   — 
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Bauwexs-Vax  Hoogtex,  Rev.prat.  not.,  1S99,  p.  494  ;  —  Baudry-Lacaxti- 
ïserie,  n°  502;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  129. 

Gand,  1er  mars  1877,  Pasic,  1877,  II,  253;  —  Bruxelles,  9  février  1887, 
Belg.jud.,  18S7,  p.  1201  ;  —  Bruxelles,  27  novembre  1S91,  Pasic,  1892, 
II,  90;  —  justice  de  pais  Louvain,  3  février  1894,  /.  Trib.,  1894,  p.  32S;  — 
Paris,  25  mars  1881,  D.  P.,  1SS2,  2,  214. 

Contra  :  Gdillery,  Soc,  t.  Ier,  nos  139  et  suiv.;  —  Tiiiry,  t.  IV,  n°  10S; 

—  Arxtz,  t.  IV,  n°  1257;  —  Thaller,  Ann.  dr.  comm.,  1S91,  p.  18S. 
Dans  le  sens  de  Laurent  :  Devos  et  Vax  Meexex,  Soc,  t.  Ie1',  n°  11  ;  — 

Beltjexs,  Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II,  p.  52,  n°  63  ;  —  Pardessus, 
t.  IV,  n°  969;  —  Duvergier,  n°  42;  —  Rubex  de  Couder,  v°  Société, 
n°  49;  —  Clt:mext,  Assur.  mutuelles,  p.  29;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  377,  note  5;  —  Pont,  t.  Ier,  n°71;  —  Lyox-Caex  et  Rexault,  t.  II, 
n°  34bis;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  23;  —  Thaller,  n°s  153  et  164;  —  Guil- 
louard,  nos  74,  97  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  3  ,  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  53S;  —  Delaxgle,  Soc,  t.  Ier,  n°  3;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  562; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  nos  129  et  373. 

Cass.  Fr.,  17  juin  1879,  D.  P.,  1S79,  1,  343;  —  trib.  Bruxelles, 
23  juillet  1S93,  Pasic,  1893,  III,  365;  —  Gand,  24  juillet  1897,  Pasic, 
1898,  II,  70  ;  —  Verviers,  4  mars  1896,  Rev.  prat.  soc  belges,  189S,  p.  261. 

Comp.  cependant  Paris,  20  avril  1886,  Sir.,  1SS7,  2,  121;  —  Paris, 
19  avril  1893,  D.  P.,  1893,  2,  441  ;  —  Bruxelles,  26  juillet  1897,  Pasic, 
1S9S,  II,  64. 

Et  Guillery,  Thiry,  Arxtz,  loc  cit. 


Sic  Nyssexs  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  140;  —  Lyox-Caex  et  Rexault,  TV., 
t.  II,  n°  36;  —  Guillouard,  n°  74;  —  Hue,  t.  XI,  n°  3;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  54S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  374  ;  —  Baudry- 
Lacaxtixerie,  n°  557,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Nyssexs  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  123  ;  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  IV, 
n°  969  ;  —  Duyergier,  t.  1er,  n°  42  ;  —  Bédarride,  n°  16  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  377;  —  Poxt,  t.  1er,  n°  69  ;  —  Guillouard,  nos  66  et  76;  —  Lyox- 
Caex  et  Rexault,  t.  II,  n°  34bis;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  n°  153;  — 
Vavasseur,  t.  Ier,  n°  23;  —  Hue,  t.  XI,  n°  3. 

Cass.  Fr.,  26  mars  1S78,  D.  P.,  1S7S,  1,  303;  —  Cass.  Fr.,  17  juin  1879, 
D.  P.,  1S79,  1,  343;  —  Cass.  Fr.,  27  juillet  1880,  D.  P.,  1881,  1,  165;  — 
Cass.  Fr.,  2S  décembre  18S6,  D.  P.,  1887,  1,  311;  —  Paris,  1S  février 
1890,  D.  P.,  1891, 2, 367 ;  —  trib.  Seine,  4  février  1S93,  Rev.  soc,  1893,  p.  2S6. 

Contra,  pour  l'opinion  qu'il  suffit  que  le  bénéfice  soit  appréciable  en 
argent,  Arxtz,  t.  IV,  n°  1257;  —  Gltllery,  Soc,  t.  1er,  v.oi  129  et  suiv.; 
—  Devos  et  Vax  Meexex,  Soc,  t.  1er,  n°  10;  —  Tiiiry,  t.  IV,  n°  108;  — 
Troploxg,  t.  Ier,  n°  13;  —  Boistel,  n°  155;  —  Mass.-:  et  Vergé,  t.  IV, 
p.  423,  note  3  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  130. 
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Et  Cass.  Fi\,  15  juillet  1884,  Sir.,  1SS5,  1,  348;  —  trib.  Seine,  I 
cembre  1885,  Rev.  soc.  fr.,  1SS5,  p.  71;  —  Cass.  Fr.,  28  décembre  1886, 
D.  P.,  1S87,  1,  311  ;  —  Dijon,  10  juin  1889,  Rev.  soc.  fr.,  1890,  p.  91  ;  — 
trib.  Seine,  9  mars  1S90,  La  Loi,  4  juin  1890;  —  trib.  Seine,  2  décembre 
1S90,  /.  trib.  comm.,  1S92,  p.  116;  —  trib.  Seine,  31  octobre  1892,  La  Loi, 
23  novembre  1892  ;  —  trib.  Seine,  30  octobre  1S93,  /.  assur.,  1S94,  p.  11. 


Sic  Ntsskns  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  126;  —  Guiu.ery,  t.  Ier,  n°  136;  — 
Vavassbur,  t.  Ier,  n°  24;  —  Rousseau,  Soc,  n°67;  —  Thaller,  n°  153;  — 
Guillouard,  n°  6S;  —  Hue,  t.  XI,  D°  3  :  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  514; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  563.  —  Voyez  infrà,  n°  64. 
Rapp.  Thiry,  t.  IV,  n°  108. 

Cass.  Fr.,  19  novembre  1879,  D.  P.,  1SS0,  1,  84;  —  trib.  Seine,  16  avril 
1879,  D.  P.,  1880,  3,  22;  —  Cass.  Fr.,  7  décembre  1SS0,  D.  P.,  1881,  1, 
148;  —  Paris,  9  avril  1897,  D.  P.,  1S99,  2,  244;  —  trib.  Nevers,  13  avril 
1S97,  Le  Droit,  1er  mai  1897  ;  —  trib.  Narbonne,  31  octobre  1S93,  Rev. 
soc',  fr.,  1894,  p.  75;  —  Cass.  Fr.,  27  janvier  1894,  D.  P.,  1894,  1,  SI  ;  — 
Rouen,  27  décembre  1899,  Le  Droit,  8  février  1900. 

G 

Sic  Poxt,  t.  Ier,  p.  52,  note  2  ;  —  Guillouard,  n°  68  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  3  ; 

—  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  520  ;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  54  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  563. 

Contra  :  Vavasseur,  t.  II,  n°  29. 

Et  Cass.  Fr.,  24  avril  1876,  Sir.,  1S77,  1,  6;  —  Orléans,  19  novembre 
1887,  D.  P.,  1S8S,  2,  162;  —  trib.  Lyon,  8  juillet  1S93,  Gaz.  dupai.,  1893, 
2,  561. 

Les  sociétés  d'habitations  ouvrières  sont  de  véritables 
sociétés  et  non  des  associations  purement  humanitaires, 
car  la  limitation  du  bénéfice  n'exclut  pas  la  recherche 
d'un  certain  lucre.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Maisons 
ouvrières,  n°  235. 

58.  Ne  sont  pas  des  sociétés,  les  contrats  formés  pour 
la  défense  d'intérêts  communs.  Cette  question  est  d'un 
intérêt  pratique  considérable,  aujourd'hui  que  deviennent 
fréquentes  ces  associations  ou  syndicats. 

Voy.  Pont,  t.  Ier,  nos  68  et  suiv.;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.,  t.  II, 
n°  34  ;  —  Thaller,  n°  153  ;  —  Guillouard,  n°  68  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
nos  530  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerle,  n°  558. 

Cass.  Fr.,  26  mars  1878,  D.  P.,  1S78, 1,  303  ;  —  Cass.  Fr.,  27  juillet  1880, 

SUPPL.    —   T.    VII.  6 
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D.  P.,  1881,  1,  165;  —  Aix,  8  avril  1878,  Sir.,  1879,  2,  313;  —  Paris,  7  août 
1880,  Sm.,  1881.  2,  S93;  —  Cass.  Fr.,  29  juin  1881,  Sir.,  1883,  1,  218;  — 
trib.  Seine,  15  juin  1887,  France  judic,  1887,  p.  353;  —  trib.  Bourges, 
8  mars  1888,  Pand.  franc.,  1888,  2,  161;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  1889, 
D.  P.,  1900,  1,  105. 

Gomp.  trib.  Seine,  23  février  1SS3,  D.  P.,  18S7,  2,  55,  et,  en  doctrine, 
Hue,  t.  X,  n°  5. 

Sur  la  validité  de  ces  syndicats,  voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  853;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  558  ;  —  Guillouard,  n°  55. 

t.  xxyi        59.   a)  Le  bénéfice  doit  être  commun  et  destiné  à  être 

184.  a    "partagé  entre  les  associés;  b)  la  convention  constitue  un 

prêt,  si  le  bailleur  de  fonds  ne  participe  pas  aux  pertes, 

bien  qii intéressé  dans  les  bénéfices;  c)  le  commis  rétribué 

'par  une  part  dans  les  bénéfices  n'est,  en  principe,  pas  un 

associé;  d)  la  convention  entre  laideur  et  V éditeur  n'est  pas 

une  société  par  cela  seul  que  les  bénéfices  doivent  être 

partagés. 

A 

Sic  Ntssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  nos  141  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  nos  409  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  5;  —  Guillouard,  n°  73  ;  — 
Thaller,  Dr.  comm.,  n°  163;  — Vavasseur,  t.  Ier,  n°26;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  555. 

Lyon,  22  mai  1896,  Rev.  soc.  fr.,  1897,  p.  199  ;  —  Rouen,  18  novembre 
1S97,  ibid.,  1898,  p.  302;  —  Rouen,  27  décembre  1899,  Le  Droit, 
8  février  1900. 

B 

Yoy.  Xyssens  et  Corbiau,  Soc,  n°  193;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  91  ;  — 
Alauzet.  t.  II,  n°  376;  — Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  63;  — 
Guillouard,  n°  18;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  32:  — Bonfils,  Rev.  crit., 
1895,  p.  5,  n°  S;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  690;  —  Dall.,  Rép.,  Stqip., 
v°  Société,  nos  144  et  suiv. 

Liège,  25  février  1880,  Pasic,  1SS0,  II,  194  ;  —  Grenoble  1S  mars  1S87, 
D.  P.,  1SSS,  2,  305  ;  —  Paris,  9  février  1880,  /.  trib.  comm.,  1880,  p.  403  ; 
—  trib.  Seine,  25  mai  1881,  ibid.,  1881,  p.  426;  —  Paris,  27  février  1886, 
ibid.,  18S7,  p.  26S,  —  Paris,  25  mars  1891,  Le  Droit,  23  juillet  1891  ;  — 
trib.  Marseille,  13  août  1SS9,  Jur.  Marseille,  1S90,  1,  19;  —trib.  Mar- 
seille, 20  avril  1891,  ibid.,  1891,  1,  150;  —  Douai,  23  août  1882,  D.  P., 
1885,  2,  205  ;  —  Cass.  Fr.,  20  juin  1888,  Sir.,  1889,  1,8;  —  trib.  Marseille, 
24  novembre  1890,  /.  jur.  Marseille,  1891,  1,  43;  —  trib.  Nantes,  2  février 
1898,  Rev.  soc.  fr.,  1899,  p.  20. 

Contra  :  MALEPEYREet  Jourdain,  Soc,  p.  21,  note. 

Trib.  Marseille,  31  août  1880,  J.  Jur.  Marseille,  1SS0,  1,  2S4;  —  trib. 
Marseille,  27  janvier  1SS2,  ibid.,  18S2,  1,  84;  —  Aix,  1er  avril  1882,  ibid., 
1883,1,79. 
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Sic  Guillery,  t.  Ier,  n°  151;  —  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n03  1S8  et 
suiv.;  — Pond,  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négociants  et  des  parti- 
culiers, n°  49;  — Rousselle,  Rapports  entre  négociants  et  préposés,  n°  14; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  nos  388  et  suiv.;  —  Moi.inier,  Dr. 
comm.,  nù  234  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.,  t.  II,  n°  58;  —  Vavasseur, 
t.  Ier,  n°  30;  —  Thaller,  U"  381:  —  Guillouard,  nos  14  et  77;  —  Hue, 
t.  XI,  n°6;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  607;  —  Rousseau,  Soc,  t.  1er, 
n°  25;  —  Grenier,  Cond.  jurid.  des  commis,  p.  105;  —  Ddtruc, 
v°  Commis,  n°  22,  et  les  auteurs. 

Trib.  Marseille,  9  juin  1892,  J.  jur.  Marseille,  1892,  1,260;— Aix, 
6  décembre  1888,  Sir.,  18S9,  2,  219. 

Gomp.  trib.  Marseille,  S  juillet  1S85,  J.jur.  Marseille,  1885,  1,  24S;  — 
Lyon,  24  mais  1891,  D.  P.,  1892,  2,  401;  —  Cass.  Fr.,  17  avril  1893, 
D.  P.,  1S93,  1.28S. 

D 

Comp.  Paris.  20  avril  1S94,  Gaz.  du  pal,  1S94,  1. 

§   4.    De    LA   PARTICIPATION    AUX    PERTES. 

GO.   Elle  est  un  élément  indispensable  de  la  société.  T-  *X.VI 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  413;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  n°  163;  — 
Guillouard,  n°  73  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°5;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II, 
n°37;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  nos  131  et  suiv. 

Bordeaux,  3  février  1890,  /.  arr.  Bordeaux,  1890,  1,  225;  —  trib. 
Nantes,  2  février  1898,  Rev.  des  soc.  fr.,  1899,  p.  20;  —  Paris,  14  avril 
1883,  D.  P.,  1SS4,  2,  122. 

§  5.  Cause  licite. 

61 .  a)  La.  société  dont  l'objet  est  illicite  est  inexistante,     t.  xxvi 

l'objet  se  confondant  avec  la  cause;  b)  l'objet  est  illicite    n°*i^2.  à 

dans  les  cas  prévus  par  ï article  1133  du   code  civil; 

c)  ainsi,  la  société  mettant  en  association  et  partage  le 

produit  des  actes  d'un  huissier  ;  d)  ou  les  émoluments  des 

avoués;  e)  C  association  pour  obtenir  une  adjudication  en 

écartant  la  concurrence  de  ses  membres  ;  f)  î association 

entre  un  pharmacien  et  des  tiers,  pour  V exploitation  d'une 

pharmacie. 

B 

Doctrine  concordante.  Cons.  notamment  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cause 
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(Convention),  n05S5,  124  et  suiv.:  —  Thiry,  t.  II,  n°  612;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1262;  —  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°s  40  et  suiv.;  —  Guillery, 
Soc,  t.  Ier,  n°5  US  et  suiv.;  —  Vavassedr,  t.  Ier,  nos  34  et  suiv.;  —  Lyon- 
Caex  et  Renault,  t.  II,  nos  69  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  44  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  821  et  suiv.;  —  Dramard,  Tr.  des  effets  de  com- 
plaisance, n°  73;  —  Hue,  t.  XI,  ncs  12  et  suiv.;  —  Baudry-Lacaxtinerie, 
nos  66  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  nos  89  et  suiv.,  398  et  suiv. 
Bruxelles,  17  février  1886,  Pasic,  1886,  II,  173;  —  Charleroi,  12  jan- 
vier 1S97,  Pasic,  1897,  III,  103;  —  trib.  Bruxelles,  7  novembre  1896, 
Pasic,  1897,  III,  10;  —  trib.  Montargis,  28  juin  1SSS,  La  Loi,  13  mars 
1889;  —  Chambéry,  28  janvier  1892,  Rec  arr.  Grenoble,  1892,  2,  53;  — 
Paris,  9  avril  1S97,  D.  P.,  1S99,  2,  244;  —  trib.  Seine,  S  décembre  18S7, 
/.  des  faillites,  1SS8,  p.  86;  —  trib.  Seine,  15  mars  1894,  Gaz.  du  pal., 
1894,  2,  147;  —  trib.  Nice,  12  juin  1894,  Gaz.   Trib.,  11  août  1S94;  — 
Lyon,  19  juillet  1898,  La  Loi,  15  septembre  189S;  —  Cass.  Fr.,  18  dé- 
cembre 1899,  Rev.  soc.  fr.,  1900,  p.  56  ;  —  Bordeaux,  2  janvier  1900, 
Mon.  jud.  Lyon,  2  mai  1900;  —  trib.  Seine,  25  juin  1895,  /.  des  soc, 
1S96,  p.  135;  —  Paris,  16  novembre  18S8,  D.  P.,  1889,  2,  253  ;  —  Amiens, 
4  mai  1878,  Sir.,  1S79,  2,  44;  —  Cass.  Fr.,  8  novembre  1S80,  Sir.,  1SS1, 
1,  24S;  —  trib.  Seine,  23  novembre  1S93,  Rev.  soc.  fr.,  1894,  p.  72:  — 
trib.  Seine,  8  décembre  1S87,  Rev.  soc.  fr.,  1888,  p.  167;  —  trib.  Seine, 
2S  juillet  1896,  Le  Droit,  S  octobre  1896;  —  Alger,  17  mars  1894,  Sir., 
1S95,  2,  237. 

C  &  D 

Sic  Pand..  belges,  t.  LXX,  v°  Officier  ministériel,  n°  58;  —  Guillery, 
Soc,  t.  Ier,  n°  109;  —  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  51  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  nos  870  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  45:  —  Hue,  t.  XI,  n°  14;  — 
Perriquet,  Tr.  des  offices  ministér.,  n°  4S6;  —  Garsonxet,  Proc,  t.  II, 
n°  99;  —  Durand,  Cession  d'offices,  n°  2S8;  —  Baudry-Lacaxtinerie, 
n°  68;  —  Houpin,  t.  Ier,  nos  29  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  22  novembre  1879,  Pasic,  1880,  II,  94;  —  Cass.  Fr., 
12  février  1878,  Sir.,  187S,  1,153;—  Pau,  8  juin  1891,  D.  P.,  1S93,  2,  174. 

E 

Sic Vayassedr,  t.  Ier,  n°  38;  —  Poxt,  t.  Ier,  n°  41;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  29;  —  Guillouard,  n°53;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  836;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  n°  75. 

F 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  50:  —  Guillouard,  n°  51  ;  — 
Hue,  t.  XI,  n°  14:  —  VAVASSEUR.t.  Ier,  n°  40. 

Trib.  Pontoise,  13  mars  1S99,  /.  soc,  1899,  p.  474:  —  Cass.  Fr.,  21  juin 
1898,  Rev.  soc.  fr.,  1898,  p.  351:  —  trib.  Seine,  30  juin  1S94,  ibid.,  1895, 
p.  39;  —  trib.  Marseille,  7  novembre  1S79,  J.  trib.  comm.,  1880.  1,  43;  — 
Cass.  Fr.,  22  avril  1880,  ibid.,  1S81,  p.  151;  —  trib.  Seine,  16  juin  1881, 
ibid.,  1SS1,  p.  435  ;  —  trib.  Nantes,  11  décembre  1895,  Rev.  soc.  fr.,  1897, 
p.  87;  —trib.  Seine,  1er mars  1S97,  Rev.  soc.fr.,  1897,  p.  35S;  — Rennes, 
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12  novembre  1897,  J. soc,  1899, p.  160;  —  Paris,  28  juin  1S9S,  Rev.  soc.fr., 
1898,  p.  352. 
Comp.  Thai.ler,ii°  209;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  70. 

62.  a)  Si  la  cause  est  illicite,  la  société  est  inexistante  ;    T.  xxvi 

b)  elle  n  engendre  pas  d'action  en  exécution  entre  associés;       169.  a 

c)  il  y  a  lieu  à  reprise  des  apports  effectués  ;  d)  et  à  une 
action  pour  le  partage  des  bénéfices;  e)  la  nullité  peut  être 
invoquée  par  tout  intéressé. 


Voy.  Thiry,  t.  II,  n°  616;  —  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  ^2  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  S7;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  401. 

B 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  loc.  cit.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  108;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II,  p.  13,  n°  3. 

Gons.,  pour  des  distinctions  entre  les  sociétés  illicites  quant  à  leurs 
actes  et  celles  qui  le  sont  en  outre  quant  à  leur  constitution,  Ai.auzet, 
t.  II,  n°  382;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  378;  —  Hue,  t.  XI,  n°  18. 

Gass.  Fr.,  15  novembre  1876,  Sir.,  1877,  1,  409;  —  Cass.  Fr.,  7  mars 
1888,  D.  P.,  1S88,  1,  349;  —  Cass.  Fr.,  27  juin  1893,  D.  P.,  1893,  1,  4SS. 

Pour  le  système  absolu  que  toute  action  en  justice  est  refusée  si  elle 
est  fondée  sur  le  fonctionnement  de  la  société  illicite,  Duranton, 
t.  XVII,  n°  327;  —  Dei.angi.e,  n>  101;  —  Troplong,  t.  Ier,  nos  99  et  suiv.; 
—  Duyergier,  n03  25  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  378  ;  —  Bédar- 
ride,  n°  26;  —  Pont,  t.  Ier,  nos  54  et  suiv.;  —  Bournat,  Rev.  prat.,  1860, 
p.  289;  —  Molinier,  n°  33;  —  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n°  127;  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  no  73;  —  Houpin,  t.  I«,  n°  34;  — 
Planiol,  t.  II,  n°  1995;  —  Guillouard,  n°  57. 


Sic  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n03  54  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  10S;  —  Beltjens,  loc  cit.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  87;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  402;  —  Duyergier,  n°  31  ;  —  Delangle,  n°  100; 
—  Molinier,  n°  233;  —  Bédarride,  n°  26;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  53;  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  73:  —  Houpin,  t.  I",  n°  34;  — 
Thaller,  n°  274;  —  Planiol,  t.  II,  n°  1995;  —  Ruben  de  Couder, 
v°  Société,  n03  124  et  127;  —  Guillouard,  nos  5S  et  86  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  378,  note  9. 

Caen,  18  janvier  1888,  Rev.  soc.  fr.,  1SS8,  p.  252;  —  Cass.  Fr.,  14  mai 
1888,  D.  P.,  188S,  1,  487. 

Comp.  Beltjens,  Encycl.  dr.  commerc,  t.  II,  p.  15,  n°  3;  —  Arntz, 
t.  IV,  no  1761;  —  Guillery,  t.  1er,  no  258;  —  Pardessus,  t.  IV,  n°  1009; 
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—  Delamarre  et  Lepoiteyin,  t.  Ier,  n°  51;  —  Troplong,  t.  II,  n°  105;  — 
Rauter,  Soc.  civiles,  p.  168. 

Trib.  Seine,  16  juin  1881,  J.  trïb.  comm.,  1881,  p.  435. 

Voy.,  pour  des  distinctions,  Alauzet,  t.  III,  n°  382;  —  Hue,  t.  XI, 
n°lS. 

D 

Sic  Baudry-Lacantlnerie,  n°  92. 

Gass.  Fr.,  15  novembre  1876,  Sir.,  1877,  1,  409;  —  trib.  Marseille, 
7  novembre  1879,  Sir.,  1880,  1,  43;  —  Cass.  Fr.,  3  mai  1881,  D.  P.,  1882, 
1, 10;  —  Besançon,  9  janvier  1S89,  D.  P.,  1890,  2,  19  ;  —  Poitiers,  13  juin 
1890,  Rec.  arr.  Poitiers,  1890,  p.  82;  —  Pau,  8  juin  1891,  D.  P.,  1893,  2, 
174;  —  trib.  Nantes,  25  avril  1896,  Jur.  Nantes,  1896,  p.  218;  —  Paris, 
9  avril  1897,  D.  P.,  1S99,  2,  44  ;  —  Rennes,  12  novembre  1897,  D.  P., 
1899,  2,  244;  —  Rennes,  12  novembre  1897,  /.  des  soc,  1S99,  p.  160;  — 
cour  sup.  Luxembourg,  18  avril  1890,  Gaz.  dupai.,  1S90,  2,  327. 

Contra  :  Guillery,  t.  Ier,  n°  257;  —  Durantox,  t.  XVII,  n°  327;  — 
Delangle,  n°  101;  —  Troploxg,  t.  Ier,  n03  99  et  suiv.;  —  Duvergier, 
nos  25  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  378,  note  8;  —  Bédarride, 
n°  26;  —  Pont,  t.  Ier,  nos  54  et  suiv.;  —  Molixier,  n°  33;  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Société,  n°  125;  —  Lyox-Gaen  et  Renault,  TV.,  t.  II,  n°  73; 

—  Plaxiol,  t.  II,  n°  1995:  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  34;  —  Guillouard,  n°  57; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  403;  —  Bozérian,  La  Bourse,  t.  Ier, 
n'201. 

Et  Bruxelles,  24-avril  1889,  Pasic,  1889,  II,  286;  —  Aix,  22  juin  1878, 
Sir.,  1S79,  2,  19;  —  Limoges,  1S  août  1879,  D.  P.,  1SS0,  2,  131;  — 
Cass.  Fr.,  8  novembre  1880,  Sir.,  1881,  1,  248;  —  Cass.  Fr.,  14  mai  1888, 
Sir.,  18S9,  1,  12  ;  —  trib.  Lyon,  17  décembre  1S89,  A, ni.  dr.  comm.,  1890, 
p.  67;  —  trib.  Seine,  15  mars  1894,  Gaz.  du  pal.,  1894,  2,  147;  —  trib. 
Nice,  12  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  11  août  1894;  —  Paris,  1er  avrij  1395, 
Le  Droit,  21  mai  1895. 

Pour  des  distinctions  selon  que  l'illicite  est  de  droit  naturel  ou  sim- 
plement de  droit  positif  arbitraire,  Toullier,  t.  VI,  n°  125;  —  Talon, 
Étude  soc,  p.  S6. 

Cons.  Hue,  t.  XI,  n°s  16  et  17. 

Pour  le  droit  de  réclamer  la  répartition  d'une  chose  commune  détenue 
par  un  associé,  Duvergier,  Sociétés,  n°  32. 

£ 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  5S  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n°  405;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  74;  —  Thaller,  n°  274; 

—  Ruben  de  Couder,  Suppl.,  v°  Société  en  général,  n°  6.3;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  nos  935  et  94S;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  74;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n°  34;  —  Guillouard,  n°  60;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  83. 

Caen,  18  janvier  1S88,  Rev.  des  soc.  fr.,  18SS,  p.  252  ;  —  Paris,  19  avril 
1S97,  ibid.,  1S97,  p.  345. 
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Contre  le  droit  des  associés  d'opposer  la  nullité  aux  tiers,  Talon, 
Étude  soc,  p.  89  et  suiv. 

Contre  ce  droit,  du  moins,  lorsque  les  tiers  ont  ignoré  l'illicite  de  la 
société,  Pont,  Soc,  t.  Ier,  n°  50. 


§  6.  Forme  et  preuve. 

63.  a)  La  preuve  des  sociétés  reste  sous  V empire  du 
droit  commun;  b)  un  écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  société;  c)  l'écrit  sous  seing  privé,  quant  à 
la  preuve,  est  soumis  à  l'article  1325  du  code  civil;  d)  si 
les  apports  dépassent  150  francs,  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible  ;  e)  sauf  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  f)  ce  commencement  doit  porter  sur  le 
fait  contesté  ;  g)  on  doit  appliquer  la  règle  que  lettres 
passent  témoins  ;  h)  en  principe,  l'article  1834  du  code  civil 
s'applique  aux  tiers  comme  aux  parties  ;  i)  les  tiers  qui 
ont  traité  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  la  société  ;  z)  la  loi  n'exige 
pas  la  publication  des  sociétés  civiles,  sauf  application  des 
lois  sur  la  transcription  ;  k)  ajournement  de  l'applicabilité 
de  l'article  1690  du  code  civil. 

A 

Sic,  tous  les  auteurs,  y  compris  Nyssens  et  Corhi.u',  Tr.  des  sociétés, 
t.  Ier,  n°  6;  —  Fuzier-Herman,  Code,  t.  IV,  p.  473;  —  Vavassedr,  t.  Ier, 
n°  52;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  64;  —  Guillouard,  n°  SI  ;  —  Hic,  t.  XI,  n°  32; 
—  Pandfr.,  v°  Société,  n°  1833;  —  Baudry-Lacantuxerie,  n°  35  ;  —  Pont, 
n»  133. 

Paris,  16  juin  1897,  Gaz.  trib.,  30  septembre  1897;  —  Bruges,  20  avril 
1897..  Rev.prat.  soc.  belges,  1S97,  p.  172. 

B 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  Tr.  des  sociétés,  t.  Ier,  n°  5;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  110;  — Arntz,  t.  IV,  n°  1267;  —Pond.  f,\,  v°  Société,  n°  324;  — 
Vayasseur,  t.  Ier,  n°  52;  —  Houpin,  t.  I",  no  64;  —  Hue,  t.  XI,  n03  32 
et  33;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  1S34  et  suiv.;  —  Glillouard,  n°  81, 
et  les  auteurs,  ainsi  que  la  jurisprudence. 

C 
Sic  Nyssens  et  Corbiau,  Tr.  des  sociétés,  t.  Ier,  n°  7;  —  Arntz,  t.  IV, 
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n°  1267;  —  Beltjens,  Encyclop.  du  code  comm.,  t.  II,  p.  71,  n°  4;  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  327;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  135;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  65;  —  Hue,  t.  XI,  n°  33;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  37. 
Contra  :  Troplong,  t.  Ier,  n'1  205;  —  Guillouard,  n°  83. 


Sic Arntz,  t.  IV,  n°  1268 ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  110;  —  Beltjens,  Encyclop. 
du  code  comm.,  t.  II,  p.  71,  n°  5;  —  Duvergier,  n°  74;  — Vavasseur, 
t.  I«  n°  51  ;  —  Houpin,  t.  I»,  n°  64  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  33;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  1874;  —  Guillouard,  n°  88;  —  Larombière,  sur  l'art.  1341, 
n«  15;  —  Demolombe,  t.  XXX,  n°  34;  —  Pont,  n°  145;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  36,  et  les  auteurs,  sauf  Duranton,  t.  XVII,  n°  343. 

Cass.  Fr.,  5  janvier  1875,  D.  P.,  1877,  1,  39. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commencent,  de  preuve  par  écrit,  n°  203  ; 
—  Arntz,  t.  IV,  ri0  1267;  —  Nyssens  et  Corbiau,  Tr.  des  sociétés,  t.  Ir, 
n°  6;  —  Vavasselr,  t.  Ier,  n°  52;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  64;  —  Guillouard, 
n°  82;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  1844;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  35, 
et  les  auteurs. 

Gand,  1"  mars  1877,  Pasic,  1S77,  II,  253;  —  Besançon,  12  mai  1889, 
Gaz.  du  pal.,  1S89,  2,  450;  —  Cass.  Fr.,  18  décembre  1SS9,  D.  P.,  1891, 
1,  150;  —  trib.  Grasse,  3  novembre  1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  138. 

G 

Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  141:  —  Pand.  fr.,  v  Société,  n°  1893. 
Paris,  26  janvier  1S83,  sous  Cass.  Fr.,  4  novembre  1885,  D.  P.,  1SS6, 
1,  302. 

H  &  I 

Est-ce  bien  là  la  doctrine  exacte  que  Laurent  a  entendu 
adopter  sur  ce  point?  Il  ne  s'exprime  pas  avec  sa  netteté 
habituelle.  En  tout  cas,  l'article  1341,  dans  ses  prescrip- 
tions, ne  vise  que  les  parties,  de  même  que  l'article  1834. 
Les  tiers  qui  traitent  doivent,  pour  la  preuve,  se  confor- 
mer à  ces  régies,  mais  comme  ils  sont  étrangers  à  l'acte 
de  société,  on  ne  peut,  en  leur  interdisant  de  prouver 
l'existence  ou  les  clauses  de  la  société  par  la  preuve  testi- 
moniale indéfinie,  leur  faire  supporter  les  conséquences 
de  l'inobservation  de  la  loi  par  les  parties  contractantes. 
Telle  est  la  raison  de  décider.  11  n'est  pas  pratiquement 
possible  que  le  tiers  exige  qu'un  exemplaire  de  l'acte  de 
société  lui   soit  confié   pour  servir   éventuellement   de 


DE    LA    SOCIETE.  89 

preuve  contre  les  associés,  et,  d'un  autre  côté,  il  aurait 
beau  exiger  que  l'acte  lui  fut  représenté,  si  on  ne  lui 
laisse  pas. 

En  ce  sens  :  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  27,  n°  6; 
Code  comm.,  t.  II,  p.  72,  n°  6bis;  —  Nyssens  et  Corbiau,  Tr.  des  sociétés, 
t.  Ier,  n°  S;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  158;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  210;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  378,  note  3  ;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  55;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  64  ;  —  Gltllouard,  n°  S7  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  34:  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  1869;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  40;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n°  170. 

Cons.  Duvergier,  nos  76  et  suiv. 

Bruxelles,  2  février  1SS2,  Pasic,  1882,  II,  127;—  Cass.  Fr.,  21  mai 
187S,  D.  P.,  1S7S,  1,  456;  —  Bordeaux,  20  avril  1SS0,  /.  arr.  Bordeaux, 
1880,  p.  187. 

§  7.  La  société  civile  forme-t-elle  une  personne 

CIVILE  \ 

64.  a)  Elle  n'a  pas  d  individualité  juridique  distincte;    t.  xxvi 

b)  la  propriété  des  biens  sociaux  appartient  aux  associés  ;    "^gl1 

c)  la  nature  de  droit  dépend  de  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  des  biens;  d)  les  créanciers  de  la  société  sont 
créanciers  personnels  des  associés  ;  e)  il  y  a  compensation 
entre  les  créances  de  la  société  civile  et  celles  des  associés; 
f)  la  société  civile  ne  peut  agir  en  justice;  g)  les  sociétés 
civiles  constituées  dans  les  formes  commerciales  ne  sont 
pas  des  personnes  morales;  h)  dans  V opinion  contraire,  on 
devrait  leur  appliquer  V article  128  de  la  loi  du  18  mai 
1873  ;  i)  en  France,  la  capacité  des  sociétés  étrangères  est 
réglementée  par  la  loi  du  30  mai  1857. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1326  ;  —  Devos  et  Van  Meenen,  Soc,  t.  I",  nos  85 
et  suiv.;  —  Haus,  Dissert.,  Belg.jud.,  1855,  p.  33;  —  Xamur,  Dr.  comm., 
t.  Ier,  n°  194;  —  Delebecque,  Lois  élect.,  n°  144;  —  Le  François, 
Sociétés,  nos  50  et  suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II, 
p.  57,  n°3;  Code  civil,  t.  IV,  p.  10,  n°  4~Iter;  —  Guillery,  Soc,  t.  Ier, 
nos70et  suiv.;  —  Thiry,  Cours,  t.  IV,  n°  142;  Rev.  crit.,  t.  V,  p.  412; 
t.  VII.  p.  282;  —  Vincent,  Législ.  comm.,  t.  Ier,  p.  297,  et  Tr.  soc,  p.  6  ; 

—  Frémery,  Études  dr.  commerc,  p.  30;  —  Rauter,  p.  184;  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  Ier,  p.  70;  —  Boncknne,  Proc,  t.  II,  p.  134; 

—  Carré  et  Ghauveau,  t.  Ier,  p.  2S7&/s;  —  Alauzet,   Code  de  comm., 


a 
185. 
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t.  Ier,  n°  371  ;  —  Ruben  de  Couder,  v°  Soc,  n°  97  ;  —  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  Ier,  n°  334;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377,  note  16;  — 
Boistel,  Dr.  comm.,  n°  163;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  126;  —  Colmet  de  San- 
terre,  n°  53bis;  —  Lton-Gaen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  128;  —  Pic, 
Ann.  de  dr.  comm.,  t.  VI,  p.  219;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  ncs  220  et 
suiv.;  —  Vandernotte,  Organ.  sociétés  civiles,  p.  19;  —  Guillouard, 
n°  23;  —  Hue,  t.  XI,  n°  24  ;  —  Wahl,  Sir.,  1S92, 1,  73  et  397;  —  Mongin, 
Pand.  franc.,  1892,  1,  97;  —  Toullier,  t.  XII,  n°  282;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  n°  11. 

Cass.  B.,  24  avril  18S4,  Pasic,  1S84,  1,  158;  —  trib.  Seine,  2  août  1878, 
Le  Droit,  12  septembre  187S;  —  Douai,  11  juillet  1882,  Sir.,  1883,  2,  49; 
—  Alger,  19  janvier  1SS6,  D.  P.,  1SS7,  2,  169;  —  trib.  Langres,  9  dé- 
cembre 1887,  D.  P.,  1888,  3,  136;  —  trib.  Castres,  19  décembre  1895, 
Répert.  pér.  enreg.,  1896,  p.  343;  —  Douai,  25  janvier  1899,  D.  P.,  1900, 
2,  373;  —  trib.  Seine,  2  août  1878,  Le  Droit,  12  septembre  1878;  —  trib. 
Evreus,  21  octobre  1887,  D.  P.,  18S8,  3,  136. 

Contra  :  Favard,  Rép.,  v°  Société,  ebap.  II,  sect.  IV,  §  2;  —  Pardessus, 
t.  III,  ms  975  et  suiv.;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  383;  —  Molinier,  Tr.  droit 
comm.,  n°  236;  —  Foureix,  Soc.  comm.,  n°  11;  —  Duranton,  t.  XVII, 
n°  334; —  Duyergdsr,  Sociétés,  n°  381;  —  Delangle,  t.  Ier,  n°  13;  — 
Proudhon,  Usufr.,  t.  IV,  n°  2065;  —  Delamarre  et  Lepoitevin,  n°  38;  — 
Troplong,  t.  Ier,  n°  5S  ;  —  Bédarride,  Soc,  n°  9  ;  —  BRAVARD-VEVRrÈRES 
et  Démangeât,  t.  Ier,  p.  173;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  719,  note  10;  — 
Larombière,  Ûblig.,  t.  V,  p.  121,  n°  6;  —  Championnière  et  Rigaud, 
Enreg.,  t.  III,  n°  2743;  —  Massot,  Études  sociétés,  p.  54  et  suiv.:  — 
Houpin,  t.  Ier,  n°  15;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  S'bis;  —  Thaller,  n°  280. 

Aix,  10  juillet  1S89,  et  Cass.  Fr.,  23  lévrier  1891,  D.  P.,  1893, 1, 169;  — 
Cass.  Fr.,  22  février  1S98,  D.  P.,  1899,  1,  593;  —  Paris,  27  février  1878, 
D.  P.,  1S7S,  2,  257;  —  trib.  Lyon,  17  janvier  1884,  Gaz.  dupai.,  18S4,  1, 
51;  —  trib.  Seine,  13  décembre  188S,  J.  trib.  comm.,  1890,  p.  128;  — 
Grenoble,  9  décembre  1891,  Rev.  soc,  1891,  p.  269;  —  trib.  Lyon,  9  jan- 
vier 1892,  Mon.jud.  Lyon,  10  février  1S92. 

Xous  ne  mentionnons  guère  que  pour  mémoire  un 
troisième  système,  qui  accorde  l'individualité  juridique  à 
celles  des  sociétés  civiles  qui  ont  un  siège  ïîxe  où  est 
établi  leur  domicile. 

Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  Ier,  n°  415;  —  Ducaurroy,  Bouvier 
et  Roustaln,  Code  civil,  t.  II,  n°  35. 

B 

Sic-  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  des  sociétés  civiles,  n°  3;  — 
Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  370;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  14. 

Contra  :  Troplong,  Eypoth.,  t.  II,  n°  434;  —  Pont,  Hypoth.,  n°  512;  — 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  IV,  n°  3000. 
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Cass.  Fr.,  23  février  1S91,  Sir.,  1892, 1,  73;  —  Cass.  Fr.,  22  février  189S, 
D.  P.,  1S99,  i,  593;  — Cass.  Fr.,  2  mars  1892,  D.  P.,  1893,  1,  169;  — 
trib.  Lyon,  9  janvier  1S92,  Mon.  jud.  Lyon,  10  février  1892;  —  Aix, 
10  juillet  1SS9,  D.  P.,  1S91,  1,  337. 

C 

Sic  Ntssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  375;  —  Boistel,  Dr.  comm.,  i 

—  Baudry-Lacantinerie,  nos  14  et  suiv. 
Conip.  Mongin,  Rev.  crit.,  1890,  p.  712,  §  3. 

D 

Sic  Ntssbns  et  Corriau,  t.  Ier,  n°  371  ;  —  Panel,  belges,  t.  LIX, 
v°  Liquidation  des  sociétés  civiles,  n°  4;  —  Thiry,  Rev.  crit.,  t.  V,  p.  403  ; 

—  Devos  et  Van  Meenen,  t.  Ier,  nos  69  et  suiv. 

E 

Sic  Nyssens  et  Corbiac,  t.  Ie--,  n°  369;  —  Pand.  belges,  t.  LIX, 
v°  Liquidation  des  sociétés  civiles,  n°  5. 


La  doctrine  est  généralement  en  ce  sens.  Adde  trib.  Langres,  9  dé- 
cembre 18S7,  D.  P.,  1S8S,  3,  136;  —  Douai,  25  janvier  1899,  D.  P.,  1900, 
2,  373;  —  Limoges,  22  janvier  1900,  D.  P.,  1902,  2,  422. 

Contra  :  Cass.  Fr.,  2  mars  1892,  D.  P.,  1S93,  1,  169;  —  Grenoble,  9  dé- 
cembre 1891,  Rev.  soc,  1891,  p.  269. 

G 
Yoy.  infrà,  n°  68,  e. 

I 

Laurent  déclare  exclure  de  son  travail  la  condition 
juridique  des  sociétés  étrangères  en  France.  Nous  nous 
bornerons  à  signaler  qu'on  discute  la  question  d'abroga- 
tion de  la  loi  du  30  mai  1857  par  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Yoy.,  pour  la  négative,  Pont,  t.  II,  n°  1867;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
T,\,  t.  II,  n°  1104;  —  Rousseau,  Soc,  t.  II,  n°  2137;  —  Boistel,  n"  303; 
—  Vavasseur,  t.  II,  p.  189;  —  Pic,  Tr.  faillites,  p.  211:  —  Rataud,  Rev. 
ait.,  1882,  p.  220;  —  Xeyen,  National,  des  sociétés,  p.  132  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  2271. 

La  jurisprudence  judiciaire  et  la  pratique  administra- 
tive sont  généralement  conform  s. 

Comp.  cependant  Renault,  /.  soc,  1SS0,  p.  153:  —  Blchère,  /.  de  dr. 
internat.,  1882,  p.  37  et  suiv. 
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SECTION  II.  —  Des  associations  qui  ne  constituent  pas 
des  sociétés  civiles. 

§  1er.   Des  sociétés  d'agrément. 

t.  xxvi  65.  a)  Elles  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles;  b)  leurs 
492.  d  membres  sont  copropriétaires  des  objets  communs;  c)  ils 
ne  sont  pas,  en  t absence  de  procuration,  obligés  person- 
nellement par  les  engagements  pris  par  d'autres  membres 
qui  ont  contracté;  d)  ceux  qui  ont  parlé  au  contrat  peuvent 
seuls  agir  en  nom  personnel  ;  e)  et  être  actionnés  par  ceux 
avec  qui  ils  ont  traité  ;  f)  les  membres  doivent  être  assi- 
gnés à  leur  domicile;  g)  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  différends  entre  associés  ;  h)  et  pour 
connaître  de  la  reddition  des  comptes. 

A 

Sic  les  auteurs,  y  compris  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cercle,  n°  6  ;  — 
Vavasseur,  t.  Ier,  n°  24;  —  Guillouard,  n°  68;  —  Rousseau,  t.  Ier,  n°  67; 

—  Pont,  Soc,  t.  Ier,  n°  69;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  563;  —  Houpin, 
t.  Ier,  n°  54;  —  Hue,  t.  XI,  n°  3  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  129. 

Nancy,  20  janvier  1877,  sous  Cass.  Fr.,  19  novembre  1S79,  D.  P.,  1880, 
1,  84;  —  Cass.  Fr.,  7  décembre  1SS0,  D.  P.,  1880,  1,148;—  Paris.  9  avril 
1897,  D.  P.,  1899,  2,  244;  —  trib.  Seine,  16  avril  1879,  D.  P.,  1880,  2,  12  ; 

—  trib.  Cusset,  11  février  1897,  Gaz.  Trib.,  2  octobre  1S97;  —  Gand, 
7  novembre  1S93,  Pasic,  1S94,  II,  125;  —  trib.  Bruxelles,  7  mars  1S94, 
Pasic,  1894,  III,  332;  —  Mons,  10  juin  1S92,  /.  Trib.,  1S92,  p.  917;  — 
trib.  Liège,  15  novembre  1894,  Pasic,  1895,  III,  19;  —  Yerviers,  20  fé- 
vrier 1S91,  Pasic,  1891,  III,  303;  —  justice  de  paix  Charleroi,  22  janvier 
1892,  Pasic,  1892,  III,  119;  —  Mons,  9  mars  1887,  /.  Trib.,  1890,  p.  184  ; 

—  justice  de  paix  Boussu,  20  octobre  1SS7,  /.  Trib.,  1890,  p.  246;  —  jus- 
tice de  paix  Borgerbout,  9  mars  1889,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVIII,  p.  730; 

—  Charleroi,  8  avril  1890,  /.  Trib.,  1890,  p.  1244  ;  —  trib.  Liège,  29  avril 
1890,  Pasic,  1891,  III,  28S;  —  justice  de  paix  Uccle,  20  janvier  1S91, 
/.  Trib.,  1891,  p.  481  ;  —  Verviers,  29  juillet  1895,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIII, 
p.  779  ;  —  justice  de  paix  La  Louvière,  30  novembre  1895,  /.  Trib.,  1896, 
p.  506;  —  trib.  Bruxelles,  10  janvier  1898,  Pasic,  1898,  III,  138;  —  Ver- 
viers, 20  février  1901,  Pasic,  1901,  III,  127. 

B 

Sic  justice  de  paix  Bruxelles,  20  février  1894,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLII, 
p.  ISS  ;  —  justice  de  paix  Bruxelles,  8  mai  1896,  /.  Trib.,  1896,  p.  801. 
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Cons.,pour  certaines  distinctions  entre  les  objets,  Louvain,  20  lévrier 

1591,  Pasic.,  1891,  III,  303. 

C 

Voy.  Nyssbns  et  Corbiau,  t.  Ie1',  n03  131  et  suiv.;  —  B.udry-Lacanti- 
nerie,  nos  589  et  suiv.;  —  Guii.louard,  n°  70. 
Trib.  Gand,  2  avril  1890,  Bélg.  jud.,  1S94,  p.  190;  —  trib.  Gand,  17  mai 

1893,  Pasic.,  1893,  III,  372;  —  Gand,  7  novembre  1893,  Pasic,  1894,  II, 
125;  —  trib.  Bruxelles,  7  mars  1S94,  Pasic,  1894,  III,  332;  —  trib.  Bru- 
xelles, 10  janvier  1 S9S,  Pasic ,  1898,  III.  13S;  —  trib.  Troyes,  7  décembre 

1592,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  46;  —  Paris,  24  janvier  1SS8,  D.  P.,  1SS9,  2, 
241. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  X,  v°  Association,  n°  29;  —  Guili.ouard,  nos  70  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n° 

Justice  de  paix  Flobecq,  23  mars  1881,  Cl.  et  Bonj.,  1881,  p.  6S6;  — 
trib.  Gand,  17  mai  1893,  Pasic. t  1893,  III,  372  :  —  trib.  Bruxelles.  21  dé- 
cembre 1894,  Rec  prat.  soc  belges,  1895,  p.  44  ;  —  Liège,  15  novembre 

1894,  ibid.,  1895,  p.  97. 

Comp.  Bruxelles,  7  février  1884,  Bélg.  jud.,  1SS4,  p.  708:  —  trib.  Liège, 
20  février  1SS6,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  p.  736;  —  justice  de  paix  Liège, 
7mars  1887,  ibid.,  1887,  p.  212. 

£ 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II,  p.  66,  n°  8. 

Bruges,  30  juin  1885,  Pasic,  1SS5,  III,  265;  —  Paris,  5  janvier  1SSS, 
D.  P.,  18S9,  2,  140. 

F 

Sic  GriLLOUARD,  n°  71  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  592. 
Cons.  justice  de  paix  Liège,  S  mai  1SSS,  Pasic.,  1SSS,  III,  216. 


Cons.  Verviers,  10  décembre  1879,  Pasic,  1SS1,  III,  96;  —  just. 
paix  Binche,  29  avril  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1882,  p.  1430;  —  Verviers, 
20  février  1901,  Rev.prat.  soc.  belges,  1902,  p.  32. 

Jugé  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  décider,  au  cas  de 
scission,  laquelle  des  fraclions  a  le  droit  de  s'attribuer  le  nom  de  l'an- 
cienne société  :  Verviers,  24  janvier  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1S83,  p.  972.  — 
Mais  comp.  Bruxelles,  20  février  1S94,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLII,  p.  18S;  — 
justice  de  paix  Anderlecht,  17  février  1S98,  /.  Trib.,  1S98,  p.  254. 

...Et,  pour  régler  une  contestation  d'ordre  intérieur  non  prévue, 
Louvain,  2  juillet  1886,  Belg.jud.,  1887,  p.  1212. 

...Et,  pour  faire  réformer  une  décision  de  l'assemblée  générale  pro- 
nonçant l'exclusion  d'un  membre,  Mons,  10  juin  1892,  /.  Trib.,  1892, 
p.  917;  —  justice  de  paix  Flobecq,  23  mars  1S81,  Cl.  et  Bonj.,  1881, 
p.  6S6. 
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§  2.  Des  associations  religieuses. 
t.  xxvi        06,   Ai  Elles  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles:  b)  elles 

nos  1U3  à        , 

207.  n  ont  pas  d'existence  légale  autre  que  celle  des  communautés 
de  fait  ;  c)  le  religieux  qui  quitte  l'association  a  droit  à  la 
reprise  de  ses  apports,  déduction  faite  de  ses  dépenses; 

d)  il  ne  peut  demander  une  part  dans  les  biens  communs  ; 

e)  il  peut  demander  que  les  membres  lui  tiennent  compte 

de  ce  dont  ils  se  sont  ewichis  à  raison  de  son  apport; 

F   mais  il  doit  contribuer  aux  pertes;  g)  il  est  douteux 

que  l'ordonnance  de  1749  soit  abrogée  ;  h)  les  héritiers 

soyit  sans  droit  sur  les  biens  acquis  par  leur  auteur  comme 

personne  interposée  au  profit  de  la  communauté  religieuse; 

i)  si  le  droit  de  revendication  du  vrai  propriétaire  est 

prescrit  par  trente  ans  d'inaction,  les  biens  possédés  par 

les  communautés  appartiennent  à   l'Etat,    comme  biens 

sans  maître. 

A  &  B 

Voy.  Panel,  belges,  t.  X,  v°  Association,  n°  30;  —  Van  den  Helvel, 
Situation  légale  des  associations  sans  but  lucratif,  p.  44;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  225,  nc  24;  — de  Paepe,  Dissert.,  Belg.jud., 
1S66,  p.  1169  et  suiv.;  —  Orts,  Incapacit.  civ.  des  congrégat.,  n°  82. 

Contra  :  Woeste,  Rev.  gén.,  1SG7,  p.  35;  —  De  Monge,  Capacité  civile 
des  relig.,  p.  79  et  suiv. 

Yoy.  sup?-à,  t.  IV,  nos  581  et  5S2,  et  t.  III,  n"  515. 

L'article  16  de  la  loi  française  du  1er  juillet  1901  dis- 
pose que  toute  congrégation  (religieuse)  formée  sans 
autorisation  sera  déclarée  illicite. 

Il  est  à  remarquer  que  le  régime  de  rigueur  institué 
par  cette  loi  ne  concerne  que  les  congrégations,  c'est-à- 
dire  celles  des  associations  religieuses  dont  les  membres 
vivent  en  commun  sous  une  règle  canoniquement  approu- 
vée et  sont  liés  par  des  vœux  monastiques.  Les  autres 
associations  religieuses  sont  régies  par  le  droit  commun 
du  contrat  d'association,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  seront  de 
nul  effet  que  si  elles  sont  fondées  sur  une  cause  ou  en 
vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs,  ou  ont  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
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territoire  national  ou  à  la  forme  du  gouvernement,  comme 
le  xlit  l'article  3  de  la  dite  loi. 

Cons.,  sur  les  caractères  des  congrégations,  Lyon,  12  juin  1902, 
D.  P.,  1902,  2,  257;  —  Chambéry,  9  juin  1902,  D.  P.,  1902,  2,  257. 

Pour  l'opinion  que  la  vie  en  commun  n'est  pas  un  signe  caractéristique, 
Lods,  Droit  d'association  d'après  la  loi  de  1901,  p.  17. 

Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  du  régime  nouveau 
des  associations,  disons  que  la  loi  nouvelle  admet  une 
personnalité  morale  à  capacité  restreinte  au  profit  de 
celles  de  ces  associations  qui  font  La  déclaration  préalable 
et  régulière  prévue  par  l'article  5  de  la  loi. 

Les  effets  de  cette  personnalité  juridique  restreinte, 
quant  à  la  capacité  civile,  sont  déterminés  par  l'ar- 
ticle 6. 

Pour  obtenir  la  personnalité  civile  complète,  les  asso- 
ciations doivent  obtenir  un  décret  les  reconnaissant  d'uti- 
lité publique. 

G 

Voy.  suprà,  t.  IV,  n°  581,  f;  —  Orts,  Incapatit.  civ.  des  congrégat.^ 
p.  13S;  —  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v°  Congrégat.  relig.,  n°  183. 
Bruxelles,  16  juin  1891,  Belg.Jud.,  1891,  p.  1082. 

D 

Contra  :  Vax  den  Heiyel,  Situation  légale  des  associations  sans  but- 
lucratif,  p.  187. 

H 

Voy.  Orts,  Incapac.  civ.,  etc.,  n°  307;  —  Arntz,  t.  II,  n°919;  —  Girox, 
Dr.  public,  39. 

Cons.  Bruxelles,  2  juin  1884,  Pasic,  18S4,  II,  268;  —  Cass.  B., 
20  septembre  1877,  Pasic,  1878,  1,  57;  —  Liège,  21  décembre  1888, 
Pasic,  1889,  II,  97;  —  Cass.  B.,  16  mai  1878,  Pasic,  1878,  I,  272;  — 
Bruxelles,  12  mai  1877,  Pasic,  1877,  II,  352. 

I 

Comp.  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v°  Congrégation  religieuse,  nos  62,  66 
•et  227. 

Cons.  Daris,  Mémor.  fabriques  d'église,  1862,  p.  609  ;  —  Van  dex 
Heuvel,  Situât,  légale  des  assoc,  n°  58. 
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CHAPITRE  IL 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 
SECTION  Ire.  —  Des  sociétés  civiles  et  des  sociétés  commerciales. 

§  1er.  Principe. 

t.  xxvi        67.  a)  La  société  commerciale  est  celle  qui  a  pour  objet 
n°2i6?  a    les  actes  de  commerce  ;  b)  les  sociétés  civiles  ne  peuvent 
pas  être  déclarées  en  faillite;  c)  les  associés  et  les  admi- 
nistrateurs restent  sous  l'empire  du  droit  commun  pour 
la  prescription  ;  V article  127  de  la  loi  du  18  mai  1873  ne 

leur  est  pas  applicable. 

A 

Yoy.  Ntsskns  et  Co-rbiau,  Tr.  soc,  t.  Ier,  n°3  206  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Société,  u°  334;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°s  1127  et  suiv., 
H63  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  nos  3S  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  105;  —  Vavasseur,  i.os  4  et  suiv.;  —  Guillouard,  u°  91;  —  Houpix, 
t.  Ier,  n°  67;  —  Thaller,  n°  241. 

Ce  principe,  formulé  expressément  par  l'article  1er  de 
la  loi  belge  du  18  mai  1873,  était  admis,  tant  en  Belgique 
qu'en  France,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Il  est 
aujourd'hui  encore  applicable  en  France  :  1°  aux  sociétés 
constituées  antérieurement  à  la  loi  française  du  le:'  août 
1893  ;  2°  en  outre,  quant  aux  autres,  aux  sociétés  qui  ne 
sont  pas  constituées  sous  la  forme  d'une  société  en 
commandite  ou  d'une  société  anonyme.  Pour  ces  der- 
nières, en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  1er  août  1893, 
la  forme  emporte  le  fond,  par  dérogation  aux  principes 

antérieurement  consacrés. 

B 

On  a  soulevé,  à  ce  propos,  la  question  de  savoir  si, 
lorsqu'un  jugement  déclare  une  société  en  faillite,  il 
emporte  nécessairement  décision  ayant  force  de  chose 
jugée  sur  le  caractère  commercial  de  la  société,  alors 
même  que  ce  caractère  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  contes- 
tation. La  négative  prévaut. 

GUILLERY,  SOC,  t.  III,  11°  1113. 
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Cass.  B.,  12  avril  et  24  mai  1S77,  Pasic,  1877,  I,  273;  —  Bruxelles, 
30  mai  1681,  Pasic,  1882,  II,  79;  —  Liège,  17  mars  1884,  Pasic,  18S4,  II, 
179. 

§  2.   Les  sociétés  civiles  peuvent-elles  être 
transformées  en  sociétés  de  commerce  \ 

68.  a)  Non;  b)  les  associés  peuvent  stipuler  la  solida-  T.  xxvi 
rite  entre  eux;  c)  ils  peuvent  adopter  la  forme  de  la  n°224.  d 
commandite  ;  d)  la  société  ne  devient  pas  commerciale  par 
cela  seul  quelle  adopte  les  formes  des  sociétés  commer- 
ciales; e)  et  elle  ne  devient  pas  par  la  une  personne 
morale;  f)  ni  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ; 
g)  et  les  assignations  et  significations  ne  sont  pas  faites 
en  la  maison  sociale  ;  h)  la  prescription  exceptionnelle  de 
ï article  127  de  la  loi  de  1873  ne  lui  est  pas  applicable  ; 
i)  ses  membres  sont  libres  de  s  engager  solidairement. 

A 

On  peut  citer,  en  sens  contraire,  Troflong,  t.  Ier, 
n°  320;  Delangle,  Soc,  n°  36;  Bédarride,  Code  de 
comm.,  n°  89.  Mais  ces  auteurs  sont  en  désaccord  avec 
une  doctrine  et  une  jurisprudence  imposantes  que  nous 
citerons  infrà,  sous  le  littera  D,  les  motifs  de  la  décision 
étant  également  que  touchent  à  l'ordre  public  les  consé- 
quences attachées  au  caractère  commercial  d'une  société.     . 

B 

Sic  pour  l'opinion  que,  lorsque  la  société  a  été  régulièrement  publiée, 
on  fait  application  des  règles  des  sociétés  commerciales  sur  la  limitation 
de  la  responsabilité  des  associés  à  l'égard  des  tiers,  Bury,  Lég.  des 
mines,  t.  II,  n°  1369;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  123;  —  Féraud-Giraud,  Code  des 
mines,  nos  164,  166  et  216;  —  Alauzet,  Comment,  de  code  comm.,  n°  276  • 
—  Delecroix,  Législ.  des  mines,  n°  225  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.t 
t.  II,  nos  1081  et  suiv.;  —  Boistel,  Précis,  n°  167;  —  Houpin,  t.  Ier 
n°  278;  —  Massot,  Études,  p.  93  et  207;—  Guillouard,  n°  255  ;  —  Gavroix, 
Soc  houillères,  n°  205,  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  352;  —  Thaller,  n°  614. 

Trib.  Toulouse,  9  août  1886,  Gaz.  du  pal.,  1886.  2,  478;  —  Toulouse, 
23  mars  1S87,  D.  P.,  1887,  2,  233;  —  trib.  Marseille,  21  février  1896, 
Rev.  soc.  fr.,  1896,  p.  435;  —  trib.  Toulouse,  9  février  1899,  ibid.,  1S99, 
p. 358. 

Contra,  pour  l'application  de  l'article  1S63  du  code  civil,  Bédarride, 

suppl.  — t.  vu.  7 
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nos  97  et  123;  —  Vincens,  Législ.,  t.  Ier,  n°  349:  —  Brésilliox,  D.  P., 
1887,  1,  233;  —  Lacour,  Panel,  franc.,  1887,  1,  481;  —  Delecroix,  Rev. 
des  mines,  1SS9,  p.  26. 

Paris,  27  juin  18S2,  J.  des  soc. ,  1S83,  p.  133  ;  —  trib.  Seine,  9  août  1886, 
La  Loi,  26  juin  18S6 ;  —  trib.  Rouen,  30  mai  18SS,  Rev.  soc.  fr.,  1889.  p.  506 ; 
—  trib.  Rouen,  16  juin  1890,  Sir.,  1892,  2,  309:  —  Paris,  21  février  1893, 
Rev.  soc.  fr.,  1S97,  p.  37S;  —  trib.  Seine,  24  décembre  1894,  Pand.  franc., 
1895,  2,  310:  —  Aix,  1"  décembre  1897,  Sir.,  1900,  1,  329;  —  Cass.  Fr., 
21  octobre  1S95,  D,  P.,  1896,  1,  417;  —  Cass.  Fr.,  26  juin  1900,  Sir.,  1900, 
1,  327. 

c 

Voy.  Guillery,  t.  III,  n°  1317,  et  Suppl.,  nos  102  et  123;  —  Nyssens  et 
Corbiau,  t.  Ier,  n°  202;  —  Namur,  Codecomm.,  t.  II,  n°  1397;  —  Houpin, 
t.  Ier,  n°  278;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  347;  —  Delecroix,  Soc.  des  mines, 
n°  231.  —  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  3100,  où  sont  cités  les  auteurs  et 
les  arrêts  français. 

Trib.  Liège,  6  juin  1896,  Cl.  etBoxj.,  t.  XLV,  p.  593;  —  Liège, 
7  avril  1897,  Pasic,  1897,  II,  317:  —  Cass.  B.,  22  avril  189S,  Pasic,  1S98, 
1.  153. 

Comp.  Vincens,  t.  Ier,  p.  349;  —  Delangle,  n°  28;  —  Bédarride, 
n°s  97  el  125. 

D 

En  ce  sens,  on  décidait  sous  le  code,  et  l'on  doit  le 
faire  encore  aujourd'hui,  en  Belgique,  que  les  parties  ne 
peuvent  transformer  une  société,  civile  de  sa  nature,  en 
société  commerciale,  soit  par  une  déclaration  formelle, 
soit  en  lui  donnant  la  forme  d'une  société  commerciale. 
Ces  principes  s'appliquent  encore  aujourd'hui,  en  France, 
aux  sociétés  constituées  antérieurement  à  la  loi  du  1er  août 
1893,  et  aux  sociétés  constituées  sous  l'empire  de  cette 
loi  autrement  que  sous  la  forme  commerciale  de  l'anony- 
mat ou  de  la  commandite. 

A  part  le  dissentiment  de  Vincens,  Léyish  commerc,  t.  Ier,  p.  353;  — 
Delangle,  t.  II,  n°  124:  —  Bédarride,  t.  Ier,  nos  95  et  suiv.,  et  Paris, 
21  mai  1892,  D.  P.,  1S92,  2,  325,  voyez,  dans  le  sens  de  l'opinion  de 
Laurent,  Pardessus,  Dr.  coinm.,  n°  966;  —  Paris,  Dr.  comm.,  n°  967  :  — 
Duvergier,  Soc,  n0  4SI;  —  Brayard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1er, 
p.  180;  —  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc,  p.  174;  —  Talon,  p.  235;  — 
Rauter,  p.  175;  —  Alauzet,  Code  de  comm.,  t.  II,  nos  509  et  suiv  ;  — 
Pont,  t.  Ier,  nos  120  et  suiv.;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  6;  —  Boistel, 
Dr.  commerc,  n°  1650/s;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  92;  — 
Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n°  92,  et  Supp.,  n°  31;  —  Camberlin, 
Manuel  des  trib.  de  comm.,  p.  1S9;  —  Rousseau,  Soc,  t.  Ier,  n°  104;  — 
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Deloison,  Tr.  soc,  t.  Ier,  n°  15;  —  Delecboix,  Lég.  des  mines,  t.  II, 
nos  "222  et  suiv.;  —  Féraud-Giraiti.  Code  des  mines,  n°  175;  —  Guillouard, 
n°  91  :  —  Thaller,  n°  OIS:  —  Hue,  t.  XI,  n°  38;  —  Bouyier-Bangii.i.on, 
Comment,  loi  du  1er  août  1893,  p.  24:  —  Dali..  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
nfcS  335  et  suiv.;  —  Delebecque  Législ.  des  mi?ies,  t.  II,  n°  869  et  1240;  — 
Bobt,  Législ.  des  mines,  t.  II,  n°  13G7:  —  Arntz,  t.  IV,  n°  i2S0bis. 

Cass.  Fr.,  28  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  145;  —  Cass.  Fr.,  27  mars 
1886,  /.  trib.  comm.,  1887,  p.  120;  —  Cass.  Fr.,  12  décembre  1887,  D.  P., 
:.  429:  —  Cass.  Fr.,  11  juin  1888,  Pand.  franc.,  1889,  1,  78;  — 
Cass.  Fr.,  8  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  1.  78;  —  Cass.  Fr.,  27  décembre 
1892,  D.  P.,  1893,  1,  7S ;  —  Cass.  Fr.,  21  octobre  1S95,  D.  P.,  1896,  1, 
417;  —  trib.  Limoges,  24  février  1881,  /.  trib.  comm.,  1882,  p.  2S2;  — 
Rouen,  1«  avril  1881.  D.   P.,  1882,  2,  92;  —  Douai,  23  août  1882,  D.  1'., 

1885,  2,  105;  —  trib.  Seine,  17  novembre  1883,  Rev.  soc.  fr.,  1SS4,  p.  46; 

—  Douai,  24  décembre  1883,  D.  P.,  1S85,  2,  105;  —  Besançon,  19  février 
1884,  Rev.  soc.  fr.,  1884,  p.  297:  —  Agen,  2  juin  18S6,  ibid.,  1887,  | 

—  Paris.  24  juillet  1886,  J.  des  soc,  1888,  p.  29;  —  trib  Toulouse,  9  août 

1886,  Gaz.  du  pal,  1886,  2,  478;  —  trib.  Marseille,  14  octobre  18S6, 
Rec.  soc.  fr.,  1887,  p.  139;  —  Aix.  11  janvier  1887,  Bull.  arr.  Aioc,  1887, 
p.  333;  —  Caen,  2S  mars  1SS7,  Sir.,  18SS,  2,  231;  —  Lyon,  24  juin  1SS7, 
Rev.  soc.  fr.,  1SSS,  p.  141  ;  —  Orléans,  28  juillet  1S87,  Sir.,  1890,  2,  42; 

—  Paris,  24  mars  1888,  Rev.  soc  fr.,  1888,  p.  375;  —  trib.  Marseille, 
11  juillet  18S8,  ibid.,  18S9,  p.  82;  —  trib.  Seine,  4  février  1889,  Sir., 
1889,  2,  47:  —  trib.  Seine,  1S  février  1889,  D.  P.,  1890,  2,  233;  -  Paris, 
8 mars  1889,  D.  P.,  1890,2,  233;  —Lyon,  31  juillet  1889,  Mon.jud.  Lyon, 
3  décembre  1SS9;  —  Paris,  30  novembre  1889,  Rev.  soc  fr.,  1890,  p.  89; 
Rouen,  16  juin  1890,  Sir  ,  1892,2,309;  —  trib.  Seine,  27  mai  1S91,  /.  trib. 
a  mm.,  1893,  p.  36;  —  trib.  Saint-Etienne,  16  juin  1891,  Mon.jud.  Lyon, 
20  juin  1891;  —  trib.  Albi,  15  juillet  1891,/.  des  soc,  1892,  p.  447;  —trib. 
Marseille,  24  juillet  1891,  Bull.  arr.  Aûc,  1891,  2,  268;  —  Rennes,  19  fé- 
vrier 1892,  Rev.  soc.  fr.,  1893,  p.  515;  —  trib.  Nantes,  22  octobre  1892, 
Jv.r.  Nantes,  1892,  1,  426;  —  Aix,  30  novembre  1893,  Gaz.  dupai.,  1893, 
2,  11;  —  trib.  Toulouse,  30  décembre  1S95,  /.  des  soc,  1S9G,  p.  284. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  restent  civiles  les 
sociétés  civiles  constituées  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  française  du  1er  août  1893.  La  question 
n'est  pas  douteuse.  Pour  mieux  indiquer  sa  volonté  de 
repousser  la  rétroactivité,  on  a  fait  disparaître  une  dispo- 
sition transitoire,  et  modifié  le  texte  de  l'article  68. 

Bolvier-Bangillox,  Comm.  de  la  loi  de  1893,  p.  30;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  T,\,  t.  II,  Appendice,  n°  63;  —  Houpin,  t.  I",  n°  278;  — 
Thaller,  Dr.  comm.,  n°621  :  —  Massot,  Études  soc,  p.  163;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  3134  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  38  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n°  336. 
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Trib.  Seine,  7  mars  1S96,  J.  des  soc,  1S96,  p.  442  ;  —  Alger,  11  décembre 
1897,  ibid.,  1899,  p.  72;  —  trib.  Seine,  19  juillet  1899,  Rev.  soc.  fr.,  1899, 
p.  531. 

L'article  7  de  la  loi  permet  toutefois  à  ces  sociétés  de 
se  transformer  afin  de  bénéficier  des  dispositions  nouvelles. 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  3312  et  suiv.;  —  Bouvier-Baxgillox, 
p.  41  :  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  648;  —  VavàSSEUR,  t.  Ier,  n°  459;  —  Thaller, 
Ann.  dr.  comni.,  1S94,  p.  132. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  étendre 
l'article  7  aux  sociétés  civiles  qui,  déjà  avant  le  1er  août 
1893,  avaient  emprunté  la  forme  de  l'anonymat  ou  de  la 
commandite. 

Lyon-Caen,  Ann.  de  lég.  fr.,  t.  XIII,  p.  220  et  suiv.,  notes  4  et  5;  — 
Bouvier-Baugillox,  p.  30;  —  Facre,  Comment,  loi  de  1893,  p.  203;  — 
Mack,  Rev.  des  soc,  1894,  p.  267;  —  Thaller,  Ann.  d.edr.  comm.,  1894, 
p.  132;  —  Floucaud-Péxardille,  Soc.  par  actions,  t.  II,  n°  1024;  — 
Houpix.  t.  Ier,  n°  648;  —  Rubex  de  Couder,  Suppl.,  v°  Société  en  général, 
n°  53;  —  Massot,  p.  168;  —  Vayasseur,  t.  1er,  n°  459fos;  —  Pand.fr., 
v°  Société,  n°  3317;  —  Hue,  t.  XI,  n°  38. 

Paris,  10  juillet  1S94,  D.  P.,  1895,  2,  105. 

L'assemblée  générale  prononçant  la  transformation 
doit  observer  les  formalités  requises  pour  les  modifi- 
cations des  statuts. 

Bouvier-Baxgillox,  p.  35;  — Floucaud-Péxardille,  t.  II,  n°  1024;  — 
Houpix,  t.  Ier,  n°  649;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°»3320  et  suiv.;  —  Faure, 
Comment.,  p.  206;  —  Delecroix,  Rev.  législ.  mines,  1897,  p.  72;  — 
Lamarche,  ibid.,  1S95,  p.  270;  —  Hue,  t.  XI,  n°  39;  —  Cass.  Fr.,  26  no- 
vembre 1894,  D.  P.,  1S95,  1;  57. 

Xous  avons  dit  également  que  reste  civile  la  société 
constituée,  sous  la  loi  de  1893,  dans  d'autres  formes  que 
l'anonymat  ou  la  commandite.  Tel  serait  le  cas  d'une 
société  en  nom  collectif. 

Bouvier-Baxgillox,  Comment,  loi  de  1893,  p.  25;  —  Thaller,  /  r. 
comm.,  n°  618;  —  Rubex  de  Couder,  Suppl. ,  v°  Société  en  général,  n°  793; 
—  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  533fo's  ;  —  Houpix,  t  Ier,  n°  173  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  3293  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  3S  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n»  336. 


DE    LA    SOCIETE.  101 

S'appuyant  sur  les  travaux  préparatoires  qui  ne  visent 
que  les  commandites  par  actions,  on  soutient  que  la  loi 
de  1893  n'a  pas  entendu  commercialiser  les  commandites 
simples  ou  par  intérêt. 

Vavasseur,  t.  Ier,  n°  o33bis;  —  Thaller,  n°  618;  —  Massot,  Études, 
p.  164;  —  Paître,  Comment,  loi  de  1893,  p.  142  et  suiv.;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  TV.,  t.  II,  n°  51,  et  Ann.  législ.  fr.,  t.  XIII,  notes  4  et  suiv.;  — 
Rubende  Couder,  Suppl.,  v°  Société  en  général,  n°  39. 

Contra  :  Bouvier-Bangii.i.on,  Comment.,  p.  26;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  220;  —  Perrin,  Comment,  loi  de  1893,  p.  25  et  suiv. 

Comme  le  fait  remarquer  Laurent  (n°  220),  l'article  13G 
de  la  loi  bete-e  du  18  mai  1873  avait  autorisé  les  sociétés 
ayant  pour  objet  l'exploitation  des  mines  à  emprunter, 
sans  perdre  leur  caractère  civil,  les  formes  des  sociétés 
commerciales.  Lors  de  la  re vision,  la  loi  du  22  mai  1886 
a  étendu  cette  faveur  aux  sociétés  ayant  pour  objet 
l'exploitation  des  minières  et  des  carrières. 

Signalons  que  la  Chambre  a  rejeté  une  proposition  qui 
étendait  à  ces  dernières  sociétés  le  droit  de  transformation 
votée  par  une  majorité  spéciale,  droit  que  l'article  136 
nouveau  accorde  aux  sociétés  de  mines. 

Mais  l'article  140  de  la  loi  du  22  mai  1886,  par  une 
disposition  transitoire,  a  mis  à  l'abri  de  l'invalidation 
celles  de  ces  sociétés  antérieurement  constituées  sans 
autorisation,  qui  ont  fonctionné,  sans  attaque  de  leur 
validité,  pendant  une  année  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi. 

L'article  1 1  de  la  loi  belge  du  9  août  1889  dispose  que 
les  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction, 
l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées 
aux  classes  ouvrières,  peuvent  revêtir  la  forme  anonyme 
ou  coopérative  sans  perdre  leur  caractère  civil,  sous 
certaines  conditions. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLIV,  v°  Habitations  ouvrières,  et  t.  LXI, 
v°  Maisons  ouvrières,  n&s  232  et  suiv.;  —  Corbiau,  Dissert.,  Rev. prat. 
soc.  belges,  1897,  p.  1;  —  Meerens,  Étude,  Rev.  prat.  not.  belge,  1893, 
p.  241  et  suiv.,  577  et  suiv.  —  Orban,  Dr.  administr.,  p.  172 

E 
Sic  Xyssens  et   Corbiau,   t.   Ier,   n°  203;  —   Pand.  belges,   t.    LIX, 
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v°  Liquid.  des  soc.  civiles,  n°  7;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  de  commerce, 
t.  II,  p.  54,  n°  2;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1322;  —  Gullery,  t.  Ier,  u°<»  68  et 
suiv.;  t.  III,  n°  1319,  et  Supp.,  n°  123;  —  Thiry,  Rev.  crit.,  t.  V,  p.  412: 
—  Namur,  Code  comm.,  t.  Ier,  p.  194;  t.  II,  n°  1397;  —  Haus,  Belg.  jud., 
1855,  p.  33;  —  Le  François,  Soc.  au  point  de  vue  de  la  personn.  civile, 
nos  50  et  suiv.;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  n°  615;  —  Guillouard,  n°  23;  — 
Yayasseur,  t.  Ier,  n°  353;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  S. 

Gass.  B.,  24  avril  1SS4,  Pasic,  1884,  I,  15S;  —  Bruxelles,  7. juillet  1877, 
Pasic,  1878,  II,  7:  —  Namur,  3  février  1SS0,  Pasic.,  1880,  III,  178;  — 
Furnes,  22  mars  1884,  Pasic,  1SS4,  III,  204. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  Ier,  §  54,  note  2S;  —  Demolombe,  Distinct, 
des  biens,  n°  24;  —  Rubex  de  Couder,  y0  Société,  n°  97;  —  Boistel, 
n°  167;  —  Lyox-Caex  et  Renault,  TV.,  t.  II,  n°  132;  —  Dreyfus,  Soc.civ., 
p.  84;  —  Poxt,  t.  I",  n°  124. 

Conseil  d'État,  11  novembre  1SS1,  D.  P.,  1SS3,  2,  52;  —  Paris,  27  juin 
1S82,  Gaz.  dupai.,  1S83,  2,  61;  —  Aix,  21  juin  1SS9,  Bull.  arr.  Aies,  1S89, 
p.  349;  —  trib.  Grasse,  3  novembre  1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  13S;  — 
trib.  Seine,  10  novembre  1891,  ibid.,  1893,  2,  123. 


Sic  Guillery,  t.  III,  n°  1319;  —  Beltjexs,  Encycl.  dr.  commercial, 
t.  II,  p.  54,  n°  4,  et  p.  597,  n°  10. 

Bruxelles,  7  juillet  1S77,  Pasic,  1S78,  II,  7  :  —  Namur,  3  février  1SS0, 
Pasic,  1880,  III,  178;  —  Bruxelles,  14  juillet  1S93,  Pasic,  1S94,  II,  02. 


Sic  Goillery,  t.  Ier,  u°  74;  —  Beltjexs,  Encycl.  du  code  de  com- 
merce, t.  II,  p.  54,  n°  5:  —  Pigeau,  t.  Ier,  p.  197,  et  les  auteurs. 

H 

Sic,  contre  la  prescription  quinquennale,  Houpin,  /.  des  soc,  1891, 
p.  514:  —  Labbé,  Sir.,  186S,  2,  329;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II, 
n°  10SS;  —  Lyon-Caen,  Sir.,  18S6,  1,  465. 

Liège,  7  avril  1897,  Pasic,  1S97,  II,  317;  —  Bruxelles,  14  juillet  1893, 
Pasic,  1894,  II,  62;  —  Cass.  Fr.,  28  janvier  18S4,  D.  P.,  1SS4,  1,  145. 

Contra  :  Poxt,  t.  II,  n°  2003;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  n°  612;  — 
Massot,  Études  soc  civ.,  p.  160;  —  Ledru,  «7.  des  soc,  1SS0,  p.  462. 


§  3.  Applications. 

t.  xxvi        09.  a)  Est  civile  la  société  formée  par  un  propriétaire 

n°m°a    pour  la  vente  des  produits  de  son  fonds  ;  b)  de  même  celle 
qui  est  formée  pour  ï exploitation  d'une  mine;  c)  sauf  si 
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elle  joint  à  son  exploitation  une  industrie  qui  transforme 
les  produits  naturels  à  l'aide  de  moyens  du  dehors;  d)  la 
société  formée  pour  la  recherche  de  la  mine  serait  commer- 
ciale, si  elle  n'avait  pas  pour  objectif  l'obtention  de  la 
concession  ;  e)  est  civile  la  société  formée  pour  acheté?-  des 
immeubles,  dans  l'intention  de  les  revendre  ou  de  les  louer; 
f)  de  même,  celle  qui  se  forme  pour  la  direction  d'une 

maison  d'éducation. 

A 

Sic  Guillery,  Soc,  t.  Ier,  n°  ISS  ;  —  Namur,  t.  Ier,  no  40;  —  Nyssens  cl 
Corbiau,  t.  Ier,  nos  25S  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  III,  v°  Acte  de 
commerce,  n°*2S2  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n»  73;  —  Guillouard,  n°93; 

—  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°s  13U5,  1373  et  suiv.;  —  VaVassedr,  t.  I", 
n"  10  et  suiv.;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  Ier,  n°  124  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie  :i°  113;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n03  342  et  suiv. 

Bruxelles,  1S  mars  1879,  Pasic,  1SS3,  II,  147:  —  Paris,  24  mars  1SSS, 
Rec.  soc.  fr.,  1SSS,  p.  375;  —  Grenoble,  12  février  1SS9,  J.  arr.  Grenoble, 
1SS9,  p.  S9;  —  trib.  Seine,  10  octobre  1S91,  /.  trib.  comm.,  L893,  p.  95;  — 
Lyon,  28  février  1S94,  Rev.  soc.  fr.,  1895,  p.  221;  —  trib.  Seine,  27  mai 
iSOô, ibid.,  1S95,  p.  502;  —  trib.  Annecy,  24  juillet  1SS6,  Gaz.  dupai.,  1887, 
1,  74;  _  Orléans,  2S  juillet  1SS7,  D.  P.,  1SSS,  2,  258;  —  trib.  Toulouse, 
30  décembre  1895,  /.  des  soc,  1S96,  p.  2S4  ;  —  Paris,  18  juin  1900, 
Le  Droit,  9  août  1900;  —  trib.  Niort,  S  novembre  1S92,  Rev.  soc.  fr.,  1893, 
p.  43. 

Cons.  Liège,  24  juillet  1901,  Rev.  prat.  soc.  belges,  1902,  p.  149  ;  —  trib. 
Bruxelles,  13  mai  1902,  ibid.,  1902,  p.  ISS;  —  Nancy,  12  décembre  1SS5, 
Rev.  soc.fr.,  1SS6,  p.  153;  —  Cass.  Fr.,  12  décembre  1SS7,  D.  P.,  1SS8,  1, 
429;  —  Bordeaux,  3  février  1S90, /.  arr.  Bordeaux,  1S90,  1,  225;  — 
Paris,  17  novembre  1SS6,  /.  soc,  1SSS,  p.  167. 

Jugé.  Est  commerciale,  la  société  formée  entre  copropriétaires  indivis 
de  carrières  de  pavés  pour  l'exploitation  des  carrières  et  la  vente  des 
pavés  qui  en  proviennent  :  Charleroi,  5  février  1SS3,  Pasic,  1SS4,  III, 
301.  —  Voy.  aussi  Bruxelles,  29  mai  1901,  Rev.  prat.  soc.  belges,  1901, 
p.  267;  —  Liège,  13  mars  1901,  ibid.,  1901,  p.  3 

...Mais,  est  civile,  la  société  formée  en  vue  d'exploiter  une  ardoisière  : 
Nancy,  Rev.  soc.  fr,  1SS6,  p.  153;  —  Pand.  belges,  t.  III,  V  Acte  de 
commerce,  n°  S71  ;  —  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  256.  —  Contra  :  Guil- 
lery,  t.  Ier,  n°  195. 

B 

Voy.  Bury,  Législ.  des  mines,  t.  II,  n°  1356;  —  Splingard,  Concess.  de 
mines,  n°  69;  —  Pand.  belges,  t.  LXIV.  v°  Mines,  ncs  2643,  2651  et  suiv.; 

—  De  Fooz,  Législ.  des  mines,  p.  241  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  1324  et 
suiv.:  —  Guillouard,  nos  94  et  360;  —  Delecroix,  Sociétés  de  mines, 
n"  169;  —  Féraud-Girald,  Code  des  mines,  t.  lor,  n°  162;  —  Houpin,  t.  Ier, 
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n°  68;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  114;  —  D  .ll.,  Rcp.,  Supp.,  \°  Société, 
nos  347  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

La  jurisprudence,  en  France  et  en  Belgique,  est  compacte.  Voy.,  pour 
la  France,  les  innombrables  arrêts  cités  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  1324. 


Voy.  Gt'iLLERY,  Soc,  t.  Ier,  n°  18S;  —  Panel,  belges,  t.  III,  v°  Acte  de 
commerce,  nos  267  et  suiv.;  —  Brixhe,  Répert  ,  v°  Compétence,  t.  Ier, 
p.  218  et  suiv.;  —  Bury,  Léyisl.  des  mines,  t.  II,  nos  1347  et  suiv.;  — 
Xyssen-  et  Corbial',  t.  Ier,  n°  265;  —  Spungard,  Concession  démines, 
n°  60;  —  Del  Marmol,  Dict.,  v°  Acte  de  comm.,  p.  16;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  73;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n"  8;  —  Gavrois,  Soc.  houillères,  p.  36;  — 
Guili.ouard,  nos  94  et  360;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  1327  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  108. 

Jugé  que  le  fait  de  moudre  les  minerais  extraits  pour  les  livrer  au 
commerce  ne  confère  pas  le  caractère  commercial  à  la  société  formée 
pour  l'exploitation  des  mines  :  Bruxelles,  26  janvier  1S82,  Pasic,  18S2, 
II,  176. 

...Xi  la  fabrication  des  briquettes,  coke,  etc.  :  Bruxelles,  30  janvier 
1879,  Pasic,  1879,  II,  S8. 

Voy.  Anvers,  20  octobre  1900,  Pasic,  1901,  III,  171  ;  —  trib.  Bruxelles, 
10  novembre  1895,  Pasic,  1895,  III,  199;  —  Liège,  24  février  1S90, 
Pasic,  1890,  II,  184:  —  Bruxelles,  10  juin  1891,  Pasic,  1892,  II,  S.  — 
Cons.  Paris,  8  janvier  1S76,  D.  P.,  1S79,  2,  99;  —  Lyon,  13  février  187S, 
Sir.,  1S78,  2,  325;  —  Amiens,  26  février  1SS1,  Sir.,  1882,  2,  1S8;  —  trib. 
Seine,  5  octobre  1882,  Rev.  soc.  fr.,  1883,  p.  187  ;  —  trib.  Vervins,  24  février 
1886,  Rev.  des  mines  fr.,  18S7,  p.  177;  —  Lyon,  24  juin  1S87,  Rev.  soc.  fr., 
1S8S,  p.  141;  —  Gass.  Fr.,  11  juin  1SSS,  Sir.,  1890,  1,  516;  —  trib.  Seine, 
12  février  1S90,  Rev.  soc.  fr.,  1890,  p.  144;  —  trib.  Albi,  5  avril  1S92,  Rev. 
soc.  fr.,  1892,  p.  305;  —  trib.  Nantes,  17  septembre  1894,  J.jur.  Nantes, 
1894,  1,  166;  —  trib.  Seine,  25  février  1896,  Gaz.  Trib.,  16  septembre 
1896;  —  Cass.  Fr.,  1er  juillet  1878,  /.  trib.  comm.,  1878,  p.  410;  —  trib. 
Seine,  2  septembre  1SS2, ibid.,  1SS3,  p.  7S;  —  trib.  Lyon,  10 novembre  18S2, 
Gaz.  du  pal.,  1883,  1,  237  ;  —  Gass.  Fr.,  28  janvier  1SS4,  D.  P.,  1SS4,  1, 
145;  —  Cass.  Fr.,  28  octobre  1885,  Rev.  soc.  fr.,  1886,  p.  7  ;  —  Agen, 
2  juin  1886,  ibid.,  1887,  p.  364;  —  Rennes,  19  février  1S92,  ibid.,  1893, 
p.  515;  —  Rennes,  10  août  1892,  ibid.,  1893,  p.  516;  —  trib.  Seine, 
24  février  1893,  Le  Droit,  26  août  1893  ;  —  Douai,  12  juin  1893,  ibid., 
26  août  1S93;  —  Cass.  Fr.,  1"  août  1S93,  D.  P.,  1894,  1, 126;  —  Limoges, 
31  octobre  1893,  D.  P.,  1895,  2,  556;  —  Paris,  7  août  1894,  D.  P.,  1S95, 
2,  266;  —  trib.  Marseille,  21  février  1896,  Rev.  soc  fr.,  1896,  p.  435. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Concession  de  mines,  n°  106;  —  Dele- 
croix,  Sociétés  de  mines,  nos  535  et  suiv.;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  nos  9  et  15; 
—  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n°  83;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  73  ;  —  Pont, 
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t.  Ier,   n°  HO;   —  Féraud-Giraud,   Code  des  mines,   t.  Ier,  n°  111;  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  1368  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  10S, 
et  les  auteurs. 
Trib.  Seine,   3  janvier   1888,    Rev.  soc.  fr.,  18S8,  p.   202;  —  Paris, 

30  novembre  1S89,  ibid.,  1890,  p.  89. 

E 

Sic  Guillery,  Soc,  t.  Ier,  nos  178  et  1S7;  —  Namur,  Cours,  t.  Ier,  n°  39, 
et  Code  comm.,  t.  II,  n°  793;  —  Deyos  et  Van  Meenen,  Soc,  t.  1er,  nos  21 
et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  III,  v°  Acte  de  commerce,  n°  866;  —  Ntssens 
et  Gorbiau,  Soc,  t.  Ier,  nos  221  et  suiv.;  —  Bontemps,  Compét.,  t.  II, 
art.  12,  nu  1S;—  Pand.  fr.,x°  Société,  n°  1270;  —  Houpin,  t.  I«  n°  73;  — 
Vavasseur,  t.  Ier,  n°  7;  —  Guillouard,  n°  32;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  108;  —  Molinier,  n°  14;  —  Delamarre  et  Lepoiteyin,  t.  I",  n°  34;  — 
Massé,  Dr.  comm.,  2e  édit.,  t.  II,  n«a  1369  et  13S2;  —  Alauzet,  t.  VIII, 
n°2971;  —  Bédarride,  Jurid.  commerc,  t.  Ier,  n°  SS;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  104;  —  Boistel,  nos  36  et  lôôbis;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  Ier, 
n°  109;  —  Nouguier,  Tr.  actes  de  comm.,  t.  Ier,  n°  30;  —  Rivière,  Répétit., 
p.  737;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  nos  338  et  suiv. 

Cons.  Gand,  1"  mai  1880,  Pasic,  18S0,  II,  330;  —  Gand,  6  décembre 
1881,  Pasic,  1881,  II,  239;  —  Bruxelles,  14  avril  1S87,  Pasic,  1887,  II, 
281;  —  Bruxelles,  14  juillet  1893,  Rev.  prat.  soc,  1893,  p.  306;  —  trib. 
Bruxelles,  13  mars  18S6,  /.  Trib.,  1S86,  p.  379  ;  —  trib.  Bruxelles,  6  mars 
1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  309;  —  Bruxelles,  10  août  1S86,  /.  Trib.,  18S6, 
Il  1257;  —  Bruxelles,  14  juillet  1893,  Pasic,  1894,  II,  62;  —  Bruxelles, 
14  avril  18S7,  Pasic,  1S87,  II,  281;  —  trib.  Annecy,  28  décembre  1884, 
/.  des  soc,  1888,  p.  225:  —  Cass.  Fr.,  29  avril  1885,  Sir.,  18S6,  1,  118;  — 
Aix,  11  janvier  1887,  Bull.  arr.  Aiœ,  1887,  p.  333;  —  trib.  Marseille, 
11  juillet  1888,  Rev.  soc.  fr.,  1889,  p.  82;  —  Paris,  S  mars  1S89,  D.  P.,  1890, 
2,  233;  —  Aix,  30  novembre  1892,  Gaz.  dupai.,  1S93,  2, 11  ;  —  trib.  Seine, 
11  mai  1S94,  Sir.,  1S96,  2,  57;  —  trib.  Toulouse,  30  décembre  1895, 
J.  des  soc,  1S90,  p.  284;  —  Cass.  Fr.,  28  février  1S9S,  D.  P.,  1899,  1,  593; 
—  trib.  Seine,  24  août  1881,  J.  droit  internat.,  1882,  p.  306;  —  Paris, 

31  mars  1SS7,  Rev.  soc  fr.,  1SS7,  p.  432;  —Cass.  Fr.,31  juillet  1899, 
D.  P.,  1890,1,  190. 

Yov.  aussi  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  1277  et  suiv. 

Comp.  Ollivier,  Rev.  prat.,  1856,  p.  241; —  Gars  nnet,  Rev.  crit., 
1S69,  2,  325  ;  —  Ruben  de  Couder,  v°  Acte  de  comm.,  n°  91  ;  —  Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  VI,  p.  324  et  suiv. 


Sic  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  17;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  73;  —  Guillouard, 
n°  93;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  115;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  122. 
Trib.  Toulouse,  9  août  18S7,  Gaz.  du  -pal.,  1SS6,  2,  47S. 
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SECTION  II.  —  Des  sociétés  universelles  et  particulières. 

§  1er.  Des  sociétés  universelles. 
t.  xxvi         70.   La  pratique  actuelle  les  ignore. 

n«230,231.  '  * 

N°  1.  De  la  société  de  tous  biens  présents. 

t.  xxvi  71.  a)  Article  1837  du  code  civil;  b)  est  nulle  la  société, 
n°yp- a  et  non  pas  seulement  la  clause  prohibée,  si  Von  stipule 
qu'entrera  dans  la  société  universelle  la  propriété  des 
biens  à  advenir  par  succession,  donation  ou  legs  ;  c)  ren- 
voi au  titre  du  Contrat  de  mariage  pour  ï indication  des 
biens  qui  entrent  de  droit  dans  la  société  de  biens  présents; 
d)  les  fruits  des  biens  futurs  n'entrent  dans  cette  société 
qùen  vertu  dune  clause  expresse;  E)  toides  les  dettes 
mobilières  et  immobilières  antérieures  entrent  dans  le 
passif;  p)  quant  aux  dettes  contractées  pendant  la  société, 
elles  ne  sont  à  charge  de  celle-ci  qu'à  concurrence  du  pro- 
fit, sauf  si  l'associé  a  contracté  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs;  g)  si  la  société  comprend  tous  les  gains,  elle 
supporte    les    dettes    qui   concernent   ces    biens    et   leur 

jouissance. 

B 

Sic  àrntz,  t.  IV,  n"  1272;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  114:  —  Pont,  t.  Ier,  n°  ISS  ; 
—  Troplong,  t.  Ier,  n°  276;  —  Duvergier,  t.  Ier,  n°  103;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  379,  note  3;  —  Alauzet,  t.  II,  n°  395;  —  Larombière,  Oblig  , 
t.  Ier,  n°  52;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  7S;  —  Guillouard,  n°  104;  —  Panel,  fr., 
v°  Société,  n°  1059;  —  Baudry-Lacantinkrie,  n°  144. 

Contra  :  Dcranton,  t.  XVII,  n°  350;  —  Zachari.e,  §  379,  note  3. 


Voy.  Ajrntz,  t.  IV,  n°  1271;  —  Guillouard,  n°  106;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  174;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos1070et  suiv. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  115;  —  Troplong,  t.  I",  n°*  276  et  2S9;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  170:  —  Duvergier,  n°93  ;  —  Boileux,  t.  IV,  p.  271  :  —  Guillouard, 
n°  107:  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  72. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  351  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  42S, 
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n»6;-  Delvincourt,  t.  III.  p.  120;  —  Colmet  de  Santerre,  l.  VIII,  n°  6; 

—  Albry  et  Rau,  t.  IV,  §  379  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  141. 

E 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  116;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1271  :  —  Guillouard,  n°  108  : 

—  Panel,  fr.,  v»  Société,  n°  1076;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  72;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  143,  et  les  auteurs. 

F 
Voy.  Guillouard,  n»  10S;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  72;  —  Baudry-Lacan- 

TINERLE,  11°  143. 

G 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  116. 

N°  2.   De  LA  SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE  de  gains. 

?2.   a)  L'actif  comprend  les  fruits  des  biens  futurs  ;    Jj  xxvi 
b)  mais  non  les  dons  de  fortune;  c)  la  société  est  tenue  de 
toutes  les  dettes   mobilières  antérieures;   d)   et  de  leurs 
intérêts;  e)  quant  aux  dettes  contractées  pendant  la  société, 
on  suit  les  règles  de  la  société . 

A 

Sic  Thlry,  t.  IV,  n°  117;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1375;  —  Houpin,  1. 1«,  n°  79; 

—  Panel,  fr.,  v°  Société,  n03  1088  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  110;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  2U2;  —  Duvergier,  n°  106;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v  Société, 
n°  171. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  145. 

B 
Sic  Thiry,  t.  IV,  no  117;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1275:  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  73;  —  Guillouard,  n°  110;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  145. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  118;—  Duvergier,  n°  111;  —  Troplong,  t.  I«r, 
n°  295;  —  Duranton,  t.  XVII,  v°  372;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  147. 

Contra,  pour  le  système  qui  répartit  les  dettes  proportionnellement 
à  la  valeur  comparée  des  meubles  et  des  immeubles,  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  29,  n°  4  ;  —  Bugnet  sur  Pothier,  n°  52,  note  3  ;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°  206;  —  Mourlon,  Répét.,  t.  III,  p.  353  ;  —  Guillouard, 

n°  111  :  —  Houpin,  t.  Ier,  u°  79. 

D 

Sic  Guillouard,  n°  112;  —  Parut,  fr.,  v°  Société,  n°  1103,  et  les  auteurs. 

E 

Voy.  Guillouard,  n°  112;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  73;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  147. 
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N°  3.  Dispositions  générales. 


T-Xxyi         73.   A)  Article  1839  du  code  civil;  b)  article  1840  du 
24-2. :      code  civil;  c)  ceux   qui  ont  des  héritiers  à  réserve  ne 
peuvent  pas  contracter  de  société  universelle. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  1024  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  36  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  nos  127  et  suiv. 


Sic  Delvlxcourt,  sur  l'art.  1S40;  —  Duvergier,  n°  119;  —  Zacharle, 
t.  IV,  p.  430,  note  15;  —  Hue,  t.  XI,  n°  44. 

Cons.  Nîmes,  1S  décembre  1886,  sous  Cass.  Fr.,  12  juillet  1887,  Sir., 
18S7,  1,  384. 

Pour  l'opinion  que  semblable  société  n'est  pas  nulle,  mais  donne  sim- 
plement lieu  à  réduction,  Arntz,  t.  IV,  n°  1279;  —  Matox,  Dict.,  t.  V, 
p.  180,  n°  14;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  30,  n°  4  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  121;  —  Duraxtox,  t.  XVII,  n°  3S1;  —  Troploxg,  t.  Ier, 
n°  301  ;  —  Persil,  Soc.  comm.,  n°  22;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  430, 
note  15;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  379,  note  7:  —  Taulier,  t.  VI,  p.  364; 
—  Boileux,  t.  VI,  p.  281;  —  Poxt,  t.  Ier,  n°  223;  —  Massé,  Sir.,  1839,  1, 
546  ;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  77  ;  —  Guillouard,  n°  39  ;  —  Baudry-Lacaxti- 
xerie,  n°  129. 

§  2.  Des  sociétés  particulières, 
t.  xxvi         74.   Articles  1841  et  1842  du  code  civil. 

no  243. 

Voy.  Guillouard,  n°  116;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  1111  et  suiv. 


CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX. 

§  1er.  De  l'apport. 

X°    1.    DU   TRAXSPORT   DE    PROPRIÉTÉ. 

T.  xxyi         75.  a)  V apport  transforme  la  propriété  exclusive  de 

248.       Vapporteur  en  copropriété  par  indivis  ;  b)  cette  copropriété 

existe,  entre  associés,   dès  que  le   contrat  est  parfait; 

c)  quant  aux  tiers,  s'il  s'agit  d'une  créance,  il  faut  la 
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signification  ou  l'acceptation  ;  d)  en  ce  qui  concerne 
l'apport  des  immeubles  ou  de  créances  hypothécaires  ou 
privilégiées,  renvoi  au  titre  des  Hypothèques;  e)  les  dispo- 
sitions des  articles  1617  et  suivants  du  code  civil  sur  la 
délivrance  de  la  contenance  ne  s'appliquent  pas  à  la 
société;  F)  tapporteur  d'un  corps  certain  doit  garantie', 
g)  si  l'apport  est  en  jouissance,  c'est  l'intention  des  parties 
qui  décide,  en  fait,  si  la  société  jouit  à  titre  de  bail  ou 
d'usufruit. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  124:  —  Thaller,  Dr.  comm.,  n°  161;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  1933. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  164. 


Sic  Ar.  Sivu.le,  Tr.  soc.  anon.,  t.  Ier,  n°  50;  —  Beltjens,  Encycl.  du 
code  de  commerce,  t.  II,  p.  18,  n°  9;  Code  civil,  t.  IV,  p.  32,  n°  1  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  124;  —  Duvergier,  n°  379;  —  Pont,  t.  I«,  n°  259;  — 
Troploxg,  t.  II,  n°  766;  —  Ruben  de  Couder,  Dict.,  Supp.,  v°  Société  en 
général,  n°  11  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  37S,  note  11  ;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  21  ;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  46  ;  —  Pand.  fr.,v°  Société, 
n°  1945;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  175;  —  Hue,  t.  XI,  n°  56,  et 
Tr.  cession,  t.  Ier,  n°  282. 

Cass.  Fr.,  24  décembre  1894,  D.  P.,  1S95,  1,  206;  —  Nîmes,  16  juillet 
1895,  sous  Cass.  Fr.,  7  juillet  1897,  Sir.,  1S9S,  1,  113;  —  Paris,  18  dé- 
cembre 1884,  D.  P.,  1SS6,  2, 15. 

Contra  :  Gltllouard,  Vente,  t.  II,  n°  795,  et  Soc,  n°  17-. 

En  analysant  Laurent,  nous  avons,  après  hésitations, 
interprété  le  texte  en  ce  sens  qu'il  se  bornait  plutôt  à 
exprimer  le  regret  que  la  loi  n'eût  pas  expressément 
coupé  court  aux  doutes  que  pouvait  faire  soulever  la 
rigueur  des  principes,  sans  entendre  s'insurger  contre 
l'opinion  générale.  Nous  devons  dire,  toutefois,  que  des 
auteurs  ont  autrement  compris  le  passage  de  Laurent. 
Les  lecteurs  apprécieront. 

D 

On  suit  les  règles  de  la  transcription.  Voy.  Devos  et  Van  Meenen,  t.  Ier, 
p.  192  et  194,  ntS  9  et  14;  —  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  75;  — 
Ar.  Siville,   Tr.  soc,  t.  Ier,  n°  55  ;  —  Beltje.ys,  Encycl.  du  code  civil, 
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t.  IV,  p.  32,  n°  1  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  124  ;  —  Lepinois,  Prit,  et  hijp.,  t.  Ier, 
nos  53  et  356;  —  Mourlon,  Transcript.,  t.  Ier,  n°  52;  —  Flandin, 
Transcript.,  t.  Ier,  n°  266;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  258;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §37S,  note  10;  —  Troploxg,  Transcript.,  nd  63;  —  Alauzet,  t.  II, 
n°  405  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  Or.  comm.,t.  II,  n°  21  ;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  n°  173;  —  Gauthier,  Transcript.,  n°  61;  —  Verdier, 
Transcript.,  n°  36;  —  Lejeune,  Transcript.,  n°  7  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  56; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  378,  note  10  ;  —  Guillouard,  n°  177;  —  Houpin, 
t.  Ier,  n°  44;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  1941. 

Cass.  Fr.,  25  avril  1893,  Sir.,  1897,  1,  515;  —  Nancy,  19  août  18S2, 
D.  P.,  1SS3,  1,  131;  —  Amiens,  10  juillet  1883,  /.  des  soc,  1887,  p.  451  ; 

—  Paris,  18  décembre  1SS4,  Rev.  soc.  fr.,  1885,  p.  470;  —  Rennes,  11  juil- 
let 1892,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  26. 

Contra  :  Sellyer,  Comment,  loi  du  23  mars  J85Ô,  n°  123. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n1  1282  ;  —  Nyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  80;  — 
Arm.  Siville,  Tr.  soc.  anonymes,  t.  Ier,  n°  63;  —  Duvergier,  n°  156;  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  17;  —  Guillouard,  n°  181;  — 
Houpin,  t.  I",  no  41  ;  _  Hue,  t.  XI,  n°  64. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  293  ;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  369;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  IV,  p.  431,  note  2;  —  Delangle,  nos  88  et  suiv.;  —  Alauzet, 
t.  Ier,  n°  170  ;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n°  1S6. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  124;  —  Guillouard,  n°  179;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  r»os  1970  et  suiv.:  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  39;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  nos  1S2  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  64. 

Cass.  B.,  3  novembre  1892,  Pasic,  1S93,  I,  16;  —  Cass.  Fr.,  14  juin 
1SS7,  D.  P.,  1887,  1,  417;  —  Cass.Fr.,  22 février  1892,  D.  P.,  1894,  1,147; 
—  Paris,  14  avril  1S83,  D.  P.,  1884,  2,  122. 

G 

Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  276  :  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  2S  ;  — 
Guillouard,  n°  1S8;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n°  170;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  64. 

Pour  la  thèse  de  l'usufruit,  Duvergier,  n°  168;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  538  ;  —  Flandin,  Transcript.,  n°  169. 

Puur  la  solution  du  bail,  Duranton.  t.  XVII,  n°  393. 

X°  2.  De  l'apport  d'une  somme  d'argent. 

t.  xxvi         76.   a)  Article  1846  du  code  civil;  b)  ce  riest  que  s'il 
nos2i9,2o0.  a  £££  mjs  en  (jemeure  qUe  l'associé  doit  les  fruits  qu'il  n'a 
pas  perçus  et  que  la  société  aurait  pu  percevoir. 
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A 

Voy.  Paru!,  fr.,  v°  Société,  nos  2010  et  suiv.;  —  Ar.ntz,  t.  IV,  n°  12S4  ;  — 
Guii.louard,  n°  191;  —  Hue,  t.  XI,  n°  67;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  179. 

Cous.  Paris,  4  juin  1896,  Gaz.  du  pal.,  21  juillet  1S96;  —  trib.  Mar- 
seille, 17  novembre  1SSG,  J.jur.  Marseille,  1887,  1,  34. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  12S2;  —  Duvergier,  n°  152;  —  Troplong,  n°  531; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  432,  note  5  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  177. 
Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  399;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.   125, 

note  2:  —  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  45;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  368;  — 

—  Rai  ter,  p.  208;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  263  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  380, 
p.  554:  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  29;  —  Guillouard,  n°  183;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n»  43. 

N°  3.  De  l'apport  de  l'industrie. 

?7.   a)  Article  1847  du  code  civil;  b)  Vapporteur  con-    t.  xxvi 
tracte  une  obligation  de  faire  et  successive.  n°s~J  '"°" 


Voy.  Parai,  fr.,  \,j  Société,  nos  2031  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n0i  1S9  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  51  ;  —  Guillouard,  n°  195. 


Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  2035  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  68;  — 
Guillouard,  nos  195  et  suiv. 


§    2.    DE    LA    RESPONSABILITÉ    DES    ASSOCIÉS. 
N°  1.  De  la  faute. 

78.  a)  L  associé  répond  de  la  faute  légère  in  abstracto  ;    t.  xxvi 
b)  il  est  douteux  que  le  dommage  puisse  être  compensé  par 
l'associé  en  faute  dans  une  affaire  unique. 


_.ja. 


A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  125;  —  Duvergier,  n°  324  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  533; 
Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  nu  29;  —  Alauzet,  t.  II,  n°  412;  — 
Guillouard,  n°  205;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  88;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  2107;  —  Hue,  t.  XI,  n°  72;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  195;  —  Dall., 
Ré/).,  Supp.,  v°  Société,  n°  238. 
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Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  12S7;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  403  ;  —  Trop- 
long,  t.  II,  n<>  566;  —  Aubry  etB.AU,  t.  IV,  §  308,  note  28. 


Le  doute  exprimé  par  Laurent,  d'ailleurs  dans  des 
termes  fort  réservés,  serait  justifié  si  la  question  devait 
se  résoudre  uniquement  par  les  principes  de  la  compen- 
sation. Mais,  même  en  négligeant  l'argument  a  contrario 
que  fournit  l'article  1850,  on  fait  valoir  qu'il  s'agit  ici 
d'apprécier,  dans  son  ensemble,  une  opération  unique  et 
qui  ne  peut  être  scindée;  les  résultats  d'une  affaire  doivent 
être  envisagés  en  bloc. 

En  ce  sens  :  Delangle,  t.  Ier,  n°  165;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  361;  —  Guil- 
louard, n°  204;  —  Hodpin,  t.  1er,  n°  SI  ;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  403;  — 
Duyergier,  n°  331;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  199;  —  Dall.,  Réjo., 
Supp.,  v°  Société,  n°  237. 


N°  2.  De  l'obligation  de  veiller  aux  intérêts  communs;. 

t.  xxvi         79.   a)  L'article  1846  du  code  civil  reçoit  application 

n%|g6  a    dès  que  l'un  des  associés  détourne  de  sa  destination  une 

partie   du  fonds  social;  b)  les  intérêts  sont  dus   dès  le 

détournement;  c)  ...  et  jusqu'à  restitution  ;  d)  la  société  a 

droit  à  des  dommages-intérêts  à  concurrence  de  la  perte 

et  aussi  du  gain  perdu  ;  e)  l'associé  commet  une  faute  si, 

en  cas  de  conflit,  il  ne  donne  pas  la  préférence  à  l'intérêt 

de  la  société. 

A 

Sic  Panel.  />-.,  v°  Société,  n°  2070;  —  Guillouard,  n°  199;  —  Koupin, 
t.  Ier,  n°  S0;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  191. 

Comp.  trib.  Marseille,  16  novembre  1886,  /.  Marseille,  1SS7,  p.  34. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1284;  —  Panel,  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  moratoires, 
nos  178  et  1S2  ;  —  H'  uplx,  t.  Ier,  n°  80;  —  Guillouard,  nos  19S  et  suiv.;  — 
Panel,  fr.,  v°  Société,  nuS  2063  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  67  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  190. 

Gand,  24  janvier  1879,  Pasic,  1879,  II,  243  ;  —  Bruxelles,  6  novembre 
1879,  Pasic,  1880,  II,  23;  —  Gass.  Fr.,  21  juillet  1884,  D.  P.,  1885,  1,  471. 

Comp.  trib.  Nantes,  8  septembre  1894,  Rec.  arr.  Xantes,  1895,  1,  92. 
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Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1284  :  —  lire,  t.  XI,  n°  G7. 
Gand,  24  janvier  1S79,  Pasic,  1879,  II,  243. 


D 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1284;  —  Guillouard,  nos  199  et  suiv.;  — 
Pc, al.  fr.,  v°  Société,  n03  2060  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  51  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n0  192. 

Cass.  Fr.,  21  juillet  1SS4,  D.  P.,  1SS5,  1,  471. 

£ 

Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  327;   —  Guillouard,  n°  20S;  —  Holpin,   t.   Ier, 
n°  Sôbis  ;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n°  199. 
Contra  :  Hue,  t.  XI,  n°  70. 

80.  a)  L'article  1848  du  code  civil  ne  déroge  pas  à  t.  \\yi 
l'article  1253;  b)  Vassocié  qui  reçoit  le  payement  intégral  "  26S.  d 
de  sa  créance,  avec  imputation  sur  elle  faite  par  le  débi- 
teur, ne  doit  pas  faire  raison  à  la  société  dans  la 
proportion  de  la  créance  de  la  société;  c)  si  le  payement 
nest  que  partiel,  l'article  1848  reste  applicable  dans  les 
rapports  ent?%e  l'associé  et  la  société,  bien  que  le  débiteur 
ait  déclaré  l'imputation  ;  d)  l'article  1848  nest  pas  appli- 
cable à  l'associé  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  recevoir  la 
créance;  e)  ni  à  la  compensation;  f)  l'article  1849  du  code 
civil  n'oblige  un  rapport  que  lorsque  le  débiteur  est  devenu 
insolvable;  g)  il  est  extensible  par  analogie. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  125;  —  Troplong,  t.  II,  n°  559;  —  Duvergier, 
n°  336;  —  Larombière,  sur  l'art.  1256,  n°  6;  —  Pont,  n°  333;  —  Guil- 
louard, n°  211  ;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n°  200. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  401. 

C 
Sic  Hue,  t.  XI,  n°  70  ;  —  Guillouard,  n°  210. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  125  ;  —  Troplong,  n»  558  ;  —  Duvergier,  n°  341  ;  — 
Pardessus,  t.  III,  n°  1018  ;  —  Alauzet,  t.  II,  n°  410;  —  Larombière, 
t.  III,  sur  l'art.  1256,  n°  6;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  296;  —  Guillouard, 
n°  211  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2092;  —  Pont,  t.  I*T,  n°  33S. 

suppl.  —  t.  vu.  S 
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Contra  :  Durantox,  t.  XVII,  n°  401;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  371;  — 
Delaxgle,  t.  Ier,  n°  170;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  434,  note  10;  — 
Baudry-Lagaxtixerie,  n°  201. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  125;  —  Duvergier,  n°  339;  —  Duraxtox,  t.  XVII, 
n<>  401  ;  —  Pont,  t.  I«,  n°  340;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  372;  —  Boileux, 
t.  VI,  p.  297;  —  Guillouard,  n°  212;  —  Hue,  t.  XI,  n°  70  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  2094. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  434  ;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n°  200. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2100. 

Contra  :  Duvergier,  n°  342  ;  r—  Troplong,  n°  561  ;  —  Delaxgle,  t.  Ier, 
n°  171  ;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  299;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  273;  —  Alauzet, 
t.  Ier,  n°  175  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  434,  note  13. 


§  3.  Des  obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

X°  1.  De  la  restitution  des  apports  et  des  risques. 
I.  De  l'apport  en  propriété. 

t.  xxvi  81.  a)  Il  ri  est  pas  restituable  ;  b)  la  perte  de  la  chose 
n05JgG  a  certaine  dissout  la  société  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  que 
ï  associé  était  encore  propriétaire  ;  c)  dans  les  autres  cas, 
la  perte  est  pour  la  société;  d)  si  l'apport  consiste  en  choses 
fongibles  ou  indéterminées,  la  perte  n'est  pour  compte  de 
la  société  que  si  elle  a  lieu  après  la  mise  effectuée. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  127  ;  —  Guillouard,  n°  153  ;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  94  ; 
—  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2126;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  499. 

B  &  C 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  127;  —  Delvixcourt,  t.  III,  p.  233,  —  Duraxtox, 
t.  XVII,  n°467;  —  Duvergier,  n°  421;—  Troploxg,  t.  II,  n°925;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  384,  note  5  ;  —  Poxt,  t.  Ier,  n°  37S;  —  Guillouard, 
n°  153;  —  Houpix,  t.  Ier,  nos  40  et  §6;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n08  164 
et  433;  —  Hue,  t.  XI,  n°s  111  et  113. 

Trib.  Seine,  26  novembre  18S6,  Gaz.  Trib.,  26  décembre  1886. 

Comp.  Etienne,  Rev.  étr.  et  fr.  de  législ.,  1842,  p.  353;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  nos  2133  et  suiv. 
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D 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1313;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  127;  —  Guillouard, 
n°  186;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°s  51  et  86;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  1993; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  165. 

II.  De  l'apport  en  jouissance. 

82.  a)  Les  risques  sont  pour  rapporteur,  sauf  que  si  T^MY! 
la  chose  est  détériorée  par  la  faute  des  associés,  la  société  '  276. 
devra  l'indemniser  en  vertu  de  l'article  1137  du  code 
civil;  b)  la  perte  de  la  chose  dissout  la  société;  c)  si 
l'apport  est  de  l'usufruit,  on  applique  les  règles  de  V apport 
en  propriété;  la  perte  est  pour  la  société  et  ne  la  dissout 
pas;  d)  ...  mais  si  la  chose  a  péri  par  la  faute  des  asso- 
ciés, ils  en  sont  responsables;  e)  si  l'apport  est  de  la 
jouissance  de  choses  consomptibles ,  les  risques  sont  à  la 
charge  de  la  société,  et  l'associé  reprend  le  capital  à  la 
dissolution,  comme  en  matière  d'usufruit;  p)  si  la  jouis- 
sance apportée  est  de  choses  qui  se  détériorent  en  les  gar- 
dant, la  perte  et  la  détérioration  sont  pour  le  compte  de 
la  société  ;  g)  . . .  celle-ci  sera  débitrice  de  la  valeur  qu'avait 
la  chose  à  l'époque  de  la  mise  ;  h)  il  en  est  de  même  en  cas 
d  apport  de  la  jouissance  de  choses  destinées  à  être  ven- 
dues; i)  lorsque  la  chose,  même  immobilière,  apportée  en 
jouissance  a  été  fait  sur  estimation,  c'est  cette  estimation 
que  devra  la  société;  j)  ï estimation  a  pu  être  faite  dans 

n'importe  quelle  forme. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  nos  167  et  436. 

C 
Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  383  ;  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  Ier, 
p.  167;  —  Lyon-Gajen  et  Renault,  t.  II,  n°  28;  —  Guillouard,  n°  156;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n°  47;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2146;  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  n°  167. 

Comp.  Duvergier,  n°  426. 

F 

Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  393  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  125,  note  5  ;  —  Duver- 
gier, n°  180;  —  Troplong,  t.  II,  n°  589  ;  —  Molinter,  Dr.  comm.,  n°  330; 

—  Guillouard,  n°  159;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2153;  —Baudry- 
Lacantinerie,  n°  500;  —  Pont,  nos  393  et  suiv. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  409;  —  Delangle,  Soc,  t.  Ier,  n°  82. 
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G 

Sic  Troplong,  t.  II,  n°  590;  —  Ddranton,  t.  XVII,  n°  409;  —  Duver- 
gier,  n°  184;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  452,  note  4;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  394;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  305  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  31  ; 
—  Guillouard,  n°  160;  —  Houpix,  n°  94;  —  Panel,  fr.,  v°  Société, 
n°  2156;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  500  et  501. 

Contra  :  Alauzet,  t.  Ier,  n°  179;  —  Duvergier,  n°  133. 


Sic  Guillouard,  n°  162;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2163;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  399;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  409;  ~  Duvergier,  n°  185  ;  — 
Troplong,  t.  II,  n°  590;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  n°  451,  note  3;  — 
Alauzet,  t.  Ier,  n°  178;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  16S  ;  —  Houpin,  t  Ier, 
n°  80. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  Malepeyre  et  Jourdain, 
.Soc,  p.  46;  —  Molinier,  Dr.  comm.,  n°  331  ;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  304. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  127;  —  Guillouard,  n°  163;  -  Houpin,  n»"  80  et  94; 
—  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2164  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  168. 


X°  2.   Créances  des  associés  contre  la  société. 

T-  HVI  83.  a)  L'associé  a  droit  aux  intérêts  de  ses  débours 
280.  pour  la  société;  b)  et  même  aux  intérêts  des  intérêts  su  a 
dû  en  payer  pour  se  procurer  les  fonds  avancés;  c)  il  a 
action  contre  la  société  à  raison  des  obligations  qu'il  a 
contractées  pour  elle  de  bonne  foi;  d)  pour  qu'il  ait  aussi 
action  à  raison  des  risques  de  sa  gestion,  il  faut  qu'ils  en 
soient  inséparables . 

e)  Il  doit  agir  contre  les  associés,  mais  divisément  ; 
f)  dans  les  cas  où  les  associés  sont  considérés  comme 
mandants,  on  applique  l'article  1214  du  code  civil  à 
l'hypothèse  de  V insolvabilité;  g)  s'il  n'y  a  pas  solidarité, 
la  perte  est  supportée  par  l'associé  qui  a  l'avance. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1291  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  128;  —  Guillouard,  n°  166; 
—  Houpix,  t.  Ier,  n°  93;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2175;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  215;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  459,  note  11;  —  Duran- 
ton, t.  XVII,  n°  411  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  603;  —  Dlvergier,  n°  348; 
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—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  381,  note  5  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  717, 
note  6  ;  —  Pont,  n°  413  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  74. 

Cass.  Fr.,  21  juillet  1884,  D.  P.,  1885,  1,  471;  —  Cass.  Fr.,  26  mars 
1901,  D.  P.,  1901,  1,  384. 

Contra  :  Golmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  32bis. 

B 

Sic  Guillouard,  ii°  167  ;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  93;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  2181;  —  Hue,  t.  XI,  n°  74;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  210;  — 
Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  intérêts,  n°  54. 

Se  prononcent  pour  le  droit  aux  intérêts  des  intérêts  dans  tous  les 
cas,  et  cela  de  plein  droit  :  Guillouard,  n°  167;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  93. 

En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  216. 

C 

Voy  Baudry-Lacantinerie,  n°  217  ;  —  Guillouard,  n°  169. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  128;  —  Guillouard,  n°  169;  —  Pand.  fr.,  vJ  Société, 
n°  21SS;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  S5;  -  Hue,  t.  XI,  n°  75;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  219. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  170;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  93;  —  Baudry-Lacaxti- 
xerie, n°  220;  —  Hue,  t.  XI,  n°  75. 


Cons.  Hue,  t.  XI,  n°  75;  —  Guillouard,  n°  HObis;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  220. 

G 

Voy.  Hue,  t.  XI,  n°  75. 

Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  425  ;  —  Guillouard,  n°  170  ;  —  Houplx,  t.  Ier, 
n°  S5;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°220. 


§    4.    DU    REGLEMENT    DES    PARTS. 
Xu  1.  Quand  il  y  a  une  convention. 

84.   a)  Les  'parties  sont  libres,  en  principe,  de  régler,     t.  xxvi 
comme  elles  V entendent,  la  part  dans  les  bénéfices  et  dans    n°sJll  a 
les  pertes-,  b)  si  elles  ne  Vont  fait  que  pour  les  bénéfices, 
la  part  dans  les  pertes  est  proportionnelle  à  celle  des  béné- 
fices ;  c)  sauf  convention  contraire,  V inégalité  proportion- 
nelle s'étend  aux  apports  ;  d)  en  cas  de  mises  inégales, 
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s'il  est  stipulé  que  les  bénéfices  et  les  pe?'tes  se  partageront 
par  parts  égales,  le  partage  se  fait  par  égalité,  même  en 
cas  oV absorption  des  appoints  par  les  pertes. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1295;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  132;—  Pand.fr., 
vo  Société,  n°s  2222,  2274  et  suiv.;  —  Houpln,  t.  1er,  n°  119;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  nos  252  et  suiv. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1295;  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  196,  n°  43;  —  Guil- 
louard,  n°  219;  —  Hue,  t.  XI,  n°  80;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  252. 
Gand,  7  décembre  1895,  Pasic,  1896,  II,  265. 


Sic  Duvergier,  n°3 15, 220  et  278;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  380,  note  10; 
—  Guillouard,  n°  220bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  253;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Société,  n°  181. 

Contra  :  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  nos  ISO  et  suiv. 

D 

Sic  Guillouard,  n°  221;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  253;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  loc.  cit. 

Cons.  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  182. 


N°  2.  Des  clauses  prohibées. 
I.  Prohibition  concernant  les  bénéfices. 

t.  xxvi         85.  a)  La  prohibition  des  sociétés  léonines  est  absolue; 

n°2S9.° a  la  société  serait  nulle  alors  même  que  V associé  serait 
exempté  des  pertes  aussi  bien  qu'exclu  des  bénéfices;  b)  la 
loi  ne  peut  être  éludée  par  Une  attribution  d'une  part 
dérisoire  ;  c)  l'exclusion  conditionnelle  ou  éventuelle  serait 
contraire  à  la  loi;  d)  on  peut  stipuler  que  l'associé  pourra 
opter  entre  une  somme  fixe  et  une  part  de  bénéfices. 

A 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  u°  144;  —  Guillouard,  n°  233;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n°  124;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  22S7;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  266. 

B 

Sic  Xyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  nPS  143  et  149;  —  Guillouard,  n°  235;  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2288;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n°  269. 
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Sic  Rousseau  de  Lacombe,  Rec.  jur.,  v  Société,  2e  part.,  sect.  III,  n°  21  ; 

—  Duvergier,  n°  26S;  —  Hue,  t.  XI,  n°  81. 

Mais  comparez,  spécialement  pour  l'attribution  de  la  totalité  des 
bénéfices  au  survivant,  Nys.sens  et  Corbiau,  t.  Ier,  nos  146  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1297;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  134;  —  Guillery,  t.  I",  n°  150; 

—  Pont,  t.  Ier,  n03  441  et  suiv.;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr.,  t.  II, 
n°  44;  —  Guillouard,  nos  236  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  124  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2294  et  2305;  —  Delvincout,  t.  III,  p.  122,  note  3; 

—  Troplong,  n°  646;  —  Delangle,  n°  119;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  319;  — 
Taulier,  t.  VI,  p.  352;  — Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  425,  note  11;  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2305;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  271;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  194. 

Trib.  Troyes,  19  mars  1900,  Rev.  soc.  fr.,  1900,  p.  539;  —  Gand, 
25  juillet  1S79,  Pasic,  1880,  II,  10. 

L'opinion  de  Laurent,  inspirée  vraisemblablement  par 
la  crainte  des  fraudes  et  des  abus  de  la  mainmorte,  est 
discutable.  Lorsque,  loin  que  la  stipulation  assure  tout  à 
l'un  des  associés,  le  contrat  met  tous  les  associés  sur  la 
même  ligne,  en  leur  attribuant,  à  chacun,  des  droits 
éventuels  identiques,  il  y  a  un  contrat  aléatoire  qui  doit 
être  maintenu,  car  il  est  loyalement  fait  dans  l'intérêt 
commun.  Ajoutons  que  rien  n'indique  que  cette  doctrine 
de  l'ancien  droit  ait  été  répudiée  par  les  auteurs  du  code. 


Sic  Guillouard,  n°  237;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  115;  —  Hue,  t.  XI,  n°  81  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  nu  273. 


II.  Prohibition  concernant  les  piertes. 

86.  a)  La  prohibition  ne  s  applique  pas  à  celui  qui  t.  xxvi 
n  apporte  que  son  industrie;  b)  ni  a  la  clause  qui  nexo-  296. 
nère  des  pertes  que  dans  une  certaine  limite)  c)  on  peut 
stipuler  que  l'associé  aura  une  part  plus  grande  dans  les 
bénéfices  ;  cbis)  on  ne  peut  pas  affranchir  des  pertes  un 
associé,  même  en  accordant  aux  autres  mie  part  plus 
forte  dans  les  bénéfices;  d)  la  société  léonine  est  nulle; 
e)  si  elle  a  été  exécutée,  les  rapports  entre  associés  sont 
réglés  comme  dans  une  communauté  de  fait;  y)  article  1854 
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du  code  civil;  g)  est  nulle  la  société  dans  laquelle  un  asso- 
cié se  fait  assurer  contre  les  pertes  par  un  de  ses  associés . 

A 

Sic  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  nos  155  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  132;  — 
Guillery,  t.  Ier,  n°  149;  —  Guillouard,  n°  241;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
TV.,  t.  II,  n°  40;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2337;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  654;  —  Duvergier,  n°  257;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377,  note  53;  — 
Pont,  n°  452;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  118;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n°  200. 

Gons.  Gass.  B.,  3  février  1881,  Pasic,  1SS1, 1,  94. 

Des  auteurs  prétendent  qu'il  y  a  dans  cette  proposition 
un  malentendu  ;  que  la  situation  de  l'associé  qui  a  apporté 
son  industrie  est  la  même,  au  point  de  vue  de  la  contri- 
bution aux  pertes,  que  celle  de  rapporteur  de  sommes  ou 
d'effets  ;  que  la  loi  n'en  a  pas  parlé,  parce  qu'il  était  inutile 
de  dire  que,  par  la  force  même  des  choses,  l'apporteur 
d'industrie  perd  son  apport  lorsque  la  société  se  liquide 
en  perte. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  280. 

B 

Sic  Guillery,  t.  1er,  u°  142;  —  de  Paepe,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1871, 
p.  1265;  —  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  nos  153  et  suiv.,  160;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  132;  —  Guillouard,  n°  240;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2315;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n°  117;  —  Hue,  t.  XI,  n°  S3;  —  Baudry-Lacantinerie, 
ii°  279;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  201,  et  les  auteurs. 

Liège,  8  août  1879,  Belg.  jud.,  1879,  p.  1399;  —  Anvers,  25  mars  1889, 
Pasic,  1889,  III,  225;  —  Cass.  Fr.,  9  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  1,  301;  — 
Angers,  10  mai  1897,  J.  trib.  comm.,  1898,  p.  774;  —  Cass.  Fr.,  10  janvier 
1898,  D.  P.,  1899,  1,  162;  —  Cass.  Fr.,  2  avril  1S89,  Pand.  franc.,  1890, 
1,  21;  —  Cass.  Fr.,  5  décembre  1S87,  Sir.,  1890,  1,  467. 

Cons.  Bruxelles,  11  janvier  1878,  Pasic,  1878,  II,  100. 

Voy.  aussi  Cass.  Fr.,  21  février  18S3,  D.  P.,  1883,  1,  217. 


Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  460;  —  Guillouard,  n°  246;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  2348  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  269. 
Trib.  Marseille,  9  mars  1898,  /.  des  soc,  1899,  p.  182. 

Cbis 
Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377,  note  10;  —  Pont,  n°  455;  —  Lyon-Caen 
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et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  46;  —  Guillouard,  n°  243;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  278. 
Paris,  15  avril  18S3,  D.  P.,  1884,  2,  122. 
itrà  :  Troplo.ng,  t.  II,  n°  653. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  d°  133;  —  Nyssexs  et  Corbiau,  t.  I«,  n°  164;  — 
Guillery,  t.  Ier,  nos  144  et  suiv.;  —  Deyos  et  Van  Meenen,  t.  Ier,  n°  4S  ;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1297;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  422;  —  Duyergier, 
n°  277;  —  Troplo.ng,  t.  II,  n»  662;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  467;  —  Aubry  et 
Rat,  t.  IV,  §  ■c,'!,  note  9;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  4S:  — 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  Ier,  p.  170;  —  Guillouard,  n°246: 
—  Houpin,  t.  Ier,  n°  116;  —  Hue,  t.  XI,  n°  86;  —  Thaller,  Ann.  de  dr. 
comm.,  1S92,  p.  299;  —  Baudrï-Lacantinerie,  n°  2S8;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Société,  n°  205. 

Liège,  5  décembre  1SSS,  Pasic.,  1SSS,  II,  77:  —  Bruxelles,  27  février 
1S7S,  Pasic.,  1878,  II,  248  :  -  Paris,  14  avril  1883,  D.  P.,  1SS4,  2,  122;  — 
Bordeaux,  3  février  1890,  /.  arr.  Bordeaux,  1890,  1,  225  ;  —  trib.  Lyon, 
16  juin  1899,  La  Loi,  2  novembre  1S99;  —  Paris,  26  novembre  1SS5,  Sir., 
18S7,  2,  17;  —Angers,  10  mai  1S97,  Gaz.  dupai.,  1897,  2,  677. 

Contra:  Delvincourt,  t.  III,  p.  122,  note  2;  —  Pardessus,  n°  9S8;  — 
Ma.^e  et  Vergé,  t.  IV,  p.  425:  —  D..langle,  n°  120;  —  Alauzet,  t.  Ier, 
n°  ISS. 

Et  Lyon,  22  mai  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  13  octobre  1S96. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1297;  —  Guillouard,  n°  247  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  86. 

Trib.  Gand,  7  octobre  1876.  Cl.  et  Bonj.,  1S7S,  p.  11S2;  —  Liège, 
5  décembre  1S8S,  Pasic.,  1889,  II,  77. 

Cons.  trib.  Seine,  24  juillet  1895,  Rev.  soc.  fr.,  1895,  p.  634. 

Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  4S;  —  Guillouard,  n°  247:  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  28S  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377  ;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  86. 

F 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  131:  —  Pa,id.  fr.,  v°  Société,  n°  2250;  —  Guil- 
louard, nos  229  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  S0;  —  Houpin,  t.  Ier,  nos  114  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerik,  n°  255. 

Cass.  Fr.,  26  mai  1897,  D.  P.,  1898,  1,  99. 

L'article  1854  n'étant  pas  entré  dans  la  pratique  des 
affaires,  Laurent  en  déclare  oiseux  le  commentaire.  Cette 
disposition  a  donné  lieu  à  une  controverse,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  tiers  désigné  ne  peut  ou  ne  veut  accomplir  sa 
mission. 

Pour  le  système  de  la  nullité  de  la  société,  voy.  Duranton,  t.  XVII, 
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n°  425;  —  Duvergier,  n°245;  —  Troplong,  t.  II,  n°625;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  471;  —  Guillouard,  n°  296;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  123;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  2262. 

Contra,  pour  la  nullité  de  la  seule  clause,  Baudry-Lacantixerie, 
n°  155. 

G 

Conforme  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  293),  Gltllery,  t.  Ier,  n°  148;  — 
Xyssexs  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  161  ;  —  Delyincourt,  t.  III,  p.  122,  note  4; 

—  Duranton,  t.  XVII,  n°  418;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  202; 

—  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  83;  —  Mollmer,  n°  387;  —  Taulier,  t.  VI, 
p.  352;  —  Pont,  t.  I",  n°  45S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377,  n°  S;  — 
Duvergier,  n°  274  ;  —  Houpln,  t.  Ier,  n°  120;  —  Baudry-Lacantinerie, 
nos  284  et  suiv. 

Cons.  Cass.  Fr.,  23  mai  1900,  Le  Droit,  9  septembre  1900;  —  Cass.  Fr., 
14  juin  1882,  D.  P.,  1884,  1,  222;  —  Cass.  Fr.,  9  juillet  1885,  D.  P.,  1886, 
1,  301;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet  1894,  D.  P.,  1894,  1,  531;  —  Aix,  4  no- 
vembre 18S6,  Sir.,  1S88,  2,  73;  —  Douai,  26  avril  1888,  Ann.  dr.  comm., 
1888,  p.  204. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n°  653;  —  Delangle,  n°  114;  —  Boileux, 
t.  VI,  p.  31S;  —  Hue,  t.  XI,  n°  S5;  —  Pardessus,  t.  III,  n°  998. 

Jugé  qu'est  nulle,  la  clause  de  l'acte  de  société  qui  réserve  au  profit 
d'un  associé  le  droit  d'obtenir  de  ses  coassociés,  pendant  une  période 
déterminée,  le  remboursement  en  capital  et  intérêts  des  actions  par  lui 
souscrites  :  Cass.  Fr.,  14  juin  1882,  D.  P.,  1884,  1,  222;  —  Paris,  28  juil- 
let 1S84,  sous  Cass.  Fr.,  22  février  1S86,  D.  P.,  1886,  1,  404;  —  Rennes, 
7  juillet  1885,  Gaz.  dupai.,  18S5,  2,  355. 

X°  3.  Règlement  des  parts  par  la  loi. 

t.  xxvi         87.  a)   Article  1853  du  code  civil;  b)   il  n'est   pas 

3Ôo.'  a    applicable    si,    outre    son    industrie,    V associé    apporte 

d'autres  choses  ;  c)  si  la  société  se  dissout  prématurément, 

l'associé   en    industrie   n'a    droit   quà   un   prorata  des 

bénéfices. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1300;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n08  2221  et  suiv.; 

—  Guillouard,  n°  223;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  120;  —  Baudry-Lacantinerie, 
nos  25S  et  suiv. 

Cons.  trib.  Gand,  19  janvier  1878,  Cl.  et  Bonj.,  187S,  p.  407:  — 
Rennes,  29  avril  1881,  sous  Cass.  Fr.,  1er  août  1883,  D.  P.,  1SS4,  1,  357: 

—  trib.  Marseille,  9  mars  1898,  /.  des  soc,  1S99,  p.  182. 

B 
Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1301;  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.   188,  n°  27;  — 
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Nyssens  et  Gorbiau,  t.  Ier,  n°  172  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  491  ;  —  Guillouard, 
n°  225fa's;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  113;  —  Hic,  t.  XI,  n°  78;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  259. 

Comp.  Thiry,  t.  IV,  nu  131;  —  Troplong,  t.  II,  n°  619;  —  Diyergier, 
n°  232;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  381,  iiote  3;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Société,  n°  186. 

L'article  1853,  la  comparaison  qu'il  prescrit  devenant 
impossible,  ne  serait  pas  applicable  lorsque  tous  les 
associés  n'ont  fait  que  des  apports  en  industrie.  Le  juge 
appelé  à  évaluer  ces  apports  ne  sera  pas  forcé  de  donner 
la  même  valeur  à  toutes  les  industries. 

Pont,  n°  492;  —  Troplong,  n°  692;—  Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr., 
t.  II,  n°  52;  —  Guillouard,  u°  226;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  H3;  —  Hue, 
t.  XI,  n°38; —  Baudry-Lagantinerie,  n°  261;  — Nyssens  et  Corbiau, 
t.  1^,  n°  172;  —  Pand.fr.,  v°  Société,  n°  2242. 

Contra,  pour  l'égalité  des  apports,  Cass.  Fr.,  16  novembre  1886,  D.  P., 
18S7,  1,391. 

Et  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  187. 

Cons.  trib.  Gand,  19  janvier  1S7S,  Cl.  et  Bonj.,  1878,  p.  407. 


Sic  Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  172;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II, 
n°52;  —  Guillouard,  n°  227;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  122;  —  Mourlon, 
Répét.,  t.  III,  p.  361;  —  Hue,  t.  XI,  n°  78;  —  Baidry-Lacantinerie, 
no  264,  et  les  auteurs. 


§  5.  De  l'administration  de  la  société. 
88.  Les  associés  la  réglementent  comme  ils  l"  entendent .    T.  xxvi 

d  no  301. 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  137  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  2362  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  121  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  87;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  95. 


N°  1.  De  l'administration  confiée  a  un  mandataire. 
I.  Nomination  et  invocation  du  -mandataire. 

89.  a)  Le  gérant  doit  être  nommé  par  l'unanimité  des    t.  xxvi 
associés;  b)  révocation  :  article  1856  du  code  civil;  c)  si    n0i-m,  d 
un  gérant  non  associé  est  nommé  par  le  contrat  de  société, 
il  est  irrévocable  tant  que  la  société  dure  ;  d)  la  révocation 
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de  V associé  administrateur  nommé  par  le  contrat  ne  peut 
être  prononcée  par  les  associés  qu'à  V unanimité,  y  compjris 
la  voix  de  ce  gérant  ;  e)  sa  destitution  doit  être  prononcée 
par  le  juge  ;  f)  la  révocation  du  gérant  simple  mandataire 
doit  être  prononcée  à  ï unanimité  de  tous  les  associés  non 
gérants. 

A 

Sic  Houpin,  t.  Ier,  n°  96  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  nos  2375  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  132;  —  Baudry-Lacantinerie,  ii°  292. 

B 

Voy.,  pour  les  dérogations  résultant  du  pacte  social,  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  2479;  —  Hue,  t.  XI,  n°  SS  ;  —  Houpin,  t.  I<*,  n°  97. 

Gass.  B.,  26  février  1S85,  Pasic,  18S5,  1,  85;  —  Gass.  Fr.,  S  mars  1S92, 
D.  P.,  1892,  1,  236. 

C 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1302;  —  Hue,  t.  XI,  n°  87. 

Contra  :  Pont,  t.  1er,  n°  498;  —  Guillouard,  n°  136;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  90  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  ii°  299;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n°  209. 

A  l'argument  tiré  de  ce  que  la  nomination  doit  parti- 
ciper de  l'irrévocabilité  du  pacte  social,  dont  elle  est  une 
clause,  les  partisans  du  second  système  opposent  que  le 
pacte  social  n'est  irrévocable  qu'entre  associés,  dont  le 
gérant  ne  fait  pas  partie.  Entre  les  associés  et  le  gérant, 
il  n'y  a  qu'un  contrat  de  mandat  simple,  dont  les  règles 
doivent  être  suivies.  L'objection  ne  manque  pas  de  force, 
mais  peut- on  dire  qu'elle  emporte  la  pièce?  Il  se  peut  que 
le  consentement  des  associés  ait  été,  dans  leur  pensée,  lié 
à  l'institution  de  certaine  gérance  habile  considérée  par 
eux  comme  la  raison  d'être  de  la  constitution  de  la 
société.  En  ce  cas,  ne  peut-on  soutenir  que  l'intention  des 
contractants  a  été  de  soustraire  à  l'arbitraire  la  révoca- 
bilité du  gérant  nommé  par  le  pacte  social  ? 

D  à  E 

Sic  Duvergier,  11°  293. 

Pour  l'opinion  que  la  révocation  peut  être  sollicitée  même  par  un 
seul  associé,  Troplong,  n°  676;  —  Pont,  n°  508;  —  Guillouard,  n°  134; 
—  Houpin,  t.  Ier,  n°  90;  —  Hue,  t.  XI,  n°  88;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  296. 
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Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que,  sauf  clause  contraire,  c'est  au  tri- 
bunal à  apprécier  si  le  motif  de  la  révocation  est  légitime,  Gass.  Fr  , 
8  décembre  1890,  Sut.,  1891,  1,  6S;  —  Cass.  Fr.,  8  mars  1892,  Sir.,  1S96, 
1,  509. 

F 

Contra,  pour  l'opinion  que  la  majorité  est  nécessaire,  mais  suffisante, 
Duvergier,  n°  203;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  382,  note  1  ;  —  Guillouard, 
n°  135  ;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  90. 

Contra,  pour  l'opinion  que  la  révocation  par  l'un  des  associés  est  suffi- 
sante, Duranton,  t.  XVII,  n°  434;  —  Troplong,  t.  II,  n°  680;  —  Pont, 
t.  1er,  n°  50S;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  qos  2498  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  296. 

Et,  pour  l'opinion  que  la  volonté  de  la  majorité  est  nécessaire  pour 
révoquer  le  gérant  nommé  postérieurement  au  contrat  de  société  en 
exécution  d'une  des  clauses  de  ce  contrat,  mais  que  la  volonté  d'un  seul 
peut  révoquer  le  gérant  nommé  par  le  contrat,  Hue,  t.  X,  n°  89. 

Dans  certain  système,  on  conteste  que  la  révocation 
du  gérant  associé  nommé  par  l'acte  de  société  entraîne  la 
dissolution  de  la  société.  Si  la  nomination  a  été  une 
clause  essentielle  de  la  constitution,  rien  n'indique  que 
l'intention  des  parties  ait  été  d'attacher  la  même  signifi- 
cation au  maintien  de  ce  mandat  statutaire,  au  risque 
d'avoir  à  opter  entre  le  maintien  d'un  gérant  incapable, 
infidèle,  et  le  sacrifice  d'une  bonne  affaire.  La  révocation, 
conformément  aux  règles  du  mandat,  aura  pour  effet  de 
rendre  aux  mandants  la  gestion,  qu'ils  exerceront  désor- 
mais en  commun  ou  par  simple  mandataire. 

Baudry-Lacaxtinerie,  n°  297. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  ncs  502,  510  et  suiv.;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  150; 

—  Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  ôfjSbla:  —  Guillouard,  n°  131  : 

—  Houpln,  t.  I«,  nos  89,  91,  213  :  —  Hue,  t.  XI,  n°  89. 

II    Pouvoir  de  l'administrateur. 

OO.  a)  En  cas  de  silence  du  contrat  social,  le  pouvoir  t.  xxvi 
de  l'administrateur  est,  selon  V objet  de  la  société,  plus  n  313. 
étendu  ou  moins  étendu  que  celui  dun  mandataire  ;  b)  le 
gérant  ne  peut  pas  hypothéquer  les  biens  sociaux  ;  c)  il  ne 
peut  pas  emprunter;  d)  et  si  l'acte  de  société  défendait  les 
emprunts,  le  gérant  ne  pourrait  emprunter  qu'avec  l'auto- 
risation unanime  des  associés;  e)  le  gérant  ne  peut  ni 


126  DE    LA   PROPRIETE. 

transiger,  ni  compromettre;  f)  il  ne  peut  pas  intenter  les 
actions  immobilières  ;  g)  s'il  s'agit  d'une  action  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'intenter,  les  associés  ne  sont  pas  liés  par  la 
décision  par  cela  seul  qu'ils  ne  désavouent  pas  le  gérant; 
h)  les  associés  doivent  assigner  et  être  assignés  individuel- 
lement; i)  en  cas  de  pluralité  de  gérants  :  articles  1857 
et  1858  du  code  civil  ;  j)  si  la  gérance  collective  est  exigée 
par  le  contrat,  il  faut  une  nouvelle  convention  pour  qu'un 
gérant  puisse  agir  séparément;  k)  même  en  cas  d'urgence; 
l)  les  associés  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  dans  l'admi- 
nistration du  gérant,  sauf  en  cas  de  fraude. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  137;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  nos  2389  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  124;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  100;  —  Baudry-Lacaxtixerie, 
nos  301  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  213. 

Quant  au  pouvoir  d'innover  dans  les  limites  de  l'avantage  social,  voyez, 
en  faveur  du  droit  du  gérant,  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  54;  —  Delaxgle, 
p.  145,  n°  129;  —  Houpln,  t.  Ier,  n°  100;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2425; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp».,  v°  Société,  n°  217. 

Contra  :  Duvergier,  n°  321  ;  —  Molimer,  n°  300  ;  —  Golmet  de  Sax- 
terre,  t.  VIII,  n°  42bis;  —  Troploxg,  t.  II,  n°  697;  —  Boileux,  t.  VI, 
p.  325;  —  Hue,  t.  XI,  n°  90. 

B 

Sic  Guillouard,  n°  126  ;  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  100;  — Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°2450;  —  Troploxg,  t.  II,  n°  6S6;  —  Poxt,  n°  526;  —  Lyox-Caex  et 
Rexault,  t.  II,  n°  260;  —  Thaller,  Ann.  dr.  comm.,  18S7,  Jur.,  p.  7;  — 
Hoc,  t.  XI.  n°  90;  —  Baudry-Lacaxtixerds,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  1414; 
Société,  n°  303;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  223. 

Paris,  5  juillet  1877,  D.  P.,  1877,  2,  168. 

Contra  :  Rataud,  Rev.  crit.,  1SS2,  p.  209;  —  Labbé,  Sir.,  1SS6,  1,  97; 

—  Poxt,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  1440;  —  Gdllard,  Constitution  de  Vhypoth., 
n°  234;  —  Boistel,  Précis  dr.  comm.,  n°  iSlbis. 


Sic  Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  47,  n°  20;  —  Duvergier, 
n°  314;  —  Delaxgle,  n°  140;  —  Malepeyre  et  Jourdalx,  p.  55;  — 
Guillouard,  n°  125;  —  Hue,  t.  XI,  n°  90;  —  Baudry-Lacaxtixerie, 
n°  303;  —  Houpix,  t.  1er,  n°  92. 

Trib.  Troyes,  7  décembre  1892,  Gaz.  dupai.,  1892,  1,  Suppl.,  46. 

Contra,  sous  la  condition  que  l'emprunt  ne  soit  pas  excessif,  Rauter, 
p.  248;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  323,  note  3;  —  Alauzet,  t.  II,  n°  433;  — 
Golmet  de  Saxterre,  t.  VIII,  n°  42bis;  —  Troploxg,  t.  Ier,  n°  6S4. 
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Et,  pour  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  d'après  les  cir- 
constances, Pardessus,  n°  1014;  —  Paris,  n°  725;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  718,  note  2;  —  Pont,  n°  524. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXII,  v°  Compromis,  n°  174;  —  Troplong,  t.  II, 
no  690;  _  Gcillouard,  n°  124;  —  Hue,  t.  XI,  n°  90;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  2451;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  92  ;  —  Pont,  n°  52S;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  304. 

Contra  :  Pardessus,  Cours,  t.  IV,  n°  1014;  —  Duvergier,  n°  320;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  224. 


Sic  Guillouard,  n°  129;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2452;  —  Houpin, 
t.  Ier,  n°  92;  —  Baudry-Lacani  inerie,  n°  306. 


Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n03  2459  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  101;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°s  310  et  suiv.; —  Guillouard,  n°  131;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  91. 

J 

Sic  Houpin,  t.  Ier,  n°  101;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  2466  et  suiv.;  — 
Troplong,  t.  II,  n°  707;  —  Hue,  t.  XI,  n°  91;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  310. 

Comp.  Duranton,  t.  XVII,  n°  438;  —  Pont,  n°  518;  —  Duvergier, 
n°  303;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §382,  note  3;  —  Guillouard,  n°  131. 

K 

Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  539;  —  Hu\  t.  XI,  n°  91  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  2469;  —  Troplong,  t.  II,  n    707;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  310. 

Contra  :  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  4S,  note  2  ;  — 
Duranton,  t.  XVII,  n°  438;  —  Delvincout,  t.  III,  p.  123,  note  4; — 
Duvergier,  n»  303;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  377;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  32S; 
—  Aubry  et  Rau,  t..  IV,  §  382,  note  3;  —  Guillouard.  n°  131;  —  Houpin, 
t.  Ier,  n°101. 

L 

Sic  Guillouard,  n°  139;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  312  et  suiv. 


N°  2.  De  l'administration  exercée  par  les  associés. 
I.  Pouvoir  des  associés  administrateurs. 

9 1 .  a)  Dans  le  silence  de  l'acte,  les  associés  ont  mandat    t.  xxvi 
tacite  et  général  d'administrer;  b)  ce  mandat  est  limité    n  3-22! a 
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par  la  durée  de  la  société;  c)  il  ne  concerne  que  les  actes 
d'administration  ;  d)  et  il  est  restreint  par  le  droit  d oppo- 
sition des  autres  associés  exercé  avant  l  opération  ,•  e)  l'acte 
fait  au  mépris  de  V opposition  n'est  valable  à  l'égard  des 
tiers  que  si  ceux-ci  ont  connu  l'opposition;  f)  la  majorité 
ne  peut,  en  matière  d'administration,  empêcher  les  effets 
de  l'opposition  d'un  associé  ou  de  la  minorité  ;  g)  si  l'acte 
entraîne  une  modification  des  statuts,  l'unanimité  sera 
nécessaire,  sauf  clause  contraire  de  l'acte  de  société  ; 
h)  dans  les  cas  où  la  majorité  suffît,  il  s'agit,  en  principe, 
de  la  majorité  absolue;  i)  le  partage  des  voix  emporte  rejet 
de  la  proposition. 

C 

Sic  Guillouard,  n°  141:  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2525. 

E 

Sic  Gullouard,  ri0  143  ;  —  Panel,  fr.,  x°  Société,  n°  253S;  —  Hcc,  t.  XI, 
n°93. 

Trib.  Lyon,  26  octobre  1SST,  Mon.  jud.  Lyon,  9  décembre  1887. 
Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n°  322;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  92. 


Sic  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n0  -lôbis:  — Hue,  t.  XI,  n°93;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  318. 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n°  137;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  229; 

—  Pont,  t.  Ie',  n    563;  —  Pardessus,  t.  IV,  n°  979;  —  Troploxg,  n°  720; 

—  Duvergdzr,  n°  286  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  382,  note  S  ;  —  Guillouard, 
n°  144;  —  Houpin,  t.  I«,  n°  92. 

Cons.  trib.  Nantes,  17  octobre  1891,  Rec.  jur.  Nantes,  1891,  1,  429. 

G 

Sic  Guillouard,  n°  145;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2545;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  230. 

Cass.  Fr.,  S  novembre  1876,  D.  P.,  1S77,  1,  126. 

H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  139;  —  Guillouard,  n°  146;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°92. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  sïl  se  forme  plus  de  deux  opinions 
dont  aucune  ne  réunit  la  majorité  absolue,  il  n'y  a  pas  lieu  d'applicpuer 
la  règle  de  l'article  117  du  code  de  procédure  civile  :  Pardessus,  n°  980; 

—  aIollmer,  n°  312;  —  Troplong,  t.  II,  n<>  23;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  331; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  440;  —  Pont,  t.  Ier,  n"  567;  —  Guillouard, 
n°  146;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2551  ;  —  Baudry-Lacantinetue,  n°  320. 
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Contra  :  Duvergier,  n°  289;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  379;  —  Alauzkt, 
t.  Ier,  n°  207. 

I 

Sic  Molinier,  n°  313;  —  Troplong,  t.  II,  n°  720;—  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  79;  —  Alauzet,  p.  207;  —  Boileux,  t.  VI,  p,  330;  — 
Mourlon,  Répét.,  t.  III,  p  363;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  564;  —  Guillouard, 
n°  146. 

Contra,  pour  le  recours  aux  tribunaux,  Taulier,  t.  VI,  p.  379. 

9£.  a)  Chaque  associé  a  le  droit  de  se  servir  des  choses  t.  xxvi 
sociales;  b)  le  droit  d'obliger  les  associés  à  faire  les  328 
dépenses  de  conservation  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  de 
nouveaux  appels  de  fonds  augmentant  les  mises;  c)  les 
innovations  ne  peuvent  être  faites  que  du  consentement 
unanime,  si  elles  altèrent  la  nature  de  la  chose  commune; 
d)  l'associé  administrateur  peut  engager  les  biens  de  la 
société;  e)  mais  non  pas  les  aliéner,  si  les  choses  ne  sont 
pas  destinées  à  être  vendues  ;  f)  l'associé  non  administra- 
teur ne  peut  pas  aliéner;  g)  l'effet  de  la  vente  par  un 
associé  de  sa  part  indivise  dans  une  chose  sociale  dépend 
des  résultats  du  partage. 

A 

Voy.  Panel,  fr.,  v°  Société,  n03  2558  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  24S;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n°  105;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  221. 

C 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2565  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  326. 

E 
Sic  Guillouard;  ri°  251  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2405. 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  382,  uote  5;  —  Bauduy-Lacantinerie,  n°  327. 

Contra,  pour  l'hypothèse  d'une  aliénation  conforme  au  but  de  la 
société,  et  utile,  Duranton,  t.  XVII,  n°  435;  —  Duvergier,  n°  369;  — 
Guillouard,  nos  141  et  251  ;  —  Pont,  n°  551  ;  —  Houpin,  t.  I"-,  n°  95  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  22s'. 

G 

Sic  Thiry,  Rev.  crit.,  1854,  p.  438  ;  —  Guillouard,  n°  252  ;  —  Panel,  fr., 
v°  Société,  n°  2407;  —  Hue,  t.  XI,  n°  95;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  331. 

SUPPL.  — T.  VII.  9 
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X°     3.     Du     DROIT    DE     L'ASSOCIÉ     DE     S' ASSOCIER     UN     TIERS. 

I.  De  la  prohibition  d'associer  un  tiers  à  la  société. 

t.  wvi  93.  a)  Cette  prohibition,  établie  'par  l'article  1861  du 
n°336.  a  c°de  civil,  riest  pas  applicable  aux  sociétés  par  actions  ; 
Bjpour  que  T associé,  dont  le  droit  n'est  pas  cessible,  puisse 
associer  un  tiers  à  la  société,  il  faut  le  consentement  una- 
nime de  ses  associés,  exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit; 
c  ce  consentement  se  pjrouve  suivant  le  droit  commun-, 
d)  si  le  pacte  social  réserve  à  la  société  le  droit  de  préfé- 
rence, le  cédant  reste  associé  jusqu'au  moment  où  la 
société  exerce  son  droit;  e)  le  droit  de  préférence  n'a  pas 
lieu  en  cas  de  nantissement  ;  ?)  ni  lorsque  l'associé  se 
donne  un  croupier. 

Sic  Guillouard,  ii°  254;  —  Hue,  t.  XI,  n°  96;  —  Panel,  fr.,  v°  Société, 
n°  2574;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  224. 

B  <k  G 

Sic  Guillouard,  n°  254;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  nos  2575  et  suiv.;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n0  98  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  96  ;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
n°  224. 

Trib.  Seine,  14  décembre  1891,  Gaz.  dupai.,  1S92,  1,  407. 

E  à  F 

Sic  Guillouard,  n°  257;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2591;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  h°  243. 

II.  Du  droit  de  l'associé  d.e  s'associer  un  tiers. 

t.  xxvi         94.   a)  L'article  1861  du  code  civil  suppose   que  la 

n  °3i2.'  convention  entre  l'associé  et  le  croupier  est  une  société, 
mais  il  faut  consulter  l'intention  des  p>urties.  Elle  peut 
être  de  faire  une  vente;  b)  en  principe,  il  n'y  a  aucun 
lien  de  droit  entre  le  tiers  et  la  société,  sauf  stipjulation 
contraire  du  pjacte  social;  c)  le  croupier  peut  exercer 
contre  la  société,  en  vertu  de  V article  1166  du  code  civil, 
les  droits  de  son  cédant;  d)  le  tiers  a  les  droits  d'un  asso- 
cié, dans  les  limites  de  la  part  cédée,  ou  ceux  d'un 
acheteur,  selon  qu'il  sera  ou  ne  sera  pas  croupier;  e)  le 
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cédant  reste  tenu  envers  les  créanciers  des  dettes  qui 
existaient  lors  de  la  cession;  f)  ...  nonobstant  stipulation 
contraire;  g)  si  le  tiers  est  un  croupier,  les  créanciers 
sociaux  ont  contre  lui  (action  indirecte  de  V article  1166 ; 
h)  quant  aux  droits  des  créanciers  de  V associé  sur  la  part 
cédée  au  tiers,  on  suit  les  règles  de  la  vente  ou  les  principes 
généraux  relatifs  aux  droits  des  créanciers  des  associés, 
selon  que  la  convention  est  une  cession  ou  une  société. 


Voy.  Guillouard,  n°  260;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  99;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  225. 

Pour  le  caractère  de  vente,  lorsque  la  cession  est  totale,  Pont,  t.  Ier, 
n°  620;  —  Guillouard,  n°  260;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  98;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  232. 

Pour  l'opinion  qu'il  n'y  a  entre  l'associé  et  son  cessionnaire  qu'une 
simple  communauté,  Duvergier,  n°  375. 

Pour  le  système  de  l'existence  d'une  société,  mais  avec  des  caractères 
particuliers,  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  ôObis. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n08  2612  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  262;  — 
Baudry-Lacantinerie,  nos234  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  96. 

Paris,  25  février  1893,  Pand.  franc.,  1893,  2,  328;  —  Paris,  8  juillet 
1893,  La  Loi,  26  décembre  1893. 

Jugé  que  le  croupier  ne  peut  demander  communication  des  livres 
sociaux,  ni  réclamer  des  comptes  de  gestion  :  Gass.  Fr.,  8  juillet  1887, 
Rev.  soc.  fr.,  1887,  p.  472;  —  Orléans,  25  mai  1888,  Pand.  franc.,  1888,  2, 
204;  —  Paris,  14  janvier  1893,  Sir..  1894,  2,  269;  —  Paris,  7  décembre 
1892,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  18. 

Gonf.  Lyon-Cae\  et  Renault,  TV.,  t.  II,  n°  271  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  96  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  239. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXVII,  v°  Croupier,  n°  13;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  226;  —  Hue,  t.  XI,  n°  96. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  241. 

Trib.  Albi,  15  juillet  1891,  /.  des  soc,  1S92,  p.  447  ;  —  Gass.  Fr.,  2  juil- 
let 1884,  Sir.,  1886,  1,  169;  —  Lyon-Caen,  Sir.,  1869,  2,  105,  note. 

F 
Voy.  Lyon-Caen,  loc.  cit. 
Douai,  18  juin  1883,  Sir.,  1S86, 1,  169. 
Contra.  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  241. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XXVII,  v°  Croupier,  n°  30:  —  Panel,  fr.,  v°  Société, 
n°2622;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  228. 
Trib.  Seine,  S  août  1889,  Gaz.  dupai.,  1889,  2,  480. 

H 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°s  2623  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  107. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  A  L'ÉGARD  DES  TIERS. 

§  1er.    Dans  quels  cas  la  société  est  obligée 

ENVERS    LES    TIERS. 

t.  xxvi  95.  a)  II  faut  d 'abord  que  L'associé  ait  agi  en  cette 
n°3Îr!3a  qualité  pou?"  le  compte  de  la  société  ;  b)  ensuite  que  l'asso- 
cié ait  pouvoir  d'obliger  la  société:  c)  on  applique  les 
règles  du  mandat;  d)  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat 
soit  spécial;  e)  l'associé  qui  dépasse  les  limites  de  ses 
pouvoirs  n'est  tenu  personnellement  que  s'il  n'a  pas  donné 
connaissance  de  ses  pouvoirs;  f)  la  société  est  obligée,  à 
concurrence  de  V  enrichissement ,  lorsque  a  tourné  à  son 
profit  l'engagement  contracté  en  son  nom  par  un  associé 
sans  pouvoir;  g)  mais  non  pas  lorsque  l'associé  a  traité 

en  nom  personnel. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  143;  —  Troplong,  n°  807  ;  —  Duvergier,  n°  3S5;  — 
Taulier,  t.  VI,  p.  385;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  52bis:  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  443,  note  1;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  647;  —  Guil- 
louard,  n°  266;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  110:  —  Pand.  fr.,  \°  Société,  n°  2633; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  345. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  447. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  266  ;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  110  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  2637. 

F 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2638  ;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  110;  —  Guil- 
louard, n°  266;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  341  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Société,  n°  247. 


DE    LA    SOCIETE.  133 

Cass.  Fi\,  6  février  1893,  D.  P.,  1S93,  1,  31S;  —  trib.  Épernay,  19  fé- 
vrier 1892,  /.  des  soc.,  1S94,  p.  4S2. 

Cous.  Lyon,  23  mars  1S92,  Le  Droit,  29  septembre  1892. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1306;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  146;  —  Gullouard, 
n°  265;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2643  et  suiv.;  —  Troploxg,  t.  II, 
ii ■-'  772  :  —  Delamarre  et  Lepoitevun,  Commission,  t.  II,  n°  250  :  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  3S3,  note  2;  —  Pont,  nos  651  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  101  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  334. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  449;  —  Duvergier,  n°  404. 


§  2.   Comment  sont  tenus  les  associés. 
96.   a)  Ils  ne  sont  pas  tenus  solidairement ,  sauf  si  la    t.  xxvi 

.,,,       '  .  £  ■    i  •    •        ?  •  ,        nos  3iS  à 

société  emprunte  une  forme  commerciale  qui  implique  la  3jo. 
solidarité  des  associés  ;  b)  les  associés  peuvent  être  pour- 
suivis pour  le  tout  quand  V obligation  contractée  en  leur 
nom  est  indivisible  ;  c)  les  associés  sont  tenus  envers  les 
tiers  pour  une  part  virile;  d)  et  cela,  alors  même  que  les 
tiers  savaient  que  le  pacte  social  attribuait  aux  associés 
des  parts  différentes  ;  e)  les  associés  sont  tenus  chacun  à 
raison  du  profit  quils  retirent  de  l'engagement,  lorsque 
le  créancier  agit  contre  eux  en  vertu  de  l'action  de  in  rem 

verso. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n1*8  2646  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  111  ; 

—  Hue,  t.  XI,  nos  100  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  349;  —  Guil- 
louard,  n°  270;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Société,  n°  249. 

Cass.  Fr.,  7  avril  1SS6,  Sir.,  1889,  1,  463;  —  Rouen,  16  juin  1890,  Sir., 
1892,  2,  309. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1305;   —  Houpin,  t.  Ier,  n°  111;  —  Gullouard, 
n°  267  ;  —  Pand.  fr.  v°  Société,  n°  2652  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  349  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  249. 

Lyon,  21  mars  1889,  Mon.jud.  Lyon,  23  août  1889. 


On  est  généralement  d'accord  que  l'article  1863  per- 
met aux  tiers  de  poursuivre  les  associés  pour  leur  part 
virile,   mais  qu'ils  peuvent   poursuivre  chaque   associé 
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proportionnellement  à  sa  part  telle  que  la  fixe  le  pacte 
social. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  339. 

Cons.  Pont,  Rev.  crit.,  1884,  p.  527,  et  trib.  Épernay,  19  février  1892, 
/.  des  soc,  1894,  p.  4S2. 

D 

Sic  Arxtz,  t.  IV,  n°  1307  ;  —  Guillouard,  n°  268  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  lui  ; 

—  Pond,  fr.,  \°  Société,  n°  2659;  —  Duvergier,  n°  391  ;  —  Pont,  n°  661  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  33S. 

Bruxelles,  2  février  1882,  Pasic.,  1882,  II,  127;  —  Douai,  23  mars  1878, 
D.  P.,  1879,  2,  109;  —  Gass.  Fr.,  21  février  1883,  D.  P.,  1883,  1,  217;  — 
Rouen,  16  juin  1S90,  Sir.,  1892,  2,  309;  —  trib.  Rouen,  30  mai  18S8,  J.  do 
soc,  1891,  p.  228. 

Comp.  Houpin,  t.  Ier,  n°  101,  et  trib.  Seine,  2  juin  1896,  Gaz.  du  pal., 
1896,  2,  532. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  146  ;  —  Guillouard,  n°  269:  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  111  ; 

—  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2656;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  346;  — 
Hue,  t.  XI,  n°  102. 


§  3.   Droits  des  créanciers. 

X°  1.  Créanciers  des  associés. 

t.  xxvi  97.  x)  Les  créanciers  peuvent  saisir  et  exproprier 
336.  ïintérêt  que  le  débiteur  a  dans  la  société;  b)  mais  l'adju- 
dicataire devra  attendre  la  dissolution  de  la  société  pour 
en  demander  la  liquidation  et  le  'partage;  c)  les  créanciers 
d'un  associé  ne  peuvent  apporter  aucun  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  des  autres  associés  ;  d)  ils  ne  pjeuvent  pas 
exproprier  les  biens  sociaux  tant  que  la  société  dure; 
e)  même  après  la  dissolution  de  la  société,  ils  ne  peuvent 
pas  agir,  avant  partage,  sur  les  biens  qui  compjosent  la 
masse. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  2409  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  252,  271 
et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  fr.  et  Guillouard,  loc  cit. 

Cl:, ^.  Thiry,  Rev.  crit.,  1855,  p.  304;  —  Mongin,  Rev.  crit.,  1S90,  p.  702; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV;  g  :_!6iw(ù  ;  —  Pc  nt,  n°  592;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
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t.  II.  n°  273:  —  Houpix,  t.  Ier,  n°  106;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  356. 
Rapp.  Thaller,  Dr.  comm.,  nos  284  et  305;  —  Hue,  t.  XI,  n°s  27  et  95. 


Sic  Panel.  fr.,  v°  Société,  n°  2410. 

Bordeaux,  4  décembre  1878,  /.  arr.  Bordeaux,  1S78,  p.  379. 


Sic  Hue,  t.  XI,  n°  83. 


N°  2.  Créanciers  de  la  société. 

98.   a)  Les  créanciers  de  la  société  sont  créanciers  des    t.  xxyi 
associés  ;  b)  ils  n'ont  pas,  à  l'égard  de  ceux-ci,  de  droit  de    D  351. 
préférence  ;  c)  les  débiteurs  de  la  société  peuvent  lui  oppo- 
ser, en  compensation,  ce  que  les  associés  leur  doivent. 

B 

■Sic  Vincens,  Soc.  par  actions,  p.  6;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  444;  — 
Alauzet,  n°  225;  —  Lton-Cabn  et  Renault,  t.  II,  n°  109;  —  Colmet  de 
•Santerre,  sur  l'art.  1864,  nu  o3bis  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  27  ;  —  Meymal,  Sir  , 
1892, 1,  74,  note  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  353  et  suiv. 

Pour  le  droit  de  préférence  des  créanciers  sociaux,  Thiry,  Rev.  crit., 
1854,  p.  412;  —  Duranton,  t.  XVII,  nu  457;  —  Duyergier,  t.  Ier,  n°  405; 

—  Troplong,  t.  II,  n°  865  ;  -  Pont,  t.  Ier,  n°  666  ;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  106; 

—  Thaller,  Dr.  comm.,  nos  2S4  et  suiv.,  304;  —  Mongin,  Rev.  crit.,  1890, 
p.  700,  §  1er;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  383,  note  7;  —  Guillouard,  n°  273; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  258. 

Pour  la  distinction  suivant  que  la  société  dure  ou  est  dissoute,  Thiry, 
Rev.  crit.,  1855,  p.  2S9  et  suiv.,  et  Cours,  t.  IV,  n°  147;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  57,  n°  24;  —  Pont,  n°  666;  —  Guilloi  ard, 
n°  273;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  3S3. 

C 

Sic  Hue,  t.  XI,  nos  28  et  103;  —  Boistel,  n°  163;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  385. 

Contra  :  Thiry,  liev.  crit.,  1855,  p.  302;  —  Troplong,  n°  79;  —  Duver- 
gier,  n°  381;  —  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n°  6;  —  Demolombe, 
t.  XXVIII,  n°  565;  —  Mongin,  Rev.  crit.,  1890,  p.  709,  §  2;  —  Pont, 
n°  670;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  116. 

Cons.  aussi  Guillouard,  n°  274,  mais  rapprochez  n°3  26  et  27. 

La  dissidence  disparaît  pour  l'hypothèse  d'une  société 
dissoute.  On  admet,  dans  ce  cas,  la  compensation. 
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CHAPITRE   V. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  FINIT  LA  SOCIÉTÉ. 

t.  xxvi  99.  a)  Dans  les  quatre  premiers  cas  prévus  par 
V article  1865  du  code  civil,  la  société  finit  de  plein  droit; 
b)  si,  alors,  les  associés  restent  en  société,  il  y  a  une 
société  nouvelle  ;  c)  dans  le  cinquième  cas,  le  juge  pourrait, 
en  décidant  la  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  ou  à 
cont?,etemp>s ,  maintenir  la  société;  d)  dans  le  cas  de  la 
condition  résolutoire  tacite,  la  dissolution  se  fait  par 
sentence  judiciaire. 

SECTION  Ire.  —  Des  cas  dans  lesquels  la  société  finit  de  plein  droit. 

§  1er.  De  l'expiration  du  temps. 

t.  xxvi  f  OO.  a\  Articles  1844  et  1869  du  code  civil:  b)  si  le 
371.  terme  fixe  la  ete  parce  que  les  parties  supposaient  que 
le  temps  suffirait  pour  consommer  V affaire,  la  société  ne 
finira  pas  par  ï expiration  du  terme  si,  à  cette  époque, 
les  opérations  sociales  ne  sont  pas  achevées;  c)  la  société 
peut  finir  avant  terme  par  la  volonté  unanime  des  asso- 
ciés ;  d)  le  consentement  unanime  est  également  nécessaire 
pour  la  prorogation;  e)  la  prorogation  peut  être  tacite; 
f)  on  applique  à  la  durée  de  cette  prorogation  tacite  les 
principes  sur  la  durée  des  sociétés,  dans  le  silence  de  la 
convention  ;  g)  la  preuve  de  la  prorogation  suit  les  mêmes 
règles  que  la  preuve  de  la  société  ;  h)  elle  n'est  pas  un  fait 
pur  et  simple  par  cela  quelle  est  tacite;  ï)  la  prorogation 
constitue  une  nouvelle  société  si  elle  a  lieu  après  la 
dissolution. 

B 

Sic  Guillery,  t.  III,  no  1073;  —  Guillouard,  n°  280;  —  Pont,  t.  Ier, 
ii°  681;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  nos  371  et  382. 
Cens.  Hoepin,  t.  I",  n°  132;  —  Hue,  t.  XI,  n°  107. 

0 
Sic  Guillouard,  n°  281  ;  —  Lyo.vCaex  et  Renault,  TV.,  t.  II,  n°  301  ;  — 
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Hue,  t.  XI,  n°  107;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  134;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  2702;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  437;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  So- 
ciété, n°  261. 

Gass.  Fr.,  29  avril  1S97,  Sir.,  1899,  1,  4SI  ;  —  Chambéry,  24  juin  1SS9, 
La  Loi,  25  septembre  1SS9. 

D 

Sic  Guillery,  t.  III,  n°  1079;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  133;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  110;  -  Pond,  fr.,  v°  Société,  n°  2710;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n°  374  ; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  266. 

Trib.  Marseille,  9  novembre  1SS6,  Rev.  soc.  fr.,  1SS7,  p.  135;  —  trib. 
Lyon.  19  mars  1S94,  Rev.  soc.  fr.,  1894,  p.  502;  —  Nancy,  12  décembre 
1SS5,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  ibid.,  n°  266. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  2S4;  —  Hue,  t.  XI,  n°  110; —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  373. 

Cass.  Fr.,  18  décembre  18S9,  Sir.,  1893,  1,  467. 

F 
Voy.  Hue,  t.  XI,  n°  110. 
Comp.  Baudry-Lacantinerie,  n°'3'i6bis. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1309;  —  Troplong,  t.  II,  n°  914;  —  Duranton, 
t.  XVII,  n°  462;  —  Duvergier,  n°  416;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII, 
n°  60bis;  —  Guillouard,  n°  282;  —  Hue,  t.  XI,  n°  110;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  2705  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  372. 

Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  690. 

H 

Sic  Guillouard,  n°  284;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  133;  —  Hue,  t.  XI,  n°  110; 
—  Pand.  fr.,  \°  Société,  n°  2706  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  373  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  266. 

Gass.  Fr.,  14  ou  17  décembre  1889,  D.  P.,  1891,  1,  150. 

Contra  :  Pont,  n°  690;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  213. 

I 

Voy.  Guillery,  t.  III,  n°  10S0  :  —  Guillouard,  n°  286  ;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  133;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°269;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
nos  2713  et  suiv  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°375. 

Paris,  S  juillet  1886,  Rev.  soc.  fr.,  1886,  p.  497. 

Comp.  Troplong,  t.  II,  n°  915;  —  Pont,  n°  686;  —  Hue,  t.  XT, 
n<>  107. 
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§  2.  Extinction  de  la  chose. 

t.  xxvi  fOf.  a)  Si  la  perte  ri  est  que  partielle,  la  dissolution 
n  a  pas  lieu  de  plein  droit.  Elle  peut  être  cause  légitime 
de  dissolution  et  l 'appréciation  appartient  aux  tribunaux; 
b)  lorsque,  par  la  perte  de  sa  mise,  un  associé  se  trouve 
sans  mise,  la  société  doit  être  dissoute  ;  c)  si  ï apport  est  en 
propriété,  la  perte  survenue  après  réalisation  de  la  mise 
11  entraînera  dissolution  que  si  la  chose  perdue  constitue 
tout  ou  la  plus  grande  partie  du  fonds  social. 

A 

Sic  Guielouard,  n°  2S9;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  135 ;  —  Pand.  fr.,v° Société, 
nos  2721  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  380  et  462. 

TrLb.  Marseille,  22  mai  1900,  Rev.  soc.  fr.,  1900,  p.  541;  —  Paris, 
7  juin  1SSG,  /.  des  soc,  1886,  p.  712;  —  Paris,  17  juin  1890,  Rev.  soc.  fr., 
1890,  p.  367;  —  Lyon,  1S  mai  1S93,  sous  Cass.  Fr.,  4  février  1895,  D.  P., 
1895,  1,  183;  —  trib.  Nantes,  15  avril  1896,  Rec.  arr.  Nantes,  1896,  p.  203  ; 
—  Cass.  Fr.,  11  novembre  IS96,  D.  P.,  1897,  1,  231;  —  trib.  Seine, 
4  février  1889,  Sir.,  1SS9,  2,  47. 

B 

Voy.  saprà,  nos  81  el  S2. 

Voy.  Houpin,  t.  Ier,  n°  125;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  462;  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  1980. 

Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  384,  note  9;  —  Guillouard,  n°  290,  qui 
s'attachent  non  à  l'ensemble  des  apports,  mais  à  l'ensemble  de  l'apport 
entamé. 

Voy.  aussi  Hue,  t.  XI,  n°  114,  qui  donne  un  droit  d'option  aux  associés 
autres  que  celui  qui  avait  promis  l'apport,  et  Pont,  t.  Ier,  n°  269. 

Comp.  Lyon'-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  17. 

T-  *xyi  §  3.  Consommation  de  la  négociation. 

102.   Article  1865  d,u  code  civil. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos  381  et  suiv. 


§  4.  Mort  d'un  associé. 

?  dissout,  de  plein  droit,  la  t 
79.       des  héritiers  de  l'associé  décédé,  et  à  t  égard  des  associés 


t.  xxvi         103.  a)  Elle  dissout,  de  plein  droit,  la  société  à  Véaard 

nos  375  a  *  * 
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survivants;  mais  est  valide,  l'opération  sociale  faite  par 

un  associé  dans  l'ignorance  de  la  mort  d'un  associé;  c)  la 

mort  dun  associé  dissout  la  société  même  à  l'égard  des 

tiers  ;  d)  nuit  et  profite  aux  tiers,  l'opération  faite  avec  les 

associés  survivants,  si  les  parties  ignoraient  la  mort  de 

l'associé;  e)  si,  de  fait,  les  associés  qui  connaissent  cette 

mort  continuent  ci  faire  des  opérations  sociales,  il  y  a 

société  nouvelle,  et  les  représentants  de  l'associé  décédé  ne 

sont  pas  liés  ;  f)  il  importerait  peu  que  les  tiers  fussent  de 

bonne  foi. 

B 

Sic  Guillouard,  n°  307;  —  Hue,  t.  XI,  n°  116;  —  Panel,  fr.,  v°  Société, 
n°2736;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°473. 


Sic  Guillouard,  n°  308;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2737;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  il"  386;  —  Hue,  t.  XI,  n°  116. 


Voy.  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2738;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  705;  —  Guil- 
louard, n°  30S  ;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  137;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Socit 
n°  281. 

E 

Cons.,  en  sens  divers,  Hue,  t.  XI,  n°  116;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  3S6  ;  —  Guillouard,  n°  308. 

F 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°7Ù6;  —  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2742. 

104.  a)  La  clause  qui  associe  les  héritiers  d'un  associé  t.  xxvi 
produit  son  effet,  même  s'ils  sont  mineurs  ;  b)  cette  clause  383. 
doit  être  stipulée  ;  c)  elle  ne  résulte  pas  de  la  stipulation 
que  les  cessionnaires  seront  associés;  d)  clause  de  conti- 
nuation entre  les  associés  survivants  :  article  1868  du  code 
civil;  e)  les  associés  ne  peuvent  pas  stipuler  que  le  fonds 
social  appartiendra  successivement  au  survivant  des 
associés. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1315;  —  Guillery,  t.  III,  nos  1089  et  suiv.;  — 
Nyssens  et  Corbiau,  t.  Ier,  n°  62;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  148;  —  Pardessus, 
i."  1C59;  —    Troplong,  t.  II,   n°  954;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  394;   - 
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Duraxton,  t.  XVII,  n°  473;  —  Bédarride,  Soc,  t.  Ier,  n°  62;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  S  384,  note  S;  —  Alauzet,  t.  II,  no  479;  —  Pont,  t.  I», 
n°716;  —  Thaller,  Ann.  dr.  comm.,  1S94,  2,  241  ;  —  Gullouard,  n°  29S  ; 
—  Houpin,  t.  1er,  no  13S;  _  Hue,  t.  XI,  il"  US;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  27oS;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  394. 

Bruxelles,  13  avril  1878,  Pasic,  187S,  II,  227;  —  Gand,  25  novembre 
1895,  Pasic.,  1S96,  II,  124;  —  Rouen,  28  janvier  1884,  Rev.  soc.  fr.,  1884, 
p.  575;  —  Riom,  21  mai  18S4,  D.  P.,  1S85,  2.  86;  —  Gass.  Fr.,  20  janvier 
1885,  Sir.,  18S5,  1,  299;  —  Cass.  Fr.,  10  mars  1885,  D.  P.,  18S5,  1,  441;  — 
trib.  Seine,  25  septembre  1886,  Rev.  soc.  fr.,  1886,  p.  605;  —  Paris, 
7  avril  1887,  Sir.,  1888,  2,  145;  —  Grenoble,  11  mars  1890,  Rec.  arr. 
Grenoble,  1S90,  p.  154. 

Contra  :  Dcyergier,  n°  441  ;  —  Paris,  Dr.  comm.,  n°  877. 

Et  pour  des  distinctions  suivant  l"àge  du  mineur,  Delangle,  t.  II, 
n°  650  ;  —  Ruben  de  Couder,  v°  Société,  n°  461  ;  —  Lyox-Caex  et  Rexault, 
Précis,  t.  Ier,  n°  553. 

B 

Sic  Hue,  t.  XI,  no  117. 

Comp.  Beltjexs,  Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II,  p.  456,  n°  76;  — 
Guillouard,  n°297;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  12S;  —  Baudry-Lacaxtinerie, 
n°  291. 


Sic  Hue,  t.  XI,  n°  117;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n°391. 
Contra  :  Duvergdsr,  n°  434;  —  Guillouard,  n°  297;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  128. 

D 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1315;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  2774  et  suiv.; 
—  Guillouard,  n°  305;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  139;  —Hue,  t.  XI,  n°  117;  — 
Baudry-Lacaxtlnerie,  nos  401  et  suiv. 

Gand,  20  décembre  1883,  Belg.  jud.,  1886,  p.  579  ;  —  Bruxelles,  13  avril 

1878,  Pasic,  1878,  II,  227;  —  Lyon,  20  janvier  1897,  Rev.  soc.  fr.,  189S, 
1,  58;  —  Paris,  23  mars  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  2,  3;  —  Cass.  Fr., 
30  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  1,  83;  -  Cass.  Fr.,  30  juin  1896,  D.  P., 
1896,  1,  51S;  —  Dijon,  22  janvier  1877,  D.  P.,  1879,  2,  73;  —  trib.  Seine, 
18  avril  1889,  Rev.  soc.  fr.,  1889,  p.  460. 

E 

Contra  :  Beltjexs,  Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II,  p.  457,  n°  S4. 
Et  Cass.  B.,  30  décembre  1SS0,  Pasic,  1881,  1,  34;  —  Gand,  25  juillet 

1879,  Pasic,  1880,  II,  10. 

Est  valable,  la  clause  que  les  associés  survivants  pour- 
ront, à  leur  choix,  soit  dissoudre  la  société,  soit  la  conti- 
nuer entre  eux,  soit  la  continuer  avec  les  héritiers.  C'est 
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la  stipulation  d'un  droit,   et  non  d'une  obligation  sous 
condition  potestative." 

Guillouard,  n°  304;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  129:  —  Hue,  t.  XI,  n°  117  :  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  412;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  279. 
Cass.  Fr.,  20  juin  1887,  Sir  ,  1890,  1,  515. 

§  5.   Interdiction  d'un  associé. 

105.   a)  La  démence,  en  l'absence  d'interdiction  pro-    t.  \\\\ 
noncée,  ne  suffît  pas  pour  la  dissolution  de  droit;  b)  il  en 
est  de  même  de  la  mise  sous  conseil 

A 

Voy.  Pand.  fr., v° Société,  n08  2815etsuiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  122;  — 
Guillouard," n°  313;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  416. 

Jugé  que  les  troubles  cérébraux  d'un  associé,  qui  le  rendent  inapte 
aux  affaires,  peuvent  légitimer  une  demande  de  dissolution  s'ils  se  sont 
aggravés  depuis  la  formation  de  la  société  :  Lyon,  14  novembre  1901, 

D.  P.,  1902,  2,  243. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  316  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  3S4,  note  9 ;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  723;  —  Alauzet,  t.  II,  n°  485;  —  Guillouard,  n°  313;  — 
Houpin,  t.  Ier,  n°  144;  —  Hue,  t.  XI,  n°  122;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  III,  n°  795;  Société,  n°  415. 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n°  148  ;  —  Gutllery,  t.  III,  n°  1094  ;  —  Duranton, 
t.  XVIL  n°  474;  —  Duvergier,  n°  443;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  395;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  128,  note  9;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II, 
n°  321  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  286. 

Et  Bruxelles,  1er  mars  18S0,  Pasic  ,  1880,  II,  178. 


§  6.  De  la  déconfiture. 

106.  a)  La  faillite  d'un  associé  dissout  la  société  aussi  r06o<£VI 
bien  que  sa  déconfiture;  b)  la  dissolution  se  produit  à  391. 
dater  du  jugement  qui  prononce  la  déconfiture  ;  c)  le  con- 
cordat ne  fait  pas  revivre  la  société;  d)  la  déconfiture  et  la 
faillite  dissolvent  même  les  sociétés  par  actions  ;  e)  le  failli 
et  ses  créanciers  ont  le  droit  de  rompre  la  société  malgré 
les  associés  du  failli;  F)  les  parties  peuvent  stipuler  que 
la  déconfiture  ou  la  faillite  d'un  associé  ne  dissoudra  pas 
la  société. 


142  DE    LA    PROPRIETE 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  148;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  137;  —  Frémont  et  Cam- 
berlin,  Code  faill.,  t.  Ier,  n°  465;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  423;  — 
Vavasseur,  t.  Ier,  n°  230;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  287;  — 
Guillouard,  n°  316;  —  Hue,  t.  XI,  n°  123;  —  Panel,  fr.,  v°  Société, 
n°  2823,  et  tous  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  4  août  1880,  D.  P.,  1881,  1,  464;  —  Poitiers,  26  décembre 
1S92,  D.  P.,  1894,  2,73. 

Le  concordat  préventif  dissout  de  plein  droit  la  société. 

Trib.  Bruxelles,  1"  août  1887,  Belg.  jud..,  1SS8,  p.  158. 


Sic  Pardessus,  n°  1060  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  728;  -  Houpin,  t.  Ier,  n°  147; 
—  Hue,  t.  XI,  n°  123  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2824  ;  —  Guillouard, 
n°  317  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  432  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n°  2S8. 

Contra  :  Delois^n,  Société,  t.  Ier,  n°  91. 

E 

Sic  Guillery,  t.  III,  n°s  1097  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  319  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  3S4,  notes  1  et  11  ;  —  Rousseau,  n°  573  ;  —  Lyon-Caex  et 
Renault,  t.  II,  n°  325;  —  Bédarride,  t.  Ier,  nos  66bis  et  66ter;  —  Pont, 
nos  728  et  730,  et  Soc.  comm.,  n°  1908;  —  Boistel,  n°  374;  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Société  en  général,  n°  161  ;  —  Delangle,  n°  661,  et  Ann.  dr. 
comm.,  1893,  p.  114;  —  Hue,  t.  XI,  nj  123;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  427;  —  Thaller,  n°  305. 

Poitiers,  26  décembre  1892,  D.  P.,  1894,  2,  73. 

Contra  :  Pardessus,  t.  IV,  ndS  1065  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  II,  nos  906 
et  suiv.;  —  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc,  p.  298. 

Et  trib.  Nantes,  27  août  1887,  Rec.  arr.  Nantes,  1887,  p.  374. 


àïc  Guillery,  t.  III,  n°  1102;  —  Guillouard,  n°  318;  —  Frémont  et 
Gamberlin,  t.  Ier,  n°  467;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  147;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  2826  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  123;  —  Vavasseur,  t.  Ier,  n°  231  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  289. 

Cass.  Fr.,  18  janvier  1881,  D.  P.,  18S1,  1,  244;  —  Riom,  21  mai  1884, 
D.  P.,  1885,  2,  86;  —  Cass.  Fr.,  10  mars  1885,  D.  P.,  1885,1,  441  ;  —trib. 
Seine,  1S  mai  18S6,  Rev.  soc,  1886,  p.  400;  —  Grenoble,  1er  mai  1894, 
D.  P.,  1895,  2,  221;  —  Poitiers,  26  décembre  1892,  précité. 

Comp.  toutefois,  pour  l'opinion  que  l'on  ne  peut  stipuler  la  conti- 
nuation avec  le  failli  ou  le  déconfit  lui-même,  Baudry-Lacantinerie, 
ri»  429. 
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En  France,  la  liquidation  judiciaire  entraîne  la  disso- 
lution comme  la  faillite. 

Lyon-Caen  et  Renault,  TV.,  t.  II,  n°  324;  —  Frémont  et  Camberlin, 
Code  failL,  t.  II,  n°  467;  —  Houpix,  t.  I",  n°  14S;  —  Hue,  t.  XI,  n°  123; 
—  Panel,  fr.,  v°  Société,  n°  2S2S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  424. 

Poitiers,  26  décembre  1892,  D.  P.,  1894,  1,  73. 

Contra  :  Pic,  D.  P.,  1892,  2,  305. 


§  7.   Des  exceptions  a  l'article  1865. 
f  07.  a)  Les  sociétés  charbonnières  ne  se  dissolvent  pas    T\  XAV1 

;  i    ^  \   j  7  j  -a a        ;    n°s3(J2,393. 

par  la  mort  a  un  associe;  b)  dans  les  autres  sociétés,  il 
faut,  pour  exclure  cette  clause  de  dissolution,  une  stipula- 
tion ;  c)  il  en  est  de  môme  pour  le  cas  de  déconfiture. 


Sic  Guillouard,   u°  372;   —   Delecroix,  Soc.  de  mines,  n°  159;  — 
Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  Ier,  n°  231. 
Nancy,  2S  juillet  1891,  Gaz.  dupai.,  1891,  2,  552. 
Coidrà  :  Baudry-Lacantinerie,  ii°  385. 

C 

Pour  l'opinion  que  la  stipulation  peut  n'être  pas  expresse  et  résulter 
des  circonstances  de  la  cause,  Baudry-Lacantinerie,  n°  430. 


SECTION  II.  —  Des  cas  dans  lesquels  la  société  ne  finit  pas 
de  plein  droit. 

§  1er.  Quand  la  société  finit  par  la  volonté 

D'UN    ASSOCIÉ. 

108.  a)  Cest  dans  la  société  à  durée  illimitée,  dest-à-  t.  xwi 
dire  qui  est  perpétuelle  ou  qui  peut  l'être  ;  b)  est  perpé-  399. a 
tuelle,  celle  qui  doit  durer  pendant  toute  la  vie  des  associés; 

c)  si  X affaire  est  déterminée  sans  fixation  de  la  durée  de 
V opération,  la  société  est  à  terme  si  l'opération  n'est  pas 
de  nature  à  continuer  pendant  toute  la  vie  des  associés , 

d)  la  société  contractée  à  vie  est  illimitée;  e)  le  droit  de 
renonciation  existe  dans  les  sociétés  par  actions;  f)  les 
associés  ne  peuvent  pas  abdiquer  ce  droit  ;  g)  même  si  une 
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clause  permet  à  un  associé  de  vendre  son  droit  et  de  se 
retirer  de  la  société  à  son  gré;  h)  nest  pas  considérée 
comme  de  mauvaise  foi,  la  retraite  d'un  associé  par  cela 
seul  qu'il  exerce  ensuite  une  industrie  analogue-,  i)  la 
nullité  d'une  retraite  de  mauvaise  foi  ou  à  contretemps 
est  relative;  j)  la  notification  de  la  retraite  doit  être  faite 
par  écrit,  mais  dans  n'importe  quelle  forme;  k)  elle  nest 
pas  soumise  à  l'article  1325  du  code  civil  ;  l)  la  nullité  de 
la  renonciation  non  notifiée  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
l'associé  renonçant;  m)  si  elle  est  couverte  par  la  confir- 
mation de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  la  notification,  la 
renonciation  ne  peut  plus  être  attaquée. 

B  &  C 

Sic  Troplong,  t.  II,  n°  967;  —  Talon,  p.  226;  —  Pardessus,  n°  1063: 
—  Pont,  t.  I",  n°  737;  —  Hue,  t.  XI,  n°  125;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
nos  2838  et  suiv.;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  149;  —  Guillouard,  n°  324. 

Nancy,  19  mars  1892,  D.  P.,  1893,  1,  21. 

Comp.  Duranton,  t.  XVII,  n°  476;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr., 
t.  II,  n°  328;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  440. 


Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  737;  —  Troplong,  t.  II,  n°  967;  —  Duvergier, 
n°  453;  —  Aurry  et  Rau,  t.  IV,  §  384,  note  13;  —  Guillouard,  n°  326;  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2845;  —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  Ier,  p.  404; 
—  Houpin,  t.  Ier,  n°  139;  —  Hue,  t.  XI,  n"  125. 

Comp.  Bravard-Veyrières,  Tr.  dr.  comm.,  t.  Ier,  p.  404;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  441. 

E 

Sic  Pont,  1. 1",  n°  741,  et  t.  II,  n°  1913,  et  note  Sir.,  1S61,  1,  113. 

Contra  :  Alauzet,  Comment.,  t.  Ier,  n°  489;  —  Boistel,  n°  376;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  384,  note  16:  —  Guillouard,  n°  333;  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  II,  n°  991  ter;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  447. 

Cass.  Fr.,  29  avril  1897,  Sir.,  1S99,  1,  4SI. 


Sic  Troplong,  t.  II,  n°  971; —  Taulier,  t.  VI,  p.  395;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  p.  450,  note  21;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  742  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  3S4,  note  15;  —  Guillouard,  n°  332;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  149:  — 
Hue,  t.  XI,  n°  126;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  \°  Société,  n°  294. 

Lyon,  1er  décembre  1898,  Sir.,  1S99,  2,  265. 
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Contra  :  Démangeât  sur  Bravard,  2e  édit.,  t.  Ier,  p.  41S,  note;  — 
Lton-Gabn  et  Renault,  t.  II,  n°  32S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  445. 

G 

Contre  la  dissolution  par  retraite,  pour  le  cas  où  l'action  ou  l'intérêt 
est  cessible,  Pont,  t.  Ier,  n°  743  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  S  3S4,  note  16; 

—  Guillouard,  n°  333;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  149;  —  Hue,  t.  XI,  no  126; 

—  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2S4<>;   —   Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société, 
n»  294. 

Trib.  Seine,  1S  mai  18S6,  Rev.  soc,  1SS6,  p.  400  ;  —  trib.  Saint-Étienne, 
16  juin  1891,  Mon.  jnd.  Lyon,  20  juin  1891;  —  Rennes,  4  janvier  1894, 
D.  P.,  1S94,  2,  120;  —  Douai,  22  novembre  1S95,  Rev.  soc,  1S96,  p.  160; 

—  Cass.  Fr.,  29  avril  1S97,  D.  P.,  1S9S,  1,  106. 

Voy.,  pour  l'opinion  que  la  clause  qui  accorde  aux  associés  le  droit  de 
céder  leur  part  sociale  n'emporte  pas  nécessairement  renonciation, 
Baudry-Lacantinerii',  n°  446. 

I 

Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  751;  —  Duvergier,  n°  460;  —  Guillouard,  n°  330; 

—  Pand.  fr.,  \°  Société,  n°  2S6S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  451:  — 
Hue,  t.  XI,  n°  127. 

Comp.  Duranton,  t.  XVII,  n°  477;  —  Mourlon,  Répét.,  t.  III,  p.  369. 


Mais  comp.,  sur  la  nécessité  d'un  écrit,  Pand.  fr.,  v°  Société,  n03  2862 
et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  391;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  149;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  127;  —  Pont,  t.  Ier,  nos  677  et  74G;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  452. 

Quant  à  la  forme,  voy.,  pour  la  suffisance  d'une  lettre  missive,  Lyon, 
1«  décembre  1S98,  Sir.,  1899,  2,265. 

K 

Sic  Guillouard,  n°  331;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2866;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  453;  —  Hue,  t.  XI,  n°  127. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  477;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  396  ;  — 
Duvergier,  n°  459;  —  Pont,  n°  746. 


Sic  Guillouard,  n°  331;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2870;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  454  ;  —  Duvergier,  nos  459  et  suiv.;  —  Pont,  n°  751. 

M 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n-  1317;  —  Hue,  t.  XI,  n°  127;  —  Pand.  fr.,  v°  Société, 
n°  2871;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  455. 

suppl.  —  t.  vu.  10 
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§  2.  Des  causes  légitimes  pour  lesquelles  les  associés 

peuvent  demander 

la  dissolution  des  sociétés  a  terme. 

t.  xxvi  109.  Ai  Elles  sont  abandonnées  à  ï appréciation  du 
406.  juge,  sauf  dans  les  deux  cas  prévus  par  X  article  1871  du 
code  civil  ;  b)  on  applique  à  l'inexécution  des  engagements 
les  principes  de  la  clause  tacite  ou  expresse  de  résolution; 
c)  si  X associé  manque  à  un  engagement  contracté  pendant 
la  durée  de  la  société,  il  peut  y  avoir,  selon  les  cas,  résolu- 
tion ou  dissolution  ;  d)  X associé  qui  refuse  d'exécuter  ses 
engagements  ne  peut  se  pjrévaloir  de  ce  7-e  fus  pour  faire 
dissoudre  la  société;  e)  V  infirmité  prévue  par  V  article  1871 
est  une  cause  de  rupture  du  contrat,  mais  non  de  résolu- 
tion; f)  la  discorde  non  passagère  est  une  cause  de 
dissolution . 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  nos  2882  et  suiv.,  2S98  et  suiv.;  —  HOUPIN, 
t.  Ier,  n°  140; —  Guillouard,  n°  334;  —  Baudry-Lacantixerie,  nos  460  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  129;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v<>  Société,  n°  263. 

Cass.  Fr.,  11  novembre  1S96,  D.  P.,  1897,  1,  231;  —  Cass.  Fr.,  15  no- 
vembre 1876,  D.  P.,  1878,  1,  124;  —  Cass.  Fr.,  15  mars  1881,  D.  P.,  18S2, 
1,  421  ;  —  Cass.  Fr.,  21  février  1S8S,  D.  P.,  1SS9,  5,  429;  —  Cass.  Fr., 
29  février  18SS,  D.  P.,  1SSS,  1,  424;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1895,  D.  P., 
1895,  1,  183;  —  Cass.  Fr.,  11  novembre  1896,  D.  P.,  1S97,  1,  231;  — 
Cass.  Fr.,  24  février  1899,  Rev.  soc.  fr.,  1S99,  p.  130;  —  Paris,  16  février 
1894,  ibid.,  1894,  p.  239;  — trib.  Seine,  4  février  1889,  Sir.,  1889,  2,  47;  — 
trib.  Seine,  15  avril  1887,  Rev.  soc.  fr.,  1SS7,  p.  337. 

B 

Sic  Pont,  t.  Ier,  n°  757;  —  Guillouard,  n°  334. 

Contra,  pour  la  liquidation  et  le  partage,  Hue,  t.  XI,  n°  12S. 

C 
Vov.  Baudry-Lacantixerie,  n°  465. 


Sic  Guillouard,  n°  337;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  150;  —  Pand.  fr.,\°  Société, 
n°  2935;  —  Baudry-Lacantixeru:,  n°  468;  —  Hue,  t.  XI,  n°  129,  et  les 
auteurs. 

Chambérv,  14  mars  1SS7,  Rev.  soc.  fr.,   1SS7,  p.  377;  —   Cour  du 
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Sénégal,  G  juillet  1S94,  Rev.  soc.  fr.,  1895,  p.  21  ;  —  Paris,  29  octobre 
1892,  Gaz.  dupai.,  1S93,  1,5;  —  Paris,  27  mars  1895.  D.  P.,  1895,  2,319; 
—  trib.  Seine,  3  novembre  1892,  Gaz.  dupai.,  1S93,  1,  72. 


Sic  Gcillol-ard,  n°  334;  —  Houpix,  t.  I",  n°  150;  —  Hue,  t.  XI,  n°  129; 
—  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2903;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  464;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  263. 

Bruxelles,  27  novembre  1892,  Rev.  prat.  soc.  belges,  1893,  p.  15;  — 
Lyon,  12  janvier  1882.  Sir.,  1882,  2,  118;  —  Dijon,  16  juin  1884,  Gaz.  du 
pal.,  1885,  1,  Suppl.,  40;  —  Bordeaux,  4  août  1886,  Rev.  soc.  fr.,  1887, 
p.  142;  —  Chambéry,  25  mars  1887,  ibid.,  1887,  p.  377  ;  —  Orléans,  19  no- 
vembre 1887,  D.  P.,  1888,  2,  162;  —  Bordeaux,  14  août  1889,  Rev.  soc.  fr., 
1890,  p.  28;  —  Lyon,  21  juillet  1894,  ibid.,  1895,  p.  19;  —  Cass.  Fr., 
11  novembre  1S96,  Pand.  franc.,  189S,  1,  372;  —  trib.  Seine,  2  décembre 
1896,  Rev.  soc.  fr.,  1897,  p.  308  ;  —  Bourges,  10  mai  1897,  /.  des  soc,  1898, 
p.  71;  —  trib.  Nantes,  15  avril  1896,  Rec.  jur.  Nantes,  1896,  p.  203;  — 
Bordeaux,  4  avril  1886,  Rev.  soc.  franc.,  1887,  p.  142;  —  Lyon,  12  janvier 
1882,  Sir.,  1S82,  2,  118;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier  1S99,  D.  P.,  1S99, 1,260. 

Cons.  Paris,  29  mars  1890,  La  Loi,  30  septembre  1890. 


SECTION  III.  —  Du  partage. 

1 IO.  a)  En  cas  de  dissolution  par  suite  de  la  condition    t.  xxvi 

,  .  nos  407  à 

résolutoire  tacite,  il  y  a  lieu  à  l  application  des  principes  413. 
de  la  communauté  de  fait;  b)  le  partage  d'un  objet  parti- 
culier de  la  masse  du  fonds  commun  ne  peut  pas  être 
demandé,  même  après  la  dissolution  ;  c)  le  partage  ne  peut 
être  demandé  avant  la  dissolution  ;  d)  les  registres  sociaux 
pieuvent  être  invoqués  comme  preuve  pendant  la  liquida- 
tion ;  e)  le  retrait  successoral  n'est  pas  admis  en  matière 
de  société  ;  f)  les  créanciers  sociaux  ont  le  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  l'actif  social;  g)  ils  ont  le  droit  de 
faire  opposition  au  partage  et  d'y  intervenir  ;  h)  s'ils  nont 
pas  fait  opposition,  ils  peuvent,  néanmoins,  attaquer  le 
partage  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ;  1)  on  n'applique 
pas  aux  associés  les  pénalités  du  divertissement  et  du 
recel  édictées  par  l'article  792  du  code  civil  ;  j)  on  applique 
les  articles  826  et  832  de  ce  code;  k)  et  la  revision  pour 
cause  de  lésion  des  partages;  l)  et  les  règles  des  arti- 
cles 884  et  suivants  du  code  civil. 

m)  Le  partage  nest  que  déclaratif  de  propriété  ;  n)  il 
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rétroagit  au  jour  où  la  société  a  acquis  la  chose  ;  o)  on 
applique  les  principes  à  la  licitalion. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  2967;  —  Hue,  t.  XI,  n°  128. 

B  &  G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  nos  1  et  2;  —  Maton, 
Dict.,  v°  Liquid.  de  soc,  n°  2;  —  Guillouard,  n°  343;  —  Houpin,  t.  Ier, 
n°  160;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°s  3063  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  484;  —  Hue,  t.  XI,  n°  134. 

Gand,  2  février  1889,  /.  Trib.,  1889,  p.  633;  —  trib.  Gand,  3  avril  18S9, 
/.  2W*.,  1890,  p.  73. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidât,  des  soc.  civiles,  n°  16;  —  Guil- 
louard, n°  346  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°3049;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
no  488  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  134. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  n°  6;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1320;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  150;  —  Durantox,  t.  XVII,  n°  443: 
Troplong,  t.  II,  n°  1059;  —  Duvergier,  n°  474;  —  Alauzet,  n°  265: 
Bédarride,  n°  504;  —  Delangle,  n°  713;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  399; 
Zacharl*:,  t.  IV,  p.  453,  note  9;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  573;  — Pont, 
t.  Ier,  n°  783;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  416  ;  —  Guillouard, 
no  348;  _  Houpin,  t.  Ier,  n°  167;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  3071;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  n°  487;  —  Hue,  t.  XI,  n°  135;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Société,  n°  329. 

Contra  :  Pardessus,  t.  IV,  n°  10S7;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  129, 
note  3;  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  Ier,  p.  474. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  nos  10  et  suiv.:  — 
Maton,  Dict.,  v°  Liquid.  de  soc,  n°  2;  —  Guillouard,  n°  342;  —  Houpin, 
t.  Ier,  n°  153;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°3061;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  476  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  134  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  323. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  {Sociétés),  n°  17;  — Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  3072  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  135. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  n°  19;  —  Guil- 
louard, n°  350;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  3075;  —  Hue,  t.  XI,  n°  135; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  331 . 
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Xamur,  22  juillet  1878,  Pasic,  1879,  III,  7;  —  Cass.  Fr.,  17  novembre 
1890,  Pand.  franc.,  1891,  1,  220. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  n°  7;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  n°  3076;  —  Marcadé,  Rev.  crit.,  t.  II,  p.  77;  —  Guillouard, 
no  34S;  _  Houpin,  t.  Ier,  n°  167:  —  Baudry-Lacantinerie,  n03  204  et4S7; 
—  Hue,  t.  XI,  n°  135;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Société,  n°  330. 

Cons.  Cass.  Fr.,  20  janvier  1S85,  D.  P.,  1SS5,  1,  359. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  n°  12  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Société,  nos  3077  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  352;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°496;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  157;  —  Hue,  t.  XI,  n°  135;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  327. 

Toulouse,  5  février  18S3,  Rev.  soc.fr.,  1884,  p.  165. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  n°  14  :  —  Arntz, 
t.  IV,  n»  1321  ;  —  Guillouard,  n°  354;  —  Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  3090; 
—  Hue,  t.  XL  n°  135. 

L 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  n°  20;  —  Hue, 
t.  XI,  n"  135. 

M 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  \°  Partage  (Sociétés),  n°21;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  150;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1328;  —  Houpin,  t.  Ier,  n°  169:  — 
Pand.  fr.,  v°  Société,  n°  30S3;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  491;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  137  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Société,  n°  332. 

Cass.  Fr.,  9  mars  1SS6,  Pand.  franc.,  1SS6,  1,  97;  —  Cass.  Fr.,  14  dé- 
cembre 1887,  D.  P.,  1888,  1,  3S5. 

N 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  n°  23  ;  —  Arntz,  t.  IV, 
nos  1328  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  149;  —  Guillouard,  n°  356. 

Comp.  Thiry,  Rev.  crit.,  1854,  p.  433  ;  —  Démangeât  sur  Bravard, 
t.  Ier,  n°  465;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  421;  —  Mourlon,  Tra)iscrip., 
t.  Ier,  nos  293  et  suiv.;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Soc,  n°  179,  notes  2  et  3. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  (Sociétés),  nos  26  et  suiv.;  — 
Maton,  Dict.,  v°  Liquid.  de  soc,  n°  4;  —  Hue,  t.  XI,  n°  137;  —  Guil- 
louard, n°  356. 
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ANNEXES. 
I.  Des  sociétés  charbonnières . 

TU  mV1  Ht.  À)  Ce  sont  des  sociétés  sui  generis  ;  b)  elles  sont 
486.  civiles;  c)  elles  sont  personnes  morales;  d)  l'associé  peut, 
en  cédant  sa  part  ou  son  action,  se  substituer  un  autre 
actionnaire  comme  associé;  e)  c'est  la  société  qui  est 
■propriétaire  et  qui  s  administre  d'après  ses  statuts; 
f)  l'associé  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  procès 
entre  la  société  et  les  tiers  ;  g)  les  créanciers  de  la  société 
ont  pour  gage  le  fonds  social,  de  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  des  associés  ;  h)  la  prescription  des  droits 
des  associés  contre  la  société  n'est  pas  interrompue  par 
des  actes  faits  par  les  associés  ou  contre  eux. 

B 

Yoy.  suprà,  n°  69,  b. 

C 

Comme  le  dit  Laurent,  cette  proposition  n'est  plus 
sérieusement  contestable  en  Belgique  depuis  la  loi  de 
1873-1886  sur  les  sociétés. 

Sic  Delebecque,  Législ.  des  mines,  n°  1248  ;  —  Bury,  Législ.  des  mines, 
n°  1383  ;  —  Beltjexs,  Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II,  p.  604,  n°  56  ;  — 
Pand.  belges,  t.  LXIV,  v°  Mines,  n°  2655;  —  Guillocard,  nos  25  et  362; 
—  Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  II,  n°  2S2  ;  —  Delecroix,  Soc.  de 
mines,  n°  14S  ;  —  Peyret-Lallier,  Législ.  des  mines,  n°  183;  —  Lyox-Caen 
et  Renault,  Tr.,  t.  II,  n°  130;  —  Gavroix,  Soc.  houillères,  nos  14  et  suiv. 

Liège,  9  avril  1S84,  /.  Trib.,  1884,  p.  1398;  —  trib.  Liège,  30  janvier 
1S95,  Pasic.,  1S95,  III,  108;  —  Bruxelles,  2  février  1882,  Pasic,  1S82,  II, 
127;  —  Cass.  B.,  24  avril  1SS4,  Pasic,  1884,  1,  158;  —  Cass.  B.,  14  juillet 
1881,  Pasic,  1881,  1,  351;  —  Bruxelles,  25  juillet  18S8,  Pasic,  188S,  II, 
411;  —  Bruxelles,  7  juin  1884,  Pasic,  1886,  II,  287;  —  Cass.  Fr.,  16  juin 
1S91,  D.  P.,  1892,  1,  321;  —  trib.  Saint-Etienne,  24  décembre  1883,  sous 
Cass.  Fr.,26  octobre  1892,  Sir.,  1893,  2,  1. 

Comp.  Paris,  27  février  1S7S,  D.  P.,  1S7S,  2,  257;  —  trib.  Castres, 
19  décembre  1895,  Rép.  pér.  enreg.,  1S96,  p.  343,  et  De  Beyes,  Rev.  prat. 
soc  belges,  1889,  p.  42. 

Jugé  que  la  personnalité  civile  de  la  société  cbarbonnière  cesse 
immédiatement  par  la  dissolution  :  Charleroi,  4  juin  1S8S,  Pasic,  188S, 
III,  287. 
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D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXIV,  v°  Mines,  n°  2686;  —  Guillouard,  n°  367; 
—  Delecroix,  Soc.  des  mines,  nos  167  et  302. 
Contra  :  Baudry-Lacantlnerie,  n°  235. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  364;  —  Delecroix,  Société  de  mines,  n°  365;  — 
Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  Ier,  n°  214;  —  Hue,  t.  XI,  n°  92. 

Contra,  pour  l'application  de  l'article  1859,  Baudry-Lacantlnerie, 
n°  315. 

112.  a)  La  société  administre  par  l' 'organe  de  man-  T^^V 
dataires  qui  l'obligent  sans  s'obliger  personnellement;  431. 
b)  rassemblée  générale  n'épuise  pas  ses  "pouvoirs  en  nom- 
mant un  gérant;  d)  dans  le  silence  des  statuts,  le  consen- 
tement de  tous  les  associés  est  exigé  s'il  s'agit  de  modifier 
le  pacte  social;  d)  les  autres  décisions  se  prennent  à  la 
majorité  des  intérêts;  e)  les  associés  doivent  contribuer 
aux  dépenses  de  V exploitation;  f)  mais,  s'ils  ne  le  font  pas, 
ils  n'encourent  pas  déchéance  de  leur  droit;  g)  ils  ne  sont 
pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  ;  h)  ils  y  sont 
obligés  à  proportion  de  leur  intérêt;  i)  les  sociétés  char- 
bonnières sont  dissoutes  par  la  mort  d'un  associé  ou  par 

sa  renonciation. 

E 

Voy.  Bruxelles,  13  juillet  18S7,  Pasic,  1887,  II,  15. 

G 

Sic  Guillouard,  n°  370;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  349. 

H 

Sic  Delecroix,  Soc.  de  mines,  n°  444. 
Bruxelles,  16  juillet  1892,  Pasic,  1893,  II,  96. 

Contra,  pour  l'application  de  l'article  1863,  Baudry-Lacantinerie, 
n°  340. 

I 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos  385  et  447;  —  Guillouard,  nos  372  et 
suiv.;  —  Delecroix,  Soc.  de  mines,  n°  159;  —  Féraud-Giraud,  Code  des 
inities,  t.  Ier,  nos  231  et  suiv. 

Contra  :  Nancy,  28  juillet  1891,  Gaz.  dupai.,  1891,  2,  552. 
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II.  De  la  communauté. 
1.  Ce  qu'elle  est. 

113.  a)  Elle  n'est  pas  un  quasi-contrat  ;  b)  c'est  l'in- 
tention de  faire  et  de  partager  un  bénéfice  qui  distingue 
la  société  de  la  communauté. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  Communiste,  n°  13;  — 
Guilleby,  Soc,  t.  Ier,  nos  59  et  suiv.;  —  Orts,  Incapacité  civile  des  con- 
grégations, n°  331. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  n°s  510  et  512. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  Communiste,  nos  14  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantixerie,  Soc,  n°  509. 

Cons.  Cass.  Fr.,  28  mars  1892,  Sir.,  1893,  1,  461;  —  justice  de  paix 
Paris,  11  décembre  1890,  La  Loi,  18  janvier  1891. 

2.  Droits  et  obligations  des  communistes. 

114.  a)  Les  communistes  ont  les  droits  de  coproprié- 
taires; b)  mais,  à  la  différence  des  associés,  ils  peuvent, 
en  vertu  de  l'article  815  du  code  civil,  faire  cesser  leur 
copropriété  quand  ils  le  veulent;  c)  le  communiste  peut,  en 
abandonnant  sa  part,  se  décharger  de  l'obligation  de 
réparer  la  chose;  d)  il  ne  peut  être  contraint  judiciaire- 
ment à  innover  ;  e)  le  communiste  peut  céder  sa  part  et 
mettre  V acheteur  en  son  lieu  et  place;  f)  les  communistes 
ne  sont  pas  mandataires  les  uns  des  autres  pour  admi- 
nistrer; g)  celui  qui  contracte  est  seul  obligé;  h)  il  peut 
avoir  alors  soit  l'action  de  gestion  d'affaires,  soit  l'action 
de  in  rem  verso;  i)  l'article  1849  du  code  civil  ne  s'applique 
pas  aux  communistes,  ni  l'article  1848  du  même  code; 
j)  les  actes  d'administration  doivent  expressément  ou 
tacitement  obtenir  le  consentement  unanime;  k)  le  commu- 
niste qui  tire  profit  personnel  dune  chose  commune  doit 
compte  même  des  intérêts  et  des  fruits. 

A 

Sic   Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  Communiste,  n°  52;  — 
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Baudry-Lacantinerie,  nos  520  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  381  et  suiv.  — 
Voy.  sapr  i,  t.  II,  n°  953. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que  le  communiste  ne  peut  faire  d'inno- 
vations sans  le  consentement  de  ses  communistes,  Baudry-Lacantinerle, 
n°522;  —  Gcillouard,  n°  390;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  22iter,  note  8. 

Cass.  Fr.,  27  juin  1893,  Sir.,  1896,  1,  86;  —  Gass.  Fr.,  21  novembre 
1898,  Sir.,  1899,  1,  314;  —  Paris,  19  novembre  189S,  Gaz.  dupai.,  1S99, 
Table,  v°  Propriété,  nos  3  et  4  ;  —  trib.  Bordeaux,  6  mars  1S95,  Gaz.  du 
pal.,  1S95,  1,  611;  —  Limoges,  26  janvier  1886,  D.  P.,  1887,  2,  27. 

Gomp.  Demolombe,  t.  XI,  n°  447;  —  Pont,  n°  597. 

Gons.  Cass.  Fr.,  14  juin  1S95,  D.  P.,  1895,  1,  508;  —  Rouen,  3  août 
1S9S,  Rec.  an\  Rouen,  1898,  1,  210. 

B 

Sic  Houpin,  t.  Ier,  n°  10;  —  Hue,  t.  XI,  n°  7;  —  Thaller,  n°  239;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  550. 

C 

Sic  P and.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  n°  112;  —  Pardessus,  Servi- 
tudes, n°  192;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  221,  note  15. 

Voy.  Chambéry,  22  novembre  1892,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,44;  —  Caen, 
4  novembre  1891,  ibid.,  1891,  2,  Suppl.,  738. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  543. 

Pour  l'opinion  que  le  communiste  ne  peut  forcer  les  communistes  à 
contribuer  aux  réparations,  Baudry-Lacantinerie,  nos  539  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XI,  n°  S. 

Cons.  Guillouard,  n°  391  rapproché  de  397. 


L'opinion  de  Laurent  est  contestable.  Il  ne  s'agit  pas 
de  substituer  le  juge  aux  parties  pour  la  formation  d'une 
convention,  mais  bien  de  ne  pas  laisser  un  copropriétaire, 
maître,  par  méchanceté,  caprice  ou  inintelligence,  de 
refuser,  sans  motifs  légitimes,  de  laisser  poser  un  acte 
utile  à  tous  et  sans  nocuité  pour  lui. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  n°  62. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  nos  S0  et  suiv. 

F 

Sic  Guillouard,  n°  391;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  539;  —  Pont, 
nos  77  et  82. 
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Sic  Pand.   belges,  t.    XXI,  v°  Communion,  n°  116;  —  Guillouard, 
nos  391  et  395  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  546. 

Liège,  7  février  18S5,  Pasic,  1885,  II,  143;  —  Cass.  B.,  11  mars  1S86, 
Pasic,  1886,  1,  103. 

H 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  uos  541  et  545;   —  Gcillouard,  nos  391 
et  395. 
Rennes,  22  janvier  1S94,  Rec.  Angers,  1S94,  n°  162. 


Sic Guillouard,  n°396;  —  Hue,  t.  XI,  n°  S;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  545. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  ncs  116  et  suiv.;  —  Thaller, 
n°  239;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n°  539;  —  Hue,  t.  X,  n°  275. 

Trib.  Liège,  30  janvier  1884,  Cl.  et  Bonj.,  18S6,  p.  400;  —  Liège, 
24  janvier  1885,  Pasic,  1886,  II,  100;  —  trib.  Liège,  23  décembre  18S5, 
Pasic,  1886,  III,  214. 

Contra,  quand  il  ne  s'agit  que  d'actes  d'administration,  Beltjens, 
Encycl.  du  code  de  commerce,  t.  II,  n°  17;  —  Guillouard,  n°  392. 

K 

Voy.  Guillouard,  n°  396  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  8  ;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
n°  544. 

3.  Comment  la  communauté  finit. 

115.  a)  La  communauté  ne  finit  pas  par  la  mort,  ni 
par  V interdiction,  ni  par  la  déconfiture  de  l'un  des  com- 
munistes ;  b)  l'action  qui  naît  de  la  communauté  pour 
procéder   au  partage   n'est    pas    une   action    purement 

personnelle. 

A 

Sic  Guillouard,  n°  400;  —  Hue,  t.  XI,  n°  S;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  549. 
Rouen,  15 mai  1880,  D.  P.,  1881,  1 ,  177. 


4.  Applications. 

t.  xxvi         lltt.   a)    C'est   l'intention  de  partager  le   bénéfice  à 

430.       résulter  de  la  mise  en  commun  qui  distingue  la  société  de 

la  communauté;  b)  la  preuve  d'une  communauté  entre 
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concubins  est  soumise  aux  règles  générales  de  la  'preuve; 

c)  elle  donne  lieu  à  une  action  pour  liquider  la  communauté 

de  fait;  t>)  les  concubins  peuvent  aussi  former  entre  eux 

une  véritable  société. 

A 

Voy.  suprà,  n°  113,  b. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communion,  nos  34  et  suiv. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Concubinage,  n°  5. 


TITRE  XI 

Du  prêt. 
CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

t.  xxyi         117.  a)  Le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  consommation 

n<*45lî  a    sont  des  contrats  réels  ;   b)   la  promesse  de  prêter   est 

valable  ;  c)  on  lui  applique  les  principes  de  l'obligation  de 

faire. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Prêt,  nos  596,  613  et  700,  et  infrà, 
n°  124;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  5. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  154;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1333;  —  Guillouard,  Prêt, 
n°s  S  et  68;  —  Bacdry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Prêt,  nos  597  et  701;  — 
Hcc,  t.  XI,  nos  156  et  16S  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Prêt,  n°s  5  et  27. 


Sic  Guillouard,  n°  9;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  556. 
Cons.  Du\*ergier,  Prêt,  n°  146. 


CHAPITRE  II. 

DU  PRÊT  A  USAGE  OU  COMMODAT. 
SECTION  Ire.  —  De  la  nature  et  des  conditions  du  prêt  à  usage. 

t.  xxvi         118.   a)  Le  prêt  est  personnel  à  l'emprunteur,  en  ce 
n°4fâ.°à    sens  iu^  ne  Peut  Pas  céder  son  droit  ;  b)  mais,  en  règle, 
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le  droit  passe  à  ses  héritiers;  c)  ce  n'est  pas  un  contint 
bilatéral;  d)  il  est  essentiellement  gratuit;  e)  les  adminis- 
trateurs du  bien  d' autrui  ne  peuvent  pas  prêter;  p)  ni  les 
incapables  ;  g)  on  ne  peut  prêter  les  choses  hors  du  com- 
merce ;  h)  ni,  en  principe,  les  choses  consomptibles  ;  i)  il 
nest  pas  nécessaire  que  le  prêteur  soit  propriétaire  de  la 
chose. 

j)  La  preuve  du  commodat  suit  les  règles  générales  des 

obligations. 

A 

Sic  Guillouard,  nos  13  et  29;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  680. 
Corup.  Hue,  t.  XI,  n°  157. 

B 

.Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1336. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  155;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1333;  —  Demolombe, 
t.  XXIV,  nos  21  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  916«s;  — 
Troplong,  Prêt,  n°  7;  —  Guillouard,  n03  10  et  55;  —  Hue,  t.  XI,  n°  156; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  605. 

Contra  :  Pont,  Petits  contr.,  t.  Ier,  n°  28  ;  —  LAROMBiÈRE.sur  l'art.  1 1'  12, 
n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  341;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  530,  n°  4. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1333;  —  Guillouard,  n°  11. 

E 

Sic  Beltjens,  Eiicycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  74,  n°  2;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  157;  —  Guillouard,  n°  20;  —  Hue,  t.  XI,  n°  154. 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  615. 


Sic  Duvergler,  nos  46  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  20;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  154. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  nos  509  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  391  ;  —  Pont,  t.  Ier,  nos  59  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  615. 

G 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  74,  n°  2. 

H 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  a"  156;  — Arntz,  t.  IV,  n°  1335;  —Guillouard, 
n°  15  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  601;  —  Hue,  t.  XI,  n°  155. 
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Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1334;  —  Gdillouard,  n°s  12  et  17;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  155  ;  —  Baudry-Lacantlnerie,  nos  616,  620  et  suiv. 

J 

Sic  Guillouard,  n°  22  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  630. 

SECTION  II.  —  Des  obligations  de  lemprunteur. 

§  1er.  De  l'usage  de  la  chose. 

X&  1.  De  l'usage  légitime. 

t.  xxvi         119.   a)  Règle  :  article  1880  du  code  civil;  b)  l'usage 
n  465. a     n'est  2ias  légitime  lorsqu'il  n'est  pas  autorisé  par  le  con- 
trat, bien  qu'il  soit  présumable  que  le  prêteur  y  aurait 
consenti;  c)  l'emprunteur  est  tenu  des  dépenses  ordinaires. 


Jugé  qu'est  un  prêt  à  usage,  le  contrat  par  lequel  une  personne  a  reçu 
des  titres  indiqués  par  la  convention  comme  des  corps  certains  dont  le 
prêteur  se  réserve  la  propriété,  en  autorisant  seulement  l'emprunteur  à 
les  employer  en  nantissement  dans  un  établissement  de  crédit  déter- 
miné, à  charge  de  les  rendre  en  nature  dans  un  délai  très  limité.  Les 
risques  inhérents  à  cet  emploi  ne  sauraient  modifier  le  caractère  du 
contrat  :  Cass.  Fr.,  11  mai  1901,  D.  P.,  1902,  1,  415. 

B 

Sic  Duranton,  t.  XVII,  h°  51S;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  70;  —  Guillouard, 
n°  28  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  648. 
Contra  :  Troplong,  n°  98;  —  Duvergier,  n°  84. 

N°  2.  De  ltsage  illicite. 

120.  a)  Il  expose  V emprunteur  à  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  en  résulte  un  dommage  ;  b)  il  n  autorise  pas  une 
demande  en  résolution  du  contrat;  c)  ï  usage  illicite  ne 
constitue  pas  un  vol;  d)  ni,  sous  le  code  pénal  de  1810, 
un  délit  d'abus  de  confiance;  e)  il  rend  responsable  de  la 
perte  par  cas  fortuit  et  sans  mise  en  demeure;  p)  cette 
responsabilité  cesse  si  V emprunteur  prouve  que  le  cas 
fortuit  est  étranger  à  la  faute. 
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B 


Contra  :  Duvergier,  n°  54  ;  —  Guillouard,  n°  32  -,  —  Hue,  t.  XI,  n°  159; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  64V. 

£ 

Sic  Hue,  t.  XI,  n»  159;  —  Guillouard,  n°  31;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  645. 

F 

Sic  Delvincourt,  t.  III,  p.  406;  —  Durantox,  t.  XVIf,  n°  520;  — 
Troploxg,  n°  101  ;  —  Duvergier,  nos  62  et  suiv.;  —  Colmet  de  Saxterre, 
t.  VIII,  n°  81  bis;  —  Guillouard,  n°  30;  —  Mourlox,  t.  III,  n°  949;  — 
Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  532,  sur  l'art.  1SS1;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  158  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  644  ;  —  Dall.,  Rép.,  Siqyj.,  v°  Prêt, 
n°  14. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  392,  note  2  ;  —  Pont,  t.  Ie--,  n°  73. 


N°  3.  De  la  garde  de  la  chose. 

121.  a)  Vemprunteur  est  tenu  de  la  faute  légère  in  t.  xxvi 
abstracto  dans  la  garde;  b)  il  doit  prouver  le  cas  fortuit,  ^m,* 
et  même  que  la  perte  a  eu  lieu  sans  sa  faute;  c)  il  est  en 
faute  s'il  aurait  pu  éviter  la  perte  de  la  chose  prêtée  en 
employant  la  sienne  propre;  d)  à  moins  que  celle-ci  ne  soit 
plus  précieuse;  e)  article  1883  du  code  civil;  f)  article  1887 
du  même  code. 

A 

Sic  Troplong,  Prêt,  nos  77  et  suiv.;  —  Pont,  t.  Ier,  nos  76  et  suiv.;  — 
Demolombe,  t.  XXIV,  n°  412;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  308,  note  30;  — 
Guillouard,  nos  33  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  157;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  633;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  12. 

Contra  :  Durantox,  t.  XVII,  nos  521  et  suiv.;  —  Duvergier,  nos  55 
et  suiv. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  nos  635  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  159;  — 
Guillouard,  n°  34. 

Huy,  1S  mai  1880,  Cl.  et  Bonj.,  1SS1,  p.  1005;  —  Charleroi,  17  décembre 
1875,  Pasic,  1876,  III,  122;  —  justice  de  paix  Liège,  24  août  1894,  Pasic, 

1894,  III,  328;  — Cass.  Fr.,  28  janvier  1890,  D.  P.,   1S91,  1,  246;  — 
Poitiers,  29  juillet  1890,  Gaz.  dupai.,  1890,  2,  41  ;  —  Trib.  Agen,  15  mars 

1895,  D.  P.,  1896,2,  41. 

D 

Sic  Duvergier,  nos  67  et  suiv.:  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  527. 

Contra  :  Troplong,  n°  117;  —  Pont,  t.  Ier,  n»  95;  —  Massé  et  Vergé, 
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t.  IV,  §  724,  note  3;  —  Guillouard,  n°  39;  —  Hue,  t.  XI,  n°  160;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  643  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  15. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1342;  —  Guillouard,  n°  43;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  639. 

F 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  662  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  163;  —,  suprà,  t.  V, 

n°  65. 

X°  4.  De  la  restitution  de  la  chose  prêtée. 

t.  xxYi  122.  a)  L emprunteur  doit  restituer  la  chose  à  ïexpi- 
n  m.  a  ration  du  terme;  b)  s'il  ri  y  a  pas  de  terme  fixé,  le  juge  le 
détermine  en  cas  de  confit;  c)  dans  le  cas  de  l'article  1889 
du  code  civil,  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
ordonner  la  restitution  anticipée;  d)  V  emprunteur  ri  a  pas 
le  droit  de  rétention  à  raison  des  dépenses. 

A 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos652  et  suiv. 

B 
Sic  Guillouard,  n°  46;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°654. 


Voy.  Thlry,  t.  IV,  n°  159;  —  Guillouard,  n°  49;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  656. 

Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  111. 

D 

Sic  Duranton,  t.  XVII,  n°  53S  ;  —  Pont,  nos  9S  et  suiv. 

Contra  :  Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  78,  sur  l'art.  1SS5, 
n°  3;  —  Arntz,  t.  IV,  nj  1343;  —  Troplong,  nos  12S  et  suiv.;  —  Duyer- 
gier,  n°  92  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  392,  note  4  ;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  VIII,  n°  Sobis;  —  Guillouard,  n°  52;  —  Glasson,  Droit  de 
'rétention,  p.  152;  —  Valette,  Prie,  et  hyp.,  n°  6  :  —  Nicolas,  Droit  de 
rétention,  n°  232;  —  Baudry-Lacantinerie,  Prie,  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  235,  et 
Prêt,  n"  669;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  21;  —  Hue,  t.  XI,  n°  165. 


SECTION  III.  —  Des  obligations  du  prêteur. 

123.  a)  L'article  1888  du  code  civil  ri  établit  pas  une 

véritable  obligation  naissant  du  contrat;  b)  ni  l'article  1890 
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du  même  code;  c)  en  règle,  et  sauf  urgence  qu'il  lui 
incombe  de  prouver,  V emprunteur  ne  peut,  sans  avoir 
averti  le  propriétaire,  faire,  pour  compte  de  celui-ci,  des 
dépenses  nécessaires  à  la  conservation  ;  c)  la  garantie  des 
défaids  de  la  chose  par  le  prêteur  nest  pas  une  obligation 
naissant  du  prêt;  d)  elle  n'est  due  que  si  le  dol  est  carac- 
térisé par  la  réunion  des  circonstances  que  détermine 
V article  1891  du  code  civil;  e)  le  prêteur  ne  répond  pas 
des  vices  apparents  si  l'emprunteur  a  pu  les  connaître  ; 
f)  le  prêteur  a,  contre  ï emprunteur,  ï action  personnelle 
en  restitution;  g)  et,  le  cas  échéant,  ï  action  en  revendi- 
cation contre  tout  détenteur;  h)  ï  action  en  restitution  se 
prescrit  par  trente  ans  ;  ï)  exercée  contre  ï  emprunteur  ou 
ses  successeurs  universels ,  V action  en  revendication  est 
imprescriptible  ;  j)  si  elle  est  exercée  contre  un  tiers,  elle 
dure  trente  ans,  sauf  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ou 
application  de  l'article  2279  du  code  civil. 

A 
Voy.  Guillouard,  n°  55  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  663. 

C 

Voy.  Guillouard,  n°  56. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  n°664. 

E 

Sic  Guillouard,  n°59;  —  Hue,  t.  XI,  n°  165;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  673;  —  Dall.,  Rèp.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  24. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  661. 

H 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  ibid. 

I 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  ibid. 

J 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  ibid. 

suppl.  —  t.  vu.  11 
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CHAPITRE  III. 

DU  PRÊT  DE  CONSOMMATION  OU  SIMPLE  PRÊT. 

SECTION  Ire.  —  De  la  nature  et  des  conditions  du  prêt 
de  consommation. 

T.  xxvi         124.  a)  Le  contrat  est  unilatéral;  b)  et  réel;  c)  tant  que 

49i°      la  chose  n'est  pas  livrée  à  l'emprunteur,  cdui-ci  n'en  court 

p>as  les  risques;  d)  le  prêt  de  consommation  n'est  pas 

gratuit  de  son   essence,  mais  seulement  de  sa  nature; 

e)  il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  l'emprunteur  ait  le 

droit  de  consommer  la  chose  et  d'en  rendre  une  de  même 

espèce  et  qualité;  f)  la  consommation  peut  être  naturelle 

ou  civile. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  161  ;  —  Troplong,  n°  19S,  mais  rapprochez  n°  255; 

—  Poxt,  t.  Ier,  n08 144  et  170;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  lOibis; 

—  Guillouard,  n°  72;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  711  et  736;  —  Hue, 
t.  XI, n»  167. 

Contra  :  Duvergier,  nos  191  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  394, 
note  1;  —  Larombière,  sur  les  art.  1102  et  suiv  ,  n°  2. 
Cons.  Cass.  Fr.,  S  mars  1887,  Sir.,  1890,  1,  257. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  161  ;  —  Guillouard,  n°  6S  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  700:  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p  535,  n083  et  suiv.;  — 
Troplong,  n°  184;  —  Pont,  n°  136:  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  614;  — 
Hue,  t.  XI,  n»  167. 

Cass.  Fr.,  15  mars  1886,  D.  P.,  1SS7,  1,  28. 

Contra  :  Duvergier,  n°  146. 

Par  application  du  principe,  ne  constitue  pas  un  prêt 
le  contrat  d'ouverture  de  crédit. 

Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Ouverture  de  crédit,  n°  16;  —  Falloise, 
Tr.  des  ouvert,  de  crédit,  n°  4  ;  —  Le  François,  Tr.  du  crédit  ouvert, 
n°  20;  —  Feitu,  Compte  courant,  n0!  55  et  suiv.;  —  Helbronner,  Compte 
courant,  n°  10;  —  Morin,  Compte  courant,  p.  66;  —  Da,  Compte  courant, 
n°  12  ;  —  Troplong,  n°  21S;  —  Boistel,  n°  881  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.,  t.  IV,  n°  792;  —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  II,  p.  282  et  suiv.;  — 
Levé,  Code  des  comptes  courants,  n°  12;  —  Clément,  Compte  courant, 
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n°  13;  —  Delamarre  et  Lepoiteyin,  t.  III,  n°  340;  —  Championmère  et 
Rigaud,  nos  459  et  756. 

Contra  :  Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé,  v°  Crédit  ouvert,  nos  2  et 
suiv.;  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  IV,  n°  2274;  —  Pardessus,  t.  Ier,  n°  475; 
—  Ruben  de  Couder,  v°  Compte  courant,  n°  3. 

Gons.  Cass.  B.,  19  juin  1900,  Pasic.,  1900, 1,  293;  —  Gand,  14  juin  1882, 
Pasic.,  1S82,  II,  375;  —  Arlon,  17  mai  1894.  Panel,  pér.  belges,  1895, 
n°  760. 

c 

Sic  Duranton,  t.  XVII,  no  614:  —  Troplong,  nos  1S2  et  suiv.;  —  Pont, 
t.  Ier,  nos  136  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  726,  note  3;  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  VIII,  n°  103;  —  Guillouard,  n°  69;  —  Fuzier-Herman, 
Code  civil,  t.  IV,  p.  535,  n°  3;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  702;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  168;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  27. 

Contra  :  Duvergier,  n°  146;  —  Mourlon,  t.  III,  n°  961. 


Sic  Guillouard,  n°  73;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  711;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  167. 


125.  a)  Pour  prêter  à  consommation,  il  faut  être  t.  xxvi 
propriétaire  et  capable  d'aliéner;  b)  sont  donc  incapables  m. 
les  administrateurs  de  biens  d 'autrui;  c)  le  prêt  fait  par 
un  non-propriétaire  est  nul  à  l'égard  du  propriétaire; 
celui-ci  a  la  revendication  et  une  action  en  dommages- 
intérêts  ;  d)  et  V emprunteur  peut  faire  prononcer  la  nullité 
du  contrat;  e)  mais  te  prêteur  ne  peut  pas  agir  en  nullité 
et  se  faire  rendre  la  chose  par  l'emprunteur  ;  f)  le  prêt  se 
valide  si  l'emprunteur  consomme  la  chose  de  bonne  foi  ; 
g)  ou  s'il  opptose  ou  peut  invoquer  l'article  2279  du  code 
civil. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1351  ;  —  Baudry-lacantinerie,  nûS  715  et  726;  — 
Guillouard,  n°  75;  —  Hue,  t.  XI,  n°  169. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  l\Gbis;  —  Guillouard,  n°  77. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  163;  —  Guillouard,  n°  75;  —  Hue,  t.  XI,  n°  169;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  726;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  31. 


161  DE    LA    PROPRIETE. 


Sic  Guillocard,  n°75;  —  Baudry-lacantinerie,  n°726;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Prêt,  n°  32  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  169. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  75;  —  Hue,  t.  XI,  n°  469;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Prêt,  n°32. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  729. 

F 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  163  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1351  ;  —  Guillouard,  n°  76  ; 
—  Hue,  t.  XI,  n°  169;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  730;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Prêt,  n°  33. 

G 

Sic  Baudry-Lacaxtinerie,  n°  730. 
Comp.  Hue,  t.  XI,  n°  169. 

VH\.  a)  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  prêter 
gratuitement  à  consommation;  b)  mais  bien  à  titre  oné- 
reux ;  c)  le  prêt  fait  par  un  mineur,  même  émancipé,  est 
nul;  d)  la  nullité  est  relative;  e)  si  le  -mineur  revendique 
contre  un  tiers,  celui-ci  peut  lui  opposer  l'exception  de 
V article  2279  du  code  civil  ;  f)  le  prêt  ne  sera  pas  validé 
par  la  consommation  de  bonne  foi  faite  par  V emprunteur  ; 
G)  lorsque  le  prêteur  est  incapable,  la  perte  de  la  chose 
par  cas  fortuit  est  pour  V emprunteur;  h)  si  le  prêteur 
nest  pas  propriétaire,  il  supporte  les  risques  ;  i)  toutefois, 
il  pourra  opposer  au  propriétaire  l'exception  prévue  par 
X article  1302  du  code  civil. 

j)  Les  incapables  ne  peuvent  pas  emprunter. 


Sic  Guillouard,  Prêt,  n°  77,  et  Contr.  dernar.,  t.  III,  n°  1193. 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  716. 

C 
Sic  Guillouard,  n°  77  ;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n°s  715  et  llôter. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  163  :  —  Guillouard,  n°  "bis:  —  Hue,  t.  XI,  n°  170; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  li&ter. 
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Sic  Troplong,  ii°  203;  -  Puvergier,  n°  155;  —  Pont,  n°  167;  —  Guil- 
louard, n°  Ttbis;  —  Hue,  t.  XI,  n°  170;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  717; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  34. 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n°  163  ;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  567. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Emprunt,  nos  8  et  suiv.;  —  Guillouard, 
n°7S;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil.,  t.  IV,  p.  536,  n°  20;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  170;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  718. 

Trib.  Bruxelles,  19  juin  1S92,  Pasic,  1892,111,293  (société  commerciale 
nulle);  —  Arlon,  21  juin  1SS3,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  1026;  —  Arlon, 
29  novembre  1883,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  903. 


SECTION  II.  —  Des  obligations  du  prêteur. 

■  27.  a)  Le  prêteur  à  titre  onéreux  répond  des  vices,  t.  xxyi 
même  s  il  les  a  ignorés;  b)  on  ne  peut  appliquer,  par  ana-  n°s5o4.  a 
logie,  V article  1889  du  code  civil)  c)  si  le  contrat  ne  fixe 
pas  de  terme,  le  juge  ne  peut  pas  refuser  d'accorder  un 
délai;  d)  et  il  en  fixe  discrétionnairement  la  durée;  e)  il 
en  est  de  même  si  le  contrat  porte  que  ï emprunteur  rendra 
quand  il  le  pourra  ;  f)  oit  quand  il  le  voudra. 

A 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  395,  note  3  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  173:  —  Hlc, 
t.  XI,  n<>  180. 

Contra  :  Guillouard,  n°  101  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  746. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1354;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  164;  —  Guillouard, 
n°  104;  —  Hue,  t.  XI,  n°  172;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  775;  —  Dall., 
Rép.,  Siqjp.,  V  Prêt,  n°  37. 

D 

Sic  Anvers,  23  janvier  1886,  Pasic,  1887,  III,  7. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  106;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  766  et  767. 

Anvers,  10  août  1SS3,  Pasic,  18S4,  III,  77;  —  justice  de  paix  Lille, 
22  août  1894,  La  Loi,  3  octobre  1895  :  —  Rennes,  24  janvier  1889,  Gaz.  du 
pal.,  1889,  1,  234. 

C  mp.  Hue,  t.  XI,  n°  172. 
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Voy.  Hue,  t.  XI,  n°  172;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  76S  et  suiv. 
Cons.  Arntz,  t.  IV,  n°  1356  ;  —  Guillouard,  nos  107  et  177. 


SECTION  III.  —  Obligations  de  l'emprunteur. 

T.  xxvi  128.  a)  Il  doit  rendre  des  choses  en  même  quantité, 
su?  espèce  et  qualité;  b)  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  de  même  valeur  que  les  choses  prêtées;  c)  il  ne  peut 
substituer  un  payement  à  la  restitution  qu'en  cas  d'impos- 
sibilité; d)  mais  l'impossibilité  peut  n'être  que  relative; 
e)  fixation  de  la  valeur  :  article  1903  du  code  civil;  p)  en 
cas  de  prêt  d'actions  industrielles,  la  restitution  doit  être 
faite  en  nature;  g)  restitution  de  sommes  d'argent  prêtées  : 
article  1895  du  code  civil;  h)  prêts  de  lingots  :  article  1896 
du  code  civil;  i)  même  en  cas  de  prêt  d  autres  choses  que 
de  sommes  d'argent,  les  dommages-intérêts  dus  pour 
retard  ne  consistent  que  dans  l'intérêt  à  partir  de  la 
demande. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  165;  — Guillouard,  n°  92;  — Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  750. 

C 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos  794  et  suiv. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  395,  note  4  ;  —  Duranton,  t.  XVII, 
n°  5SS  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  i  lObis. 
Cons.  aussi  Pont,  t.  Ier,  n°  199;  —  Troplong,  n°  284;  —   Guillouard, 

n°  95. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  1*65;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1359;  —  Guillouard, 
n°  95;  —  Hi:c  i  M  n°  176;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  794;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  45. 

Bruxelles,  17  novembre  1S97,  Pasic,  1S9S,  II,  156. 


Voy.  Baudry-Lacantlnerie,  n°  79S. 

Cons.  Pont,  t.  Ier,  n°  200;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  395,  note  5; 
Guillouard,  n°  96. 

F 

Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  200;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  395,  note  5: 
Guillouard,  n°  96;  —  Hue,  t.  XI,  nos  177  et  17S. 
Cons.  Bruxelles,  17  novembre  1897,  Pasic,  1S9S,  II,  156. 
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Sic  Panel,  behjes,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n"  75  ;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1361;  —  Guillouard,  n°9S;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  539,  sur  l'art.  1904;  —  Hue,  t.  XI,  n°  177;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  799;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt,  n°  47;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  395,  note  6. 

Bruxelles,  17  novembre  1897,  Pasic,  1S9S,  II,  156. 


CHAPITRE   IV. 

DU  PRÊT  A  INTÉRÊT. 

129.  a)  77  n'est  pas  un  contrat  synallagmatique  ;  b)  la  t.  xxvi 
convention  d'intérêts  peut  être  tacite,  mais  la  stipulation  D°si7.  a 
doit  être  clairement  établie;  c)  si  la  convention  porte  que 
les  intérêts  ne  seront  pas  dus  jusqu'à  telle  époque,  ils 
seront  dus  à  partir  de  cette  époque  ;  d)  s'il  est  stipulé  que 
le  prêt  sera  remboursé  à  telle  époque,  avec  intérêts 
jusqu'alors,  les  intérêts  continuent  de  courir  si  le  payement 
n'a  pas  lieu  à  t échéance  ;  e)  même  en  matière  commer- 
ciale, en  principe,  il  faut  une  stipulation  pour  que  les 
intérêts  soient  dus. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v"  Intérêts  des  capitaux,  n°  80;  —  Guillouard, 
n°  121;  —  Baudry-Lacantinerie.  n°  73S. 

Cass.  Rome,  13  juillet  1892,  D.  P.,  1S94,  2,  291. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  16S;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1363;  —  Pand.  belges, 
t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n08  S3  et  suiv. 

Bruxelles,  23  avril  1900,  Pasic,  1890,  II,  317  (motifs):  —  trib.  Gand, 
16  août  1880,  Belg.jud.,  1880,  p.  1567. 

Gomp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  200,  n°  2;  —  Duranton,  t.  XVII,  n»  59S; 

—  Taulier,  t.  VI,  p.  448;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  729,  note  4;  — 
Troplong,  n°  409;  —  Duyergieh,  n°  253  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  396; 

—  Ruben  de  Couder,  v°  Intérêts,  n03  17  et  20;  —  Pont,  nos  246  et  suiv.; 

—  Guillouard,  nos  122  et  124;  —  Hue,  t.  XI,  n°  1S0;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  902. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capAlaux,  n°  89;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n"  903;  —  Hue,  t.  XI,  n°  180. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  90  ;  —  Guillouard, 
n°  127;  —  Aubry  et  Rad,  t.  IV,  §  396,  note  3;  —  Chavegrin,  Sir.,  1891,  1, 
18,  note. 

Cass.  Fr.,  2  mars  1898,  D.  P.,  189S,  1,  462. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  904. 

Et  trib.  Bruxelles,  10  janvier  1895,  Pasic,  1895,  III,  21. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  95;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  250;  —  Guillouard,  n°  123;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  540,  n°7;  —  Baudry-Lacantiner.ie,  n°  905;  —  Hue,  t.  XI,  no  180. 

Trib.  Gand,  8  mai  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n°  1434. 

Contra  :  Massé,  Dr.  coinm.,  t.  IV,  n°  1691. 

t.  xxvi         130.  a)  La  présomption  de  V article  1908  du  code  civil 
n°523.  a    n'admet  pas  la  preuve  contraire;  b)  sauf  par  aveu  ou 
serment;  c)  en  cas  de  payement  partiel,  ce  sont  les  prin- 
cipes généraux ,  et  non  l'article  1908,  qui  s'appliquent  aux 
intérêts  de  la  partie  de  la  créance  qui  reste  due. 

d)  Le  prêteur  ne  peut  jms,  parce  que  V emprunteur  ne 
paye  pas  les  intérêts,  exiger  la  restitution  du  prêt  avant 
terme;  e)  sauf  convention  contraire;  f)  dans  le  cas  de 
l'article  1906  du  code  civil,  la  partie  intéressée  n'est  pas 
recevable  à  prouver  que  le  payement  des  intérêts  s  est  fait 
à  titre  de  libéralité;  g)  si  ï emprunteur  a  payé  par  erreur 
des  intérêts  qu'il  croyait  devoir,  il  peut  les  répéter. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1373;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capi- 
taux, nos  124  et  126  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  709,  note  3  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  396,  note  8;  —  Troplong,  n°  414;  —  Taulier,  t.  VI, 
p.  449;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  429;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  919;  — 
Hue,  t.  XI,  n°  199. 

Contra  :  Toullier,  t.  X,  nlS  31  et  suiv.,  541;  —  Duranton,  t.  XVII, 
n°  606;  —  Duyergier,  n°260;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  320;  —  Guillouard, 
n°  137;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt  à  intérêt,  n°  134. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  127;  —  Guil- 
louard, n°  138;  —  Hue,  t.  XI,  n°  199;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  920; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n°  135. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  129;  —  Guillouard, 
n°  139;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  557,  n°  3;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  199;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  921. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  913. 

Trib.  Bruxelles,  9  mars  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1S89,  p.  422;  —  Anvers, 
24  août  1895,  Pasic,  1S96,  III,  33;  —  Xamur,  17  avril  18S3,  /.  Trib.,  1883, 
p.  272;  —  Gass.  Rome,  13  juillet  1892,  D.  P.,  1894,  2,  291. 

i  '<>,itrà  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  396,  note  6;  —  Favard  de  Langlade, 
v°  Prêt,  sect.  2,  §  2,  n°  G;  —  Guillouard,  nos  135  et  140;  —  lluc,  t.  XI, 
n°s  181  et  200;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  396,  note  9. 

Et  trib.  Seine,  26  janvier  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  168. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  105;  —  Aubry 
et  Rau.  t.  IV,  ?;  396;—  Guillouard,  n°  134;  —  Hue,  t.  XI,  n°  181;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n°  138. 

Gomp.  Baudry-Lacantinerie,  n°  91361s. 


Sic  Pand.  belges,  t.   LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  116;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  181  :  —  Guillouard,  ii°  134. 

131.  a)  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  libre,  T.  xxvi 
b)  l'article  1907  du  code  civil  ne  fait  pas  du  prêt  à  intérêt  n  330.* a 
un  contrat  solennel;  c)  la  convention  qui  stipule  intérêt  se 
prouve  suivant  le  droit  commun;  d)  quant  au.  taux, 
l'article  1907  ne  déroge  qu'à  l'article  1341  du  code 
civil;  e)  le  taux  peut  être  prouvé  par  l'aveu  et  le  ser- 
ment; f)  mais  en  aucun  cas  par  la  preuve  testimoniale; 
g)  lorsque  les  parties  ne  sont  en  désaccord  que  sur  le  taux, 
il  n'y  a  aucune  présomption  que  le  taux  est  ï intérêt  légal. 


C'est  ce  que  porte  l'article  1er  de  la  loi  belge  du  5  mai 
1865,  modifiée  par  celle  du  20  décembre  1890. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  907;  —  Guillouard,  n°  125;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  198. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  598. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  137;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  n°  125:  —  Hue,  t.  XI,  n°  19S. 
Contra  :  Di'rantox,  t.  XVII,  n°  598. 

£ 

Sic  Guillouard,  Hue,  Baudry-Lacantixerie,  loc.  cit. 
Contra  :  Duranto.n,  loc.  cit. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  139;  —  Hue,  t.  XI, 
n«  198. 

Comp.  toutefois  Guillouard,  n°  125;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  907, 
pour  l'hypothèse  de  l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  des  capitaux,  n°  140. 
Comp.  Thiry,  t.  IV,  n«  168;  —  Duvergier,  n°  256;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  248;  —  Guillouard,  n°  129;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  914. 


CHAPITRE  V. 

DES  RENTES  PERPÉTUELLES. 
SECTION  Ire.  —  Notions  générales. 

T.  xxvii         132.   a)  La  rente  foncière  de  V ancien  droit  n'existe 

nos  i  a  o  ' 

plus  sous  le  code  civil;  b)  le  contrat  de  constitution  de  rente 
est  un  prêt  à  intérêt;  c)  c'est  Vinexigibilité  du  capital  qui 
différencie  ces  deux  contrats. 

B 

Sic  Baudry-Lacantixerie,  2e  édit ,  Prêt.  nos  952  et  suiv.;  —  Guillouard, 
n°  175;  —  Hue,  t.  XI,  n°  201  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  contituées, 
n°  12. 

C 

Voy.  Guillouard,  n°  177;  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.:  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  loc.  cit. 

SECTION  II.  —  Nature  et  conditions  des  rentes  constituées. 

t.  xxvii         133.   a)  Elles  sont  meubles:  b)  le  taux  des  arréraqes 

nos  6  à  9 

est  libre  en  Belgique;  c)  en  France,  il  est  soumis  aux  lois 
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limitatives  de  l'intérêt;  d)  ces  règles  s'appliquent  également 
aux  rentes  en  denrées;  e)  l'article  1907  du  code  civil 
s'applique  à  la  preuve  de  la  stipulation  du  taux  ;  f)  on  ne 
peut  pas  acquérir  une  rente  par  prescription. 

A 

Sic  Guillouard,  n°  179;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  955. 

B 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  172. 
Anvers,  20  mai  1S82,  Pasic,  1882,  III,  244. 


Sic  Hue,  t.  XI,  n°  202;  —  Guillouard,  nos  153  et  180;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  963  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  constituées,  n°  17. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  963;  —  Hue,  t.  XI,  n°  202;  —  Guil- 
louard,  n°  181  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n°  19  ;  —  Aubry 
etR.u\t.  IV,  §39S,  note  4. 

Contra  :  Garnier,  Tr.  usure,  n°  12. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos  958  et  968;  —  Hue,  t.  XI,  n°  203  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  x»  Rentes  constituées,  n°  23. 


Sic  Duranton,  t.  XXI,  n°  99;  —  Duvercier,  n°  102  en  note;  —  Gutl- 
louard,  n°  184;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  334;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  960; 
—  Hue,  t.  XI,  n°  203. 

Bruxelles,  11  mai  18S3,  Pasic,  18S3,  II,  19S  ;  —  Cass.  B.,  16  mai  1SS5, 
Pasic,  1885,  1,  165. 

Contra  :  Troplong,  Prêt,  n°  451;  PrescripAion,  t.  Ier,  n°  179;  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  III,  §  2,  art.  1er;  Quest.  de  dr., 
v°  Rente,  §  2,  n°  4;  —  Toullier,  t.  IX,  n°  9S;  —  Vazeille,  Prescription, 
n°  359. 

SECTION  III.  —  Du  rachat  des  rentes  constituées. 

134.  a)  La  rente  perpétuelle  est  essentiellement  rem-    t.  xxvii 
boursable;  b)  la  rente  viagère  ne  l'est  pas;  c)  si  la  conven-  nOa'l0à13- 
tion  ajourne  le  rachat  pour  plus  de  dix  ans,  il  n'y  a  que 
réluctibilitè  et  non  pas  nullité  de  la  clause  ;  d)  en  Belgique, 
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le  rachat  se  fait  au  taux  auquel  la,  rente  a,  été  constituée  ; 
e)  chacun  des  héritiers  du  débiteur  'peut  exercer  le  rachat 
pour  sa  part  héréditaire,  à  moins  que  ton  ne  prouve 
l'intention  contraire  des  parties;  f)  dans  les  anciennes 
^rentes  seulement,  les  hé?Htiers  du  débiteur  sont  tenus  soli- 
dairement des  arrérages. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos  974  et  suiv. 

Le  principe  de  la  faculté  de  rachat  s'applique  aussi  aux 
rentes  perpétuelles  constituées  à  titre  gratuit. 

Guillouard,  n°  205;  —  De  Loynes,  D.  P.,  1S97,  2,  257,  note;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Rendes  constituées,  n°  34. 

Paris,  19  février  1884,  D.  P.,  1885,  2,  41;  —  Besançon,  23  décembre 
1891,  D.  P.,  1S92,  2,  203;  —  Paris,  13  mai  1896,  D.  P.,  1897,  2,  257;  — 
Grenoble,  3  mars  1896,  D.  P.,  1897,  2,  257;  —  Rouen,  27  mars  1897, 
Rec.  Rouen,  1898,  1,  119;  —  trib.  Toulouse,  28  février  1895,  La  Loi, 
19  mars  1895  ;  —  trib.  Lombez,  25  novembre  1897,  Gaz.  Trib.,  1S98,  2, 190. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  977. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  172  ;  —  Gcillouard,  n°  190bis:  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°980;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  constituées,  n°  33. 


Voy.,  pour  la  France,  où  doivent  être  respectées  les  lois  limitatives  du 
taux  de  l'intérêt,  Guillouard,  n°  191;  —  Hu~,  t.  XI,  n°  205:  —  Baudry- 
Lacantinerie,  nos  980  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  consti- 
tuées, n°  35. 

E 

Sic  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  93,  n°  6;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1390;  —  Guillouard,  n°  194;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  613;  —  Delyin- 
court,  t.  III,  p.  416;  —  Duyergier,  n°  336;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  39S, 
note  6;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  345;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  I2lbis; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  9S4;  —  Hue,  t.  XI,  nos  205  et  210. 

Contra  :  Troplong,  n°  463;  —  Merlin,  Rép.,  v°  Rentes  constituées,  §  9, 
n°  3;  —  Larombière,  sur  l'art.  1121. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1382;  —  Guillouard,  n°  194;  —  Hue,  t.  XI,  n°  210; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  967;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  consti- 
tuées, n"  27. 

Nivelles,  28  novembre  1SS7,  Cl.  et  Bonj.,  1S88,  p.  27S. 
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135.  a)  Les  articles  1912  et  1913  du  code  civil  ne  sont 
pas  une  application  de  l'article  1184,  mais  bien  de  V ar- 
ticle 1188  ;  b)  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  le  débiteur 
qui  ne  paye  pas  les  ay^rèrages  pendant  deux  ans  ;  c)  ces 
deux  années  doivent  être  consécutives  ;  d)  mais  les  parties 
peuvent  souverainement  déroger  à  la  loi;  e)  la  déchéance 
est  encourue  si  la  rente  est  portable,  en  Vabsence  d'une 
mise  en  demeure;  f)  et  même  lorsque  la  rente  est  quérable, 
sauf  à  prouver,  par  les  modes  du  droit  commun,  que  le 
créancier  non  payé  s'est  présenté  chez  le  débiteur  ;  g)  si 
l'on  admet  qu'il  faille  une  sommation,  on  ne  peut  y  assi- 
miler la  demande  judiciaire  en  remboursement  de  la 
rente;  h)  le  juge  ne  peut  pas  accorder  au  débiteur  un  délai 
moral,  après  la  sommation,  pour  faire  des  offres  réelles 
qui  préviennent  la  déchéance;  i)  la  déchéance  est  légale; 
elle  n'exige  pas  de  décision  judiciaire  ;  j)  elle  n'est  pas 
facultative  ;  k)  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorsque  c'est  par  la 
faute  du  créancier  que  le  débiteur  n'a  pas  payé  les  arré- 
rages; l)  l'article  1912  ne  s'applique  pas  aux  rentes 
anciennes;  m)  ni  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit, 
sauf  à  rechercher  l'intention  des  parties. 

A 

Cette  proposition  est  généralement  repoussée  par  la  doctrine.  Voyez 
Guielouard,  n°  195. 

B 

Cons.  Arntz,  t.  IV,  nos  13S3  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  172;  —  Guil- 
louard,  n°  196;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  562,  n°  12;  — 
Hue,  t.  XI,  n°  207;  —  Baudry-Lacantixerie,  nos  991  et  1000;  —  Dali.., 
Réf.,  Supp.,  v°  Rentes  constituées,  n°  53. 


Sic  Duranton,  t.  XVII,  n°  61S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  39S;  — 
Troplong,  n°  484;  — Hue,  t.  XI,  n°  207  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  351;  —  Dai.l., 
Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  constituées ,  n°  54. 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n°  172;  —  Duvergier,  n°  346;  —  Guilloiard, 
n°  197. 

D 

Sic  Guillouard,  nc  198;  —  Hue,  t.  XI,  n°  207  ;  —  Baudry-Lacantixerie, 
n°  990;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Rentes  constituées,  n°  42. 
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E 

Sic  Ar.ntz,  t.  IV,  n°  13S5;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  172;  —  Guillouard, 
nos  199  etsuiv.;  —  Duranton,  t.  XVII,  nos  619  et  suiv.;  —  Troplong, 
nos  474  et  suiv.;  —  Duvergier,  ncs  342  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  39S,  note  8;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  992;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Rentes  constituées,  n°  46. 

Bruxelles,  S  août  1884,  Pasic,  1885,  II,  18  ;  —  Verviers,  6  mai  1S82, 
Pasic.,  1882,  III,  354;  —  Bruxelles,  27  octobre  1896,  Pasic,  1897,  IL  118. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  nu  352;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  123bis  ; 

—  Hue,  t.  XI,  n°  207. 

F 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n°  992;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes 
constituées,  n°  48. 

Comp.  Arntz,  t.  IV,  n°  13S5;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  172:  —  Guillouard, 
n°  200;  —  Duvergier,  nos  342  et  suiv.;  —  Troplong,  nos  474  et  suiv.;  — 
Pont,  t.  I»  n°  352;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  732,  note  5;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  207. 

Rennes,  23  août  1879,  D.  P.,  1SS1,  2,  158. 

Jugé  que  la  sommation  par  laquelle  on  demande  le  remboursement 
du  capital  et  deux  années  d'arrérages  d'une  rente  quérable,  n'est  pas 
une  mise  en  demeure  valable  autorisant  la  réclamation  du  rembour- 
sement du  capital  :  trib.  Liège,  25  novembre  1885,  Pasic,  1886,  II,  297. 

—  Cons.  Nivelles,  21  janvier  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  594. 

G 
Cons.  Hue,  t.  XI,  n°  207;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  992. 

H 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  13S5;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  620;  —  Duvergier, 
n°  351  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  constituées,  n°  50. 

Bruxelles,  27  octobre  1896,  Pasic,  1897,  II,  118. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  353;  —  Proudhon,  Domaine  privé,  n°  230;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  {23bis;  —  Guillouard,  n°  202;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  207  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  993. 

K 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1386;  —  Guillouard,  n°  204  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Rentes  constituées,  n°  47. 

Trib.  Gand,  9  août  1882,  Pasic,  18S2,  III,  362;  —  trib.  Liège,  13  avril 
1881,  Cl.  et  Bonj.,  1SS3,  p.  213;  —  Nivelles,  S  décembre  1885,  Cl.  et 
Bonj  ,  1886,  p.  155. 

Jugé  que  le  débiteur  assigné  en  remboursement  du  capital  pour  défaut 
de  payement  des  arrérages  ne  peut  opposer  que  le  créancier,  en  laissant 
périmer  son  inscription  hypothécaire,  ne  lui  a  laissé  qu'un  recours 
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illusoire  contre  le  tiers  détenteur  devenu  insolvable  :  Bruxelles,  22  fé- 
vrier 1S77,  Pasic.,  1S77,  II,  277. 

L 

Voy.  suprà,  t.  Ier,  n°  84,  et  adde  :  sic  Pont,  t.  Ier,  n°  354  :  —  Proudhon 
et  Valette,  Titre prélim.  code  civil,  t.  Ier,  p.  64,  n°  7;  —  Duranton,  t.  VII, 
n°  615;  — Demolombe,  t.  Ier,  n"  55;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1007. 

Contra  :  adde  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  96,  n°  Albis;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  13S9;  —  Merlin,  Rëp.,  v°  Rente  constituée,  §  12,  art.  3, 
n°  2,  et  add.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  3,  n°  11;  —  Toullier, 
t.  VI,  n°  250;  —  Troplong,  n°  4S5;  —  Duvergier,  nos  355  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  206. 

Trib.  Bruxelles,  18  mars  18S5,  Belg.  jud.,  1885,  p.  426;  —  Bruxelles, 
12  février  1S87,  Pasic,  1887,  II,  1S7;  —  Verviers,  9  juillet  1884,  Pasic, 
1885,  III,  5;  —  Bruxelles,  8  août  1884,  Pasic,  1SS5,  II,  18;  —  Nivelles, 
28  novembre  1SS7,  Pasic,  1888,  III,  85. 

M 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  13S8;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  172;  —  Duranton,  t.  XIV, 
n°  147:  t.  XVII,  n°  622;  —  Duvergier,  n°  364;  —  Troplong,  n»  4S6:  — 
Pont,  t.  Ier,  n°  356;  —  Guillouard,  n°  205;  —  Hue.  t.  XI,  n°  208;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  994;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  consti- 
tuées, n°  41. 

Rennes,  23  août  1879,  D.  P.,  1881,  2,  158. 

Cons.  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n1  [23bis. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  39S,  note  9;  —  Jourdan,  Thémis,  t.  V, 
p.  321. 

136.  a)  La  déchéance  pou?-  le  cas  où  le  débiteur  ne  t.  xxvn 
fournit  pas  les  sûretés  promises  est  une  application  de  nos33a87- 
l'article  1188  du  code  civil,  et  non  de  V article  1184  ;  b)  le 
juge  ne  peut  pas  accorder  de  délai;  c)  la  déchéance  est 
aussi  encourue  lorsque,  par  son  fait,  le  débiteur  diminue 
les  garanties  promises;  d)  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 79  de  la  loi  hypothécaire  (code  civ.,  art.  2131); 
e)  ou  lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  172. 

B 
Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1391. 

Contra  :  Duranton.  t.  XVII,  n°  626;  —  Duvergier,  n°  339;  —  Guil- 
louard, n°  212;  —  Hue,  t.  XI,  n°  211. 

C 
Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1391;  —  Thiry,  t.  IV,  n»   172;  —  Guillouard, 
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n°  210;  —  Hue,  l.  XI,  n°  211;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°997;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  constituées,  n°  58. 

Jugé  que  le  débirentier  qui  aliène  l'immeuble  affecté  au  service  d'une 
rente  perpétuelle  et  sur  lequel  inscription  a  été  prise,  -ne  tombe  pas 
sous  le  coup  des  articles  1188  et  1912,  encore  qu'il  n'ait  pas  imposé  à 
l'acquéreur  le  service  de  la  rente,  si  le  crédirentier  laisse  périmer  son 
inscription  postérieurement  à  l'aliénation  :  trib.  Liège,  27  mai  18S5, 
Cl.  et  Bonj.,  1SS5,  p.  746. 

D 

Voy.  ARNTZ.t.  IV,  n°1391;— Gltllouard,  n°21i;  —Hue,  t.  XI,  n°211; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  997;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes 
constituées,  n°  59. 

E 

Voy.  Guillouard,  n°  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  1000  et  suiv. 


CHAPITRE  VI. 

DES  RENTES  DITES  FONCIÈRES. 

§  1er.  Rentes  foncières  de  l'ancien  droit  et  rentes 
de  l'article  530. 

137.  a)  L'article  530  du  code  civil  ne  maintient  pas 
les  rentes  foncières  de  l'ancien  droit;  b)  le  bail  à  rente  ne 
produit  une  rente  foncière  que  si  la  rente  est  le  prix  ou  la 
condition  de  la  transmission  de  propriété  d'un  immeuble; 
c)  lorsqu'il  y  a  vente  d'un  immeuble,  et  que  la  rente  est 
établie  en  remplacement  du  prix,  il  y  a  rente  foncière  ou 
rente  constituée  selon  V intention  dss  parties  de  faire  nova- 
tion;  d)  on  appliquera  les  conséquences  de  cette  distinction 
à  la  durée  du  terme  de  rachat  qui  peut  être  stipulé  selon 
les  articles  530  et  1911  du  code  civil;  e)  et  au  privilège 
et  droit  de  résolution  du  vendeur. 

B 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  foncières,  n°  1S. 

C 

Voy.,  sur  la  question,  Golmet  de  Santerre,  t.  II,  n°  359bis:  —  Guil- 
louard, n°  207;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  foncières,  n°  19. 

E 
Voy.  suprà,  t.  V,  n°  200. 
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§    2.    Du    RACHAT    DES    RENTES    FONCIÈRES. 

138.  a)  Est  rachetable,  et  seule  rachetable,  toute  rente    t.  xxyii 
perpétuelle;  b)  est  telle,  celle  qui  dépasse  nouant 'e-neuf 'ans;  nos*  a 

c)  par  le  rachat,  le  contrat  de  vente  n'est  pas   résolu  ; 

d)  quant  aux  rentes  irrachetables  antérieures  à  la  loi  du 

18-29  décembre  1790,  le  taux  du  rachat  est  fixé  par  cette 

loi;  e)  quant  aux  rentes  qui  étaient  exceptionnellement 

rachetables,  le  rachat  se  fera  au  denier  20;  F)  il  en  est 

de  même  des  rentes  créées  après  la  loi  de  1790  ;  g)  les 

parties  peuvent  librement  fixer  le  taux  du  rachat;  h)  si  le 

terme  conventionnel  du  rachat  excède  trente  ans,  il  est 

réductible  à  cette  limite. 

A 

Sic  Grenoble,  3  mars  1806,  D.  P.,  1S97,  2,  257;  —  Paris,  13  mai  1S96, 
Sir.,  1897,  2,-11. 

F 

Voy.  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  224ter,  et  comp.  Demolombe,  t.  IX,  n°  Ai-ibis. 

Cons.,  en  sens  divers,  Besançon,  23  décembre  1891,  D.  P.,  1S92,  2,303; 
—  Grenoble,  3  mars  1896,  D.  P.,  1897,  2,  257  ;  —  Paris,  13  mai  1806,  Sir., 
1S97,  2,  41. 

G 

Voy.  Fœlix  et  Hexrion,  Rentes  foncières,  n°  79. 

Cons.  Paris,  19  février  1S84,  D.  P.,  1SS5,  2,  41  ;  —  Gass.  Fr.,  28  février 
1887,  D.  P.,  18SS,  1,  127. 

Comp.  àubry  et  Ral,  5e  édit.,  t.  II,  §  22-iter,  note  18;  —  Demolombe, 
t.  IX,  n°  428;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  foncières,  n°  25,  pour 
l'hypothèse  de  la  fixation  d'un  taux  rendant  le  rachat  impossible. 

H 

Sic  Arxtz,  t.  Ier,  n°  S65;  —  Duranton,  t.  IV,  n°  158;  —  Taulier,  t.  II, 
n°  172;  —  Proudhon,  n°  294;  —  Marcadé,  t.  II,  n°  386;  —  Demolombe, 
t.  IX,  n°  430;  —  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,§224ter,  note  21;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  foncières,  n°  26. 

Contra  :  Fœlix  et  Henriox,  Rentes  foncières,  n°  79. 

§  3.  Mobilisation  des  rentes  foncières. 

139.  a)  Commencée  par  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,    t.  xxvii 

elle  a  été  complétée  par  le  code  civil;  b)  les  rentes  foncières  n°*34  a  :J8- 
ne  donnent  pAus  lieu  aux  actions  possessoires  ;  c)  elles  sont 
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soumises  au  droit  commun  quant  à  la  prescription;  d)  le 
crédirentier  na  plus  qu'une  action  personnelle  ;  e)  les 
débiteurs  de  la  rente  ne  peuvent  plus  s'en  affranchir  en 
déguei  pissant  ;  f)  le  tiers  acquéreur  ne  peut  être  poursuivi 
par  le  crédirentier  que  comme  tiers  détenteur;  a)  renvoi 
au  titre  des  Hypothèques  de  la  question  du  privilège. 


Sic  Colmet  de  Santerre,  t.  II.  n°  3o9bis. 

Comp.,  en  divers  sens,  d'un  coté,  Demolombe,  t.  IX,  n°  424;  —  Aubry 
etR.AU,  t.  II,  §  165,  î.ote  16,  §  224ter,  notes  3  et  10;  de  l'autre,  Fœlix  et 
Hexrion,  TV.  rentes  foncières,  n°  38. 


Sic  Arntz,  t.  Ier,  n°  867;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  foncières, 
n°  15. 

D  &  S 

Sic  Thiry,  t.  Ier,  n°  670;  —  Dall.,  Rrp.,  Supp.,  v°  Rentes  fo?icières, 
nos  12  et  suiv. 

F 
Sic  Thiry,  t.  I",  n°  670. 


§  4.  Caractère  et  effets  des  rentes  de  l'article  530. 

140.  a)  L'aliénation  à  charge  de  rente  perpétuelle  est 
régie  par  le  droit  commun;  b)  si  la  rente  est  constituée 
par  un  contrat  de  vente,  le  crédirentier  a  les  d?-oits  d'un 
vendeur  d'immeuble;  c)  le  créancier  d'une  rente  foncière 
peut  invoquer  la  résolution  de  l'article  1184  du  code  civil 
et  le  droit  de  rachat  forcé  des  articles  1912  et  1913 ;  d)  si 
la  rente  est  constituée  à  titre  gratuit ,  on  applique  les 
principes  de  la  donation;  e)  la  rente  foncière  est  une 
créance  ordinaire  régie  par  le  droit  commun  ;  f)  le  débi- 
teur peut  s'affranchir  des  arrérages  en  remboursant  le 
capital;  g)  il  peut  être  contraint  au  rachat;  h)  il  peut  être 
forcé  à  fournir  titre  nouvel;  i)  les  arrérages  se  pres- 
crivent par  cinq  ans;  j)  les  tiers  délenteurs  ne  doivent 
pas  payer  la  rente;  k)  si  le  crédirentier  a  privilège  ou 
hypothèque,  le  tiers  détenteur  peut  purger. 
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A 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rentes  foncières,  n°  16. 

B 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp..  v°  Rentes  foncières,  n"  29. 

G 

Comp.,  pour  l'application  exclusive  de  l'article  1184,  Duranto.n.  t.  IV, 
n°  140,  et  t.  XVII,  n°  622;  —  Troplong,  n<*  4S7  et  4S8;  —  Duyergier, 
n°  365;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  731,  note  5;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  356  ;  — 
Gollouard,  n°  208;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  II,  §  ZZiter. 

H 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp  ,  v°  Rentes  foncières,  n°  30. 


TITRE  XII 

Du  dépôt  et  du  séquestre. 
CHAPITRE   PREMIER. 

DU  DÉPÔT  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  SES  DIVERSES  ESPÈCES. 

141.  a)  Le  dépôt  est  un  contrat  réel;  b)  la  tradition 
nécessaire  a  pour  objet  de  charger  le  dépositaire  de  la 
chose;  c)  la  clause  permettant  au  dépositaire  de  se  servir 
de  la  chose  fait  que  si  celle-ci  est  consompiible,  le  dépôt  se 
transforme  en  prêt  dès  la  consommation  par  le  déposi- 
taire; d)  dans  ce  cas,  les  tribunaux  apprécieront,  d'après 
les  circonstances,  si  les  parties  ont  entendu  renoncer  au 
droit  que  donne  X article  1944  ;  e)  est  un  prêt  le  contrat 
autorisant  le  dépositaire  à  se  servir  de  la  chose,  mais  avec 
obligation  de  la  restituer  à  un  terme  convenu;  f)  le  dépôt 

n'est  pas  un  mandat. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  4;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1396  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  175  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  nos  25  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Dépôt,  n°  1016. 

Comm.  Ostende,  20  janvier  1SS3,  Jur.  Anvers,  1SS4,  II,  20. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  22;  —  Pand.  fr., 
v°  Dépôt,  nos  33  et  suiv. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  24  ;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1396;  —  Hue,  t.  XI.  n°  229;  —  Pand.  fr.,  \°  Dépôt,  nos  54  et  suiv.;  — 
Guillouard,  Dépôt,  nos  21,  22  et  56;  —  Duvergier,  n°  404. 
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Comp.  Baudry-Lacantinerik,  n°  1100;  —  Pont,  n°445;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  401;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  1296/5;  —  Dall., 
Hep.,  Supp.,  v»  Dépôt,  n°  12. 

D 

Sic  Anvers,  3  mars  1SS5,  Jur.  Anvers,  18S5,  1,  101. 

Comp.  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  dé),  n°  25. 

Pour  l'opinion  que  l'article  1944  reste  applicable,  Arntz,  t.  IV,  n°  1396. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  27. 

F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°s  33  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n"-3  35  et  suiv. 


CHAPITRE  II. 

DU  DÉPÔT  PROPREMENT  DIT. 
SECTION  Ve.  —  De  la  nature  et  de  1  essence  du  contrat  de  dépôt. 

142.   a)  Ce  dépôt  est  essentiellement  gratuit;  b)  il  ne    T.xxvi! 
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peut  pas  avoir  pour  objet  des  choses  immobilières  ;  c)  ou 
des  droits. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v  Dépôt  [Contrat  de),  n°  8;  —  Thirv, 
t.  IV,  n°  175;  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n13  S0  et  suiv.;  —  Guillouard,  ncs  16 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  231;  —  Pascaud,  Rec.  crit.,  1S83,  p.  184;  — 
Troplong,  n°  11;  —  Ddranton,  t.  XVIII,  n"  20. 

Riom,  30  mai  1881,  D.  P.,  1S82,  2,  38. 

Contra,  pour  l'opinion  qu'un  salaire  modéré  ne  fait  pas  dégénérer  le 
contrat  en  louage  de  services,  Baudry-Lacantinerie,  nos  1169  et  suiv.;  — 
Pont,  t.  1er,  n°  377;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  401,  note  5. 

B 

Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Cont,  at  de),  n°  12  ;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  175;  —  Baudry-Lacantlverie,  n°  1022. 


■SVc  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  15;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  175;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1023;  —  Guillouard,  n°  19. 
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SECTION  II.  —  Du  dépôt  volontaire. 

143.  a)  Est  valable  entre  parties  le  dépôt  fait  par  un 
non-propriétaire  de  la  chose;  b)  ...  le  propriétaire,  s'il  n'a 
pas  consentie  ce  dépôt,  pourra  revendiquer;  c)  la  nullité 
résultant  de  l'incapacité  est  relative;  d)  article  1925, 
alinéa  2,  du  code  civil  ;  e)  article  1926  du  même  code. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  [Contrat  de),  n°s  70  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  17S;  —  Panel,  fr.,  v°  Dépôt,  n°s  91  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1034  ;  —  Guillouard,  n°  31  ;  —  Hcc,t.  XI,  n°  232. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  ele),  n°  71;  — Arntz,  t.  IV, 
n°  1398. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  [Contrat  de),  n°  78;  —  Pand.  fr., 
yo  Dépôt,  nos  95  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  32  et  34;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°s  1032  et  1036. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  u°s  79  et  suiv. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  nos  83  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1399;  —  Panel,  fr.,  v°  Dépôt,  nos  104  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, n°  37. 

144.  a)  Règle  de  la  preuve  :  article  1923  du  code  civil  ; 

b)  ï article  ne  s'applique  pas  en  cas  de  suppression  d'un 
titre  simplement  communiqué  au  débiteur  pour  être  lu; 

c)  il  s  applique  devant  les  tribunaux  criminels;  d)  les 
articles  1347  et  1348  du  code  civil  s'appliquent  au  dépôt; 

e)  il  en  est  autrement  de  l'article  1326  du  même  code; 

f)  l'article  1924  de  ce  code  ne  déroge  pas  au  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  l'aveu  et  le  serment;  g)  il  supp>ose, 
quant  à  l'affirmation  de  la  restitution,  que  le  déposant  ne 
justifie  pas  du  fondement  de  sa  demande;  h)  il  n'est  rela- 
tif qu'aux  rapports  entre  le  déposant  et  le  dépositaire. 
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B 

Voy.  suprà,  t.  V,  ir  416;  —  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat 
de),  n03  13S  et  suiv. 

C 

Voy.  suprà,  t.  V,  n°  415;  —  Hoffman,  Quest.  préjudicielles,  t.  Ier,  n°  231; 

—  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  nos  128  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n°  175;  —  Guillouard,  n°  45;  —  Hue,  t,  XI,  n°  234; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1052. 

Bruxelles,  17  février  1882,  Pasic.,  1883,  II,  114;  —  Bruxelles,  9  mai 
1SS3,  Pasic,  18S3,  II,  250;  —  corr.  Anvers,  15  décembre  1SS1,  Cl.  et  Bonj., 
1SS2,  p.  1280:  —  trib.  Bruxelles,  16  juillet  1900,  Pasic.,  1901,111,286;  — 
Lyon,  21  juillet  1882,  Mon.jud.  Lyon,  28  octobre  1882;  —  Alger,  22  juin 
1SSS,  Rev.  Alger.,  1&S9,  2,  260. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1400:  —  Pand.  behjes,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat 
de),  n"s  98  et  suiv.;—  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n°»  113,  126  et  suiv.; — 
Guillouard,  n°  40;  —  Hue,  t.  XI,  n°  233;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n03 1045  et  suiv. 

Bruxelles,  17  décembre  1895,  Pasic,  1S90,  II,  165;  —  Anvers,  8  dé- 
cembre 1894,  Jtrr.  Anvers,  1S95,  1,  119;  —  Termonde,  28  mars  1S79, 
Pasic,  1S79,  III,  248;  —  Cbarleroi,  7  février  1877,  Pasic,  1877.  III,  169; 

—  Bruxelles,  17  février  1882,  Pasic,  1883,  II,  114;  —  trib.  Bruxelles, 
16  mars  1880,  Pasic,  1880,  III,  213;  —  justice  de  paix  Alger,  6  août  1SS7, 
Pand.  franc.,  1SS8,  2, 191  ;  —  Nancy,  27  juin  1879,  Rec  arr.  Nancy,  1SS0, 
p.  65;  —  Cass.  Fr.,  5  janvier  1S83,  1).  I'.,  1883,  1,  307. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  vJ  Dépôt  (Contrat  de),  n"  99. 

Mais  voy.  suprà,  t.  V,  n°  332,  où  Laurent  adopte  l'opinion  contraire; 

—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  107,  n°  3:  —  Pand.  fr., 
v°  Depot,  n°  120;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1042  ;  —  Guillouard,  n  44  ; 

—  Hue,  t.  XI,  n°  233;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  vu  Dépôt,  n°  56. 

Ce  dernier  système  invoque  la  généralité  des  termes  de 
l'article  1326  et  les  dangers  d'un  faux,  c'est-à-dire  la 
lettre  et  l'esprit.  Nous  inclinons  vers  cette  solution.  Elle 
s'accorde  mieux  avec  la  loi  et  déjoue  la  cupidité. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  nos  120  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1400;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  l~!$bis;  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt, 
n°  135;  —  Baudry-Lacantinerie,  n03  1047  et  suiv.;  —  Guillouard,  nO340 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  nos  233  et  suiv. 
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Dijon,  12  mai  1876,  D.  P.,  1S77,  2,  129;  —  Paris,  i<"  décembre  1876, 
D.  P.,  1878,  2,  73. 

Contra,  quant  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  Pont,  n°  406. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  122;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1400:  —  Guillouard,  n°  41. 

Nivelles,  27  novembre  1879,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXVIII,  n°  105S;  — 
Bruxelles,  17  février  1882,  Pasic.,  18S3,  II,  114;  —  trib.  Angers,  5  août 
1890,  Le  Droit,  2  octobre  1890. 

H 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  ncs  125  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n°  165;  —  Guillouard,  n°  42;  —  Hue,  t.  XI,  n°  234; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1050;  —  Dall.,  #<?>.,  Supp.,v°  Dépôt,  n°58. 

Nivelles,  29  février  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n°  599;  —  Gass.  Fr., 
15  juillet  1878,  D.  P.,  1879,  1,  179. 


SECTION  III.  —  Des  obligations  du  dépositaire. 

§  1er.  De  la  garde. 

145.  a)  Règle  :  article  1927  du  code  civil;  b)  le  dépo- 
sitaire nest  pas  responsable  de  la  perte  si,  ne  pouvant 
sauver  que  sa  chose  ou  la  chose  reçue  en  dépôt,  il  a  pré- 
féré la  sienne;  c)  exception  à  la  règle  :  article  1928  du 
code  civil  ;  d)  dans  les  cas  de  cet  article,  le  dépositaire  est 
tenu  de  la  faute  légère  in  abstracto  ;  e)  le  dépositaire  n'est 
tenu  des  cas  fortuits  que  selon  le  droit  commun;  f)  il  doit 
prouver  la  perte  de  la  chose  et,  en  outre,  que  celte  perte 

est  arrivée  par  cas  fortuit. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  ncs  146  et  suiv.:  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1402;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  Ier,  n°  426;  —  Duver- 
gier,  Dépôt,  n°  427  ;  —  Troplong,  n°  69  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  237. 

Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  139bis;  —  Guillouard,  n°  48; 
—  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n°  1S7;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1055. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  loi  ;  —  Duranton, 
t.  XVIII,  n°  38;  —  Pont,  t.  I»,  u°  427. 

Comp.  principalement,  dans  l'hypothèse  où  la  chose  est  déposée  à  la 
valeur  la  plus  élevée,  Arntz,  t.  IV,  n°  1403  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  181. 
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Cons.  Guillouard,  n03  60  et  suiv.;  —  Boileux,  n°  46S;  —  Delvincourt, 
sur  l'art.  1927  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1069. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Depot  (Contrat  de),  ncs  154  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  no  182;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1404;  —  Pand.  fr.,  v«  Dépôt, 

nos  19S  et  suiv.;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  nos  1059  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, n°  53;  —  Hue,  t.  XI,  n°  23S. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Depot  (Contrat  de),  n°  154;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1404;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  183. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n03  106  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1405;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  184;  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt» 
q°  222  :  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  1071  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  61; 

—  Hue,  t.  XI,  no  239. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n03  174  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  nos  236  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  62  et  77;  — 
Pascaud,  Rev.  crit  ,  18S3,  p.  184;  —  Lespinasse,  Rev.  crit.,  1872,  p.  193; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1073  ;    —   Dall.,   Rép.,   Supp.,    v»  Dépôt, 
nos  22  et  suiv. 

Trib.  Gand,  1"  décembre  1SS6,  Jur.  FI.,  1886,  p.  191;  —  Huy, 
6  octobre  18S7,  Pand.  pér.  belges,  1SSS,  p.  452;  —  Dinant,  4  mai  1887, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV,  p.  579;  —  justice  de  paix  Saint- Josse-ten-Xoode, 
8  août  188S,  /.  Trîb.,  1888,  p.  1103:  —  Douai,  31  mars  1SS7,  Jur.  Douai, 
1887,  p.  86;  —  Alger,  28  décembre  1S92,  Rev.  algér.,  1S93,  p.  39;  — 
trib.  Caen,  13  janvier  1SS6,  Pand.  franc.,  1SS6,  2, 145. 

Comp.  Dijon,  12  juin  1884,  D.  P.,  1885,  2,  146;  —  Aix,  17  juin  1884, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Dépôt,  n°  24. 

146.  a)  aSV,  contre  la  prohibition  légale,  le  dépositaire    t.  xxvn 
se  sert  de  la  chose  déposée,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  tenu  des    no"ioi. 
dommages-intérêts ,  et  responsable  de  la  pe?ie   fortuite 
survenue  pendant  ï usage  illicite;  b)  s'il  la  détourne  frau- 
duleusement, il  encourt  les  peines  de  l'abus  de  confiance. 

c)  Article  1931  du  code  civil. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  nos  1S5  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1405;  —  Guillouard,  nu  6S;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  1082. 
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Voy.  Pand.  fr.,  v°  Depot,  n°  255;  —  Guillouard,  n08  67  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XI,  n0  241:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1086. 

Cass.  Fr.,  17  février  1S79,  Sir.,  1SS0,  1,  449;  —  Bordeaux,  24  mars 
1886,  D.  P.,  1SS7,  2,  6G. 


§  2.   De  la  restitution. 

N°  1.  Des  choses  qui  doivent  être  restituées. 

t.  xxvii  147.  a)  Les  choses  déposées,  même  consomptibles, 
n°iii°a  doivent  être  restituées  identiquement  ;  b)  article  1933  du 
code  ci  cil;  c)  le  dépositaire  qui  obéit  à  une  réquisition 
forcée  doit  céder  au  déposant  son  action  en  indemnité  ; 
d)  article  1935  du  code  ci  cil  ;  e)  article  1936  du  même 
code;  F)  la  sommation  suffit  pour  faire  courir  les  intérêts 
g)  le  dépositaire  qui  se  sert  des  deniers  reçus  en  dépôt  ne 
doit  pas  les  intérêts  de  plein  droit. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  nos  189  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  14Û8:  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n°s  261  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  n0  1089. 

Comm.  Ostende,  1S  octobre  1883,  Jur.  Anvers,  1SS4,  II,  113. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  dé),  aos  194  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  1119. 

Verviers,  24  juillet  1SS4,  Jur.  Verviers,  18S4,  p.  164  ;  —  Mons,  19  avril 
1898,  Pasic,  1S9S,  III,  252;  —  Bruxelles,  22  octobre  1S98,  Pasic,  1899, 
II,  100. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  n°  201. 

D 

Sic  Hue,  t.  XI,  n°  242;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1121. 

Voy.,  contre  l'opinion  de  Laurent,  quant  à  l'action  directe  du  dépo- 
sant, sans  qu'il  soit  besoin  de  cession,  Duvergier,  n°  461  ;  —  Poxt,  n°  462; 
—  Guillouard,  n°  71:  —  Boileux,  p.  475. 

E 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  nos  289  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1103. 

Trib.  Lille,  26  avril  1SS8,  La  Loi,  23  décembre  1888. 
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Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  187;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  140S;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  403,  note  8;  —  Pont,  t.  I",  u°  467;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  52; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1106. 

Comp.  Guii.louard,  n°  83. 

G 

Sic  Duvergier,  n°  470;  —  Hue,  t.  XI,  n°243;  —  Baudry-Lacantinerik, 
n°  1111. 

Contra  :  Merlin,  Répert.,  v°  Intérêts,  §  4,  n°  13;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  432;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n»  53;  —  Troplong,  n°  104;  —  Boileux, 
p.  472;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  403;  —  Guillouard,  n03  74  et  S3;  — 
Demolombe,  t.  XXVIII,  n» 7846k;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  46S;  —  Dall., Rép., 
Supp.,  v°  Dépôt,  n°  34. 

N°  2.  A  qui  doit  être  faite  la  restitution. 

148.  a)  Article  1937  du  code  civil;  b)  le  dépositaire  T.xxvn 
ne  peut  opposer  la  clause  qui  indique  un  tiers  pour  rece-  120. 
voir  le  dépôt,  si  cette  indication  a  été  faite  dans  l'intérêt 
du  déposant  lui-même;  c)  article  1940  du  code  civil;  d)  si 
le  dépôt  a  été  fait  par  le  représentant  légal,  la  restitution 
se  fait  à  la  personne  devenue  capable  au  moment  où  doit 
être  restituée  la  chose;  e)  en  cas  de  mort  du  déposant, 
lorsqu'un  tiers  a  été  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt,  la 
restitution  se  fait  aux  héritiers  du  déposant,  sauf  si  l'in- 
dication du  tiers  a  été  faite  dans  l'intérêt  de  celui-ci; 
f)  la  restitution  doit  se  faire  aux  héritiers  du  déposant, 
alors  même  que  l'acte  de  dépôt  siipjule  qu'elle  sera  faite, 
après  la  mort  du  déposant,  à  un  tiers  désigné  ,-  g)  l'indivi- 
sibilité dont  parle  l'article  1939  du  code  civil  vise  le  cas 
de  choses  non  susceptibles  de  division  matérielle;  11)  le 
déposant  peut  agir  divisêment  en  restitution  contre  chacun 
des  héritiers  du  dépositaire  ;  1)  et  aussi  pour  le  tout  contre 
celui  de  ces  héritiers  qui  possède  la  chose  due;  j)  l'ar- 
ticle 1938  du  code  civil  n'est  pas  apjplicable  au  cas  où  la 
chose  déposée  est  une  chose  perdue. 


Voy.  Panel,  fr.,  v°  Dépôt,  ncs  308  et  suiv  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1126. 
Trib.  Bruxelles,  11  mars  1S97,  Pasic,  1S97,  III,  179. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  n°  220;  —  Guillouard, 
n°  85  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Dépôt,  n°  333  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1139. 

C 

Voy.  Ar.ntz,  n°  1410;  —  Panel,  fr.,  v°  Dépôt,  nos  359  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, n°  98. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  elé),  n08  214  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1410;  —  Panel,  fr.,  v°  Dépôt,  n°  361. 


Voy.  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  dé),  n°  222. 
Cass.  Fr.,  16  avril  1902,  D.  P.,  1902, 1,  222. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  n°  223;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1411;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  188;  —  Troploxg,  n°  146;  —  Duver- 
gilr,  n°  4S3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  403,  note  13;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  245. 

Nivelles,  29  février  188S,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n»  599;  —  Anvers, 
25  juin  1885,  Pasic,  1S85.  III,  305;  —  Paris,  20  novembre  1888,  Gaz.  du 
pal.,  188S,  2,  658;  —  trib.  Le  Mans,  24  janvier  1894,  Rec.  arr.  Angers, 
1894,  p.  193. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  4S2  ;  —  Guillouard,  n°  91  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  1143. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  ■  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  nu  228  ;  —  Guil- 
louard, n°  94;  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n°  349;  —  Baudry-Lacantinerie, 
nos  1142  et  1148;  —  Hue,  t.  XI,  n°  247;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Dépôt, 

iiu  40. 

H  &  I 

&'cThtry,  t.  IV,  n°  188;  —  Guillouard,  n°  97;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Dépôt,  n°  43. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  232;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  403,  note  15;  —  Troploxg,  n°  144;  —  Pont,  t.  le»,  n°  490; 

—  Zacharle,  §  403,  note  12;  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  n»  366;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  246;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1133. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  116,  n°  2;  —  Delvin- 
court,  t.  III,  n°  433,  note;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  58;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VIII,  n°  oObis  ;  —  Duvergier,  n°  47o;  —  Guillouard,  n°  101  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Dépôt,  n°  30. 
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N°  3.  Quand  doit  être  faits  la  restitltion. 

149.  a)  Règle  :  article  1944  du  code  civil;  b)  même    t.ixxyii 
quand  il  ny  a  pas  de  terme  stipulé,  le  dépositaire  nest  n0'12i.'l2:2- 
pas  libre  de  restituer  quand  il  le  veut  ;  c)  il  doit  s  arrêter 
devant  une  opposition  de  la  part  d'un  tiers  invoquant  un 
droit  réel. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v<>  Dépôt  [Contrat  de,,  n°  237:  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1414;  —  Panel.  {,-.,  v°  Dépôt,  nos  372  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
iinerie,  ncs  1152  et  suiv. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  1157. 

Comp.  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Depot  (Contrat  ele),  n°  249;  —Arntz, 
t.  IV,  n»  1414;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  191  ;  —  Guillouard,  n°  103;  —  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  v°  Dépôt,  n°  45. 

Il  faut  avouer  que  le  système  de  Laurent  aboutirait  à 
imposer  au  dépositaire  une  obligation  illimitée.  Ce  serait 
singulièrement  reconnaître  l'obligeance  d'un  dépositaire 
rendant  un  service  d'ami.  Il  est  plus  rationnel,  et  nulle- 
ment antijuridique,  de  laisser  les  tribunaux  décider, 
d'après  les  circonstances,  quel  est,  du  déposant  ou  du 
dépositaire,  celui  qui  l'emportera  dans  ce  dissentiment. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  ele),  n°240;  —  Aulsry  et 
Rad,  t.  IV,  §  403,  note  16;  —  Duyergier,  n°  497:  —  Pont,  t.  Ier,  n°  496; 
—  Boileux,  t.  VI,  p.  4S6;  —  Panel,  fr.,  v°  Dépôt,  u°  372;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  n°  1156;  —  Gltllouard,  n°  104;  —  Hlc,  t.  XI,  n°  250;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Dépôt,  n°  46. 

Contra  :  Troplong,  n°  179. 

Jugé  même  que  le  dépositaire  ne  peut  restituer  lorsqu'une  opposition 
lui  est  signifiée  à  la  requête  des  parents  du  déposant  qui  sont  en  instance 
pour  faire  mettre  le  déposant  sous  conseil  judiciaire  :  Paris,  10  novembre 
1896,  Gaz.  Trib.,  13  décembre  1896. 

X'  4.  Dans  qlel  lieu  doit  se  faire  la  restitution. 

loO.  a)  Article  1942  du  code  civil;  b)  si  le  contrat  ne  t.  xxvii 
désigne  pas  de  lieu,  la  restitution  se  fait,  sauf  fraude,  au  n03l23>1-4- 
lieu  où  se  trouve  la  chose. 
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B 


n°  125 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  n°  253;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1413  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  189:  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  67;  — 
Duvergier,  n°  4S8;  —  Troplong,  n°  1GS;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  492;  —  Guil- 
louard,  n°  102;  —  Panel.  f,\,  v°  Dépôt,  n°  369;  —  Hue,  t.  XI,  n°  249;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  1943. 

Besançon,  S  juin  1S7S,  Rec.  arr.  Besançon,  1S7S,  p.  43. 

Contra  :  Delyinc  urt,  t.  III,  p.  432. 

X°   5.    Du   DÉPOSITAIRE  INFIDÈLE. 

t.  xxvii  loi.  a)  La  simple  faute  ne  constitue  pas  ï  infidélité 
privant  du  droit  de  faire  cession  judiciaire  ;  b)  le  déposi- 
taire infidèle  peut  être  contraint  par  corps. 

A 

-Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  192. 

B 

Contre  l'opinion  générale,  certains  auteurs  français  ont 
cru,  à  tort,  que  la  loi  du  22  juillet  1867  avait  abrogé 
l'article  1945. 

Voy.  Guillouard,  n°  lOlbis;  —  Hue,  t.  XI,  n°  250. 


X°  6.  Quand  cessent  les  obligations  du  dépositaire. 

t.  xxyii         152.   a)  Article   1946  du  code  civil;  b)  sauf  en  cas 

i°H26,i2i    d'opposition  ou  de  dépôt  de  choses  volées,  le  dépositaire  ne 

peut  refuser  la  restitution  pendant  le  débat  sur  la  pjro- 

prièlé;  c)  X article  1293  du  code  civil  refuse  au  dépositaire 

le  droit  de  compenser  avec  une  créance  contre  le  déposant. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  143;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1416;  —  Pand.  fr.,  v°  Dépôt,  u°  379. 

B 

Sic  Guillouard,  n°  106;  —  Hue,  t.  XI,  n°  246  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1133. 

Cuntrà  :  Pont,  a0  504. 

C 

Voy.  suprà,  t.  V,  n°  233;  —  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat 
de),  n<-s  243  et  suiv. 
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SECTION  IV.  —  Des  obligations  du  déposant. 

153.  a)  Le  dépositaire  ri  a,  pour  les  dépenses  utiles,  T.  xxvn 
aucune  action  contre  le  déposant  ;  b)  ses  dépenses  néces-  n  13f 
saires  ne  portent  pas  intérêt  de  plein  droit;  c)  le  déposant 
doit  indemniser  le  dépositaire  des  pertes  causées  par  les 
vices  de  la  chose,  même  si  le  déposant  les  ignorait; 
d)  renvoi  aux  titres  du  Nantissement  et  des  Hypothèques 
sur  la  nature  du  droit  de  rétention  consacré  par  l'ar- 
ticle 1948  du  code  civil. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat  de),  n°  256;  —  Zaciiari.k, 
§  434,  note  1;  —  Hic,  t.  XI,  n°  251  ;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Dépôt, 
n°  47. 

Comp.  Arntz,  t.  IV,  n°  1417;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  194; —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  120,  n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  404, 
note  1  ;  —  Duranton,  t.  XVIII,  p.  73;  —  Pont,  t.  Ier,  n&  50S;  —  Duver- 
gier,  n°  502;  —  Larombiére,  sur  l'art.  1375,  n°  16;  —  BoiLEUX,  t.  VI, 
p.  488;  —  Guillouard,  n°  112;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1163. 

B 

Sic  Boiledx,  t.  VI,  p.  4S9;  — ■  Pont,  t.  Ier,  n°  509;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n0  1164. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1417;  —  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt 
(Contrat  de),  n°  258  ;  —  Guillouard,  n°  110;  —  Hic,  t.  XI,  n"  251. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n°  261  ;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  251;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1167. 


SECTION  V.    —   Du   dépôt   nécessaire. 

§  1er.  Principes  généraux. 

154.  a)  Le  dépôt  nécessaire  est  un  contrat,  et  non  pjas    t.  xkyii 
un  quasi-contrat;  b)  il  suppose  la  force  majeure;  c)  et  le    n°43gfa 
but  de  sauver  la  chose  ;  cbis)  il  se  prouve  indéfiniment  par 
témoins  ;  d)  il  est,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  soumis 
aux  mêmes  règles  que  le  dépôt  volontaire. 
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A 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1420;  —  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  {Contrat 
de),  n°  2S4;  —  Thiry,  t.  IV,  nu  195;  —  Duyergier,  n°  509;  —  Aubry  et 
Rai-,  t.  IV,  §  405,  note  1;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  505;  —  Guillouard,  n°  123; 
—  Panel,  fr.j  v°  Dépôt,  n°  432  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  253;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  11S2  :  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Dépôt,  n°  59. 

Contra  :  Troplong,  n°  20S. 

B  &  C 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos  US2  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  122  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  u°  253. 

Il  a  été  jugé  qu'est  un  dépôt  nécessaire  celui  qui  se  fait,  entre  les 
mains  du  directeur  ou  de  l'économe,  par  celui  qui  entre  dans  un  établis- 
sement hospitalier  :  Lyon,  23  janvier  1897,  D.  P.,  1897,  2,  244.  — 
Contra:  Baudry-Lacantinerie,  n°  1183. 

Jugé  que  l'on  ne  peut  sérieusement  assimiler  aux  événements  que 
vise  l'article  1949  l'arrivé  imprévue  d'un  mari  redouté,  obligeant  une 
femme  à  s'enfuir  chez  un  tiers  sans  pouvoir  emporter  certains  effets  : 
Anvers,  19  mai  1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLV,  p.  699. 


§  2.    Du  DÉPÔT  DANS  UNE  AUBERGE  OU  HÔTELLERIE 
ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  AUBERGISTES  OU   HÔTELIERS. 

X°  1.  Le  principe. 

t.  xx vu         155.  a)  Ce  dépôt  riest  assimilé  au  dépôt  nécessaire  que 

140.       quant  à  la  preuve;  b)  l  aubergiste  est  tenu  de  la  faute 

légère  in  abstracto  ;  c)  il  riest  déchargé  que  s  il  prouve  que 

le  dommage  est  dû  à  la  force  majeure  ;  d)  le  juge  a  un 

pouvoir  discrétionnaire  quant  à  la  preuve  du  dépôt;  e)  et 

à  celle  de  la  valeur. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  nos  31  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  nj  1426;  —  Lespineux,  Code  des  voyageurs,  p.  34;  — 
Guillouard,  n°  146;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  406,  note  S;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  nos  1212  et  1231. 

Bourges,  17  décembre  1S77,  D.  P.,  187S,  2,  39;  —  Paris,  14  décembre 
1881,  Sir.,  1SS2,  2,  219. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI.  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  26;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  198;  —  Pand.fr. ,  v°  Auberge,  Aubergiste, u°  299;  —  Guillouard,  n°  148; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1229:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Dépôt,  n°  64. 
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£ 

Sic  Panel,  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  26bis;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  19S. 
Bordeaux,  20  mai  1892,  Sir.,  1892,  2,  51. 

N°   2.    RESPONSABILISÉ    DE    [/AUBERGISTE    EN   CAS    DE  VOL   OU   DE  DOMMAGE 
DES   EFFETS   APPORTÉS    PAR    LE    VOYAGEUR. 

I.  Dans  quels  cas  V aubergiste  est  responsable. 

1515.  a)  Article  1953  du  code  civil;  b)  par  étrangers,  t.  xxvn 
il  entend  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  domestiques,  ni  prépo-  n°\ii.  à 
ses  ;  c)  V aubergiste  répond  du  vol  qui  ne  résulte  pas  d'une 
force  majeure  ;  d)  le  voyageur  doit  prouver  que  le  vol  a 
été  fait  dans  V hôtellerie  ;  e)  la  faute  du  voyageur  n'affran- 
chit ï hôtelier  de  la  responsabilité  que  s'il  est  constant  que, 
sans  cette  faute,  le  vol  n'aurait  pas  eu  lieu;  f)  il  peut  être 
convenu  que  le  voyageur  naura  d'action  que  s'il  observe 
certaines  précautions  ;  g)  mais  les  avis  affichés  dans  les 
chambres  ne  tiennent  pas  lieu  de  conventions)  h)  les 
mêmes    principes   s' appliquent   à    la    responsabilité    du 

dommage. 

B 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n03  30G  et  suiv.;  —  Sourdat, 
Tr.  responsab.,  t. Il,  n°942;—  Bai  dry-Lacantinkrie,  n08 1206  et  suiv.;  — 
Guiluouard,  n°  145;  —  Hue,  t.  XI,  n°2Gl,  et  les  auteurs,  sauf  Malleville, 
sur  l'art.  1954. 

Gaen,  19  mai  1890,  Panel,  franc.,  1890,  2,  230. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  32;  t.  LX,  v°  Logeur, 
nos56  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n03  403  et  suiv.;  — 
Troplong,  no  236;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  406,  note  9;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n03  1209  et  suiv.:  —  Guillouard,  nos  146  et  suiv. 

Bruxelles,  31  janvier  1896,  Pasic,  1896,  II,  152;  —  Cass.  B.,  26  no- 
vembre 1S96,  Pasic,  1897,  I,  24;  —  trib.  Lyon,  31  mai  1882,  Gaz.  du 
pal.,  1883.  1,  213;  —  Paris,  14  décembre  1881,  Sir.,  1882,  2,  219;  — 
Bourges,  17  décembre  1S77,  D.  P.,  1878,  2,  39. 

Comp.  cependant  Pont,  t.  Ier,  n°  540,  pour  le  vol  avec  effraction  ou 
escalade. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  36;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  266;  —  Baddry-Lacantinerie,  n°  1231. 

Justice  de  paix  Reims,  30  décembre  1893,  La  Loi,  2  janvier  1894. 

SUPPL.  — t.  vu.  13 
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Sic  Panel,  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n03  39  et  suiv.;  t.  LX, 
v°  Logeur,  n03  58  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1426;  —  Lespineux,  Code 
des  voyageurs,  n°  40;  —  Pand.fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  nos313  et  suiv.; 
414  et  suiv.;  —  Sourdat,  Tr.  respons.,  t.  II,  p.  178;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  VIII,  n°  Ï66bis;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  14,  note  7;  — 
Aibry  et  Rau,  t.  IV,  §  406,  note  13;  —  Hue,  t.  XI,  n03  261  et  suiv.;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°  541;  —  Troplong,  n°  237;  —  Baudry-Lacantinerie, 
nos  1214  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  152. 

Verviers,  17  mars  1892,  Pand.pér.  belges,  1892,  n°  S40  ;  —  Bruxelles, 
31  janvier  1896,  Pasic,  1896,  II,  152;  —  Paris,  22  avril  1893,  Gaz.  dupai., 
1893,  2,  5;  — justice  de  paix  Oran,  30  novembre  1S92,  La  Loi,  15  dé- 
cembre 1892;  —  trib.  Seine,  19  décembre  1882,  Gaz.  dupai.,  1883,1, 
286;  —  trib.  Nantes,  10  juillet  1886,  Rec.  jur.  Nantes,  1886,  1,  413;  — 
trib.  Seine,  30  juin  1880,  Gaz.  Trib.,  18  septembre  1SS0;  —  Rouen, 
18  juillet  1889,  Rec.  arr.  Rouen,  1889,  2,  157;  —  Paris,  14  décembre  1886, 
Sir.,  18S7,  2,  219;  —  Nîmes,  29  janvier  1896,  Mon.  jud.  Midi,  16  février 
1896;  —  trib.  Bordeaux,  12  décembre  1894,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1S95, 
2,  20;  —  justice  de  paix  Doullens,  5  septembre  1894,  Pand.  franc.,  1895, 
2,  199. 

Gomp.  Duvergier,  n°  520;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  80. 


Sic  Hue,  t.  XI,  n°205;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1233. 
Trib.  sup.  Cologne,  29  décembre  1894,  Sir.,  1S97,  4,  5. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  45;  —  Troplong, 
n»  241;  —  Pont,  n°  543;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  406;  —  Pand.  fr., 
v°  Auberge,  nos  317  et  374;  —  Sourdat,  Respons.,  t.  II,  n°  934;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  265;  —  Guillouard,  n°  151;  —  Wahl,  Tr.  des  titres  au  porteur, 
t.  N,  n°  1125;  —  Baudry-Lacantinerie,!!0  1234. 

Trib.  Seine.  11  août  1880,  France  judic.,  V,  2,  103;  —  trib.  Lyon, 
31  mai  1S82,  Mon.  jud.  Lyon,  2  août  1882;  —  Rouen,  1S  juillet  18S9, 
Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  125;  —  trib.  Toulouse,  2  juin  1894,  Gaz.  Trib., 
24  aoûtlS94. 

Gomp.  trib.  Tours,  10  septembre  1880,  ibid.,  V,  2,  155. 

H 

Sic  Lespineux,  Code  des  voyageurs,  p.  37. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1423;  —  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge, 

Aubergiste,  n°  46. 
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IL  Conditions  de  la  responsabilité. 

I.   QUI   EST  P.ESPONSAlîLE. 

157.  a)  La  responsabilité  n'est  pas  restreinte  aux  t.  xxvn 
aubergistes  et  hôteliers  proprement  dits  ;  b)  elle  s'applique  nc*^  a 
aux  logeurs  en  garni;  c)  il  est  douteux  que  l'on  doive  en 
affranchir  le  propriétaire  qui,  accidentellement  et  momen- 
tanément, loue  la  maison  ou  des  appartements  ;  d)  la 
responsabilité  des  traiteurs,  restaurateurs,  cafetiers  est 
appréciée  plutôt  eu  fait  qu'en  droit  par  les  tribunaux  ; 
e)  il  en  est  de  même  pour  les  bains  publics,  cabines  de 
bain.  En  principe,  il  n'y  a  pas  assimilation  aux  hôtelleries. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  10;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  197;  —  Pand.  />.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  301;  —  Guiulouard, 
nos  135  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  nos  250  et  257; —  Baudry-Lacantinkkik, 
n°  123S;  —  Dall.,  Rëp.,  Supp.,  v°  Dépôt,  n°  70. 

Trib.  Seine,  20  janvier  1883,  Gaz.  dupai.,  1885,  1,  370;  —justice  de 
paix  Angoulême,  19  novembre  1884,  ibid.,  1884,  1,  93;  —  trib.  Lyon, 
24  mai  1899,  D.  P.,  JS99,  2,  443;  —  justice  de  paix  Reims,  30  décembre 
1S93,  La  Loi,  2  janvier  1894;  —  justice  de  paix  Sceaux,  25  juin  1897, 
ibid.,  5  juillet  1S97;  —  justice  de  paix  Doullens,  5  septembre  1894, 
Pand.  franc.,  1895,  2,  199. 

C 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  197. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  12;  —  Guil- 
louard,  n°  130;  —  Hue,  t.  XI,  n°  257. 
Cons.  Irib.  Seine,  21  mars  1SS2,  Gaz.  du  pal.,  18S2,  1,  497. 


Pour  la  responsabilité,  Sourdat,  Tr.  responsabilité,  t.  II,  n°  937;  — 
Troplong,  n°  229;  —  Merlin,  Ouest,  de  dr.,  v°  Dépôt  nécessaire. 

Contre  l'application  de  la  responsabilité,  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  .\"- 
berge,  Aubergiste,  n°  13  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1422;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  404,  notes  3  et  4;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  52S;  —  Duranton,  t.  XVIII,  p.  78; 

—  Duvergier,  n°  131  ;  —  Zacharle,  §  400,  note  1  ;  —  Guillouard,  n°  131): 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1241. 

Trib.  Bruxelles,  22  mars  1895,  Cl.  et  Bo-nj.,  1895,  p.  50S;  —  trib. 
Pontoise,  30  novembre  1S92,  La  Loi,  10  décembre  1892;  —  Rouen, 
15  mai  1897,  Rec.  arr.  Rouen,  1898,  1,  234;  —  trib.  Seine,  27  juin  1890, 
Gaz.  du  pal.,  1S9G,  2,  524;  —  trib.  Seine,  19  mai  1897,  Le  Droit,  11  juillet 
1S97;  —  trib.  Xantes,  21  mai  1897,  Gaz.  dupai.,  1897,  1,  38. 
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Jugé  que  les  dispositions  des  articles  1952  et  suivants  ne  sont  pas 
applicables  au  cafetier  qui,  les  jours  de  marché,  laisse  des  maraîchers 
remiser  leurs  attelages  dans  son  écurie  pendant  quelques  heures  : 
comm.  Ostende,  26  juillet  1888,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  918.  — 
Gons.  aussi  trib.  Gand,  14  janvier  1S96,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  1116, 
et  Bàudry-Lacantinerie,  n°  4215. 

Jugé  que  la  Compagnie  des  wagons-lits  ne  peut  être  assimilée,  quant 
à  la  responsabilité,  aux  hôteliers  qu'elle  reçoit  dans  ses  voitures  : 
trib.  Nice,  9  février  1892,  D.  P.,  1893,  2,  179;  —  trib.  seine,  14  mai  1892, 
D.  P.,  1893,  2,  179;  —  trib.  Seine,  25  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  587; 

—  Cass.  Fr.,  3  ou  9  février  1896,  Sir...  1896,  I,  165. 

Conf.  Hrc,  t.  X,  n°s  401  et  405;  —  Denisse,  Ann.  dr.  comm.,  1894,  2, 170; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1246. 

L'argument  principal  est  que  la  compagnie  se  substitue 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  contracte  donc  les 
obligations  du  contrat  de  transport. 

Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  règlement  impose  le  dépôt  d'objets  au 
vestiaire,  ce  dépôt  constitue  un  dépôt  nécessaire  :  justice  de  paix  Bor- 
deaux, 3  février  1892,  Pand.  franc.,  1893,  2,  31  :  —  justice  de  paix  Alger, 
6  août  1S87,  ibid.,  18S8,  2,  191  ;  —  trib.  Seine,  5  janvier  1S8S,  Sir.,  1898, 
2,  45;  —  Guillouard,  n°  138;  —  Hue,  t.  XI,  n°  258. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  n'y  a  pas  un  vestiaire  organisé  :  Verviers, 
5  avril  1888,  Gaz.  du  pal.,  1888,  2,  50. 

Contre  la  responsabilité,  Baudry  Lacantinerie,  n°  1242;  —  trib.  Seine, 

26  décembre  1S9S,  Gaz.  du  pal.,  1899,  1,  67. 

E 

Sic  Duvergier,  no  522;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  406,  note  4;  — 
Ortlieb,  Sir.,  1875,  2,  49,  note;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1244. 

Comp.  Troplong,  n°  219;  —  Pont,  n°  527;  —  Guillouard,  n°  137;  — 
Hue,  t.  XI,  n«  257. 

Trib.  Rouen,  21  mars  1883,  D.  P.,  1884,  3,  8;  —  justice  de  paix  Paris, 

27  juillet  18S7,  Mon.  juges  de  paix,  1S87,  p.  402;  —  trib.  Bruxelles, 
10  février  1896,  Pasic,  1896,  III,  98. 

2.  Ai:  profit  de  qoï  la  responsabilité  est  établie. 

i. xxvii         158.   a)  La  responsabilité  ne  peut  être  invoquée  par 
D<4S4.       I  habitant  de  la  localité  qui  occupe  un  appartement  dans 
un  hôtel  comme  locataire;  b)  mais  bien  par  le  voyageur 
qui  dépose  ses  effets  à  l'auberge  sans  y  loger;  c)  t auber- 
giste ne  répond  pas  des  effets  qui  lui  sont  remis  pour  le 
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compte  d'un  client  alors  que  celui-ci  a  simplement  l'habi- 
tude de  descendre  dans  son  auberge. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n"  17;  —  Abntz,  t.  IV, 
n°  1422;  —  Ailsry  et  Rau,  t.  IV,  §  406,  note  1;  —  Baudry-Lacantineuik, 
n»  1240. 

Trib.  Marseille,  23  novembre  1SSS,  Le  Droit,  19  février  1SS9. 

Gomp.  Massé  et  Vkrgé,  t.  V,  p.  13,  note  3;  —  Guillouard,  n°  130;  — 
Hue,  t.  XI,  n°s  256  et  257. 

Jugé  que  ne  peut  invoquer  la  responsabilité  celui  qui  loue  une  chambre 
dans  un  hôtel,  et  n'est  pas  un  voyageur  momentané  :  trib.  Bruxelles, 
5  juin  1878,  Pasic.,  1878,  III,  352.  —  Conf.  Pand.  belges,  t.  XI,  v«  Auberge, 
Aubergiste,  n°  llbis. 

Mais  jugé  que  la  durée  du  séjour  du  voyageur,  même  s'il  loue  au  mois, 
laisse  subsister  la  responsabilité  do  l'hôtelier  :  trib.  Seine,  20  novembre 
1883,  Gaz.  dupai.,  1884,  1,  93. 

Jugé  que  doit  être  assimilé  à  un  voyageur  l'engagé  d'un  an  qui,  pen- 
dant la  durée  de  son  service  militaire,  prend  ses  repas  chez  un  hôtelier, 
y  passe  ses  instants  de  loisir  et  y  dépose  ses  vêtements,  livres  et  papiers  : 
Agen,  16  mai  1890,  La  Loi,  1890,  p.  902. 

B 

Sic  Lespineux,  Code  des  voyageurs,  p.  20;  —  Flach,  Journ.  dr.  intern., 
1877,  p.  240. 

Trib.  Orange,  5  décembre  1S90,  Rec.  proc.  civ.,  1891,  p.  154. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1423;  —  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge, 
Aubergiste,  n°  18;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  198;—  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1201. 

Et  trib.  Vouziers,  29  avril  1SS0,  France judic,  IV,  2,  548;  —  justice  de 
paix  Libourne,  26  octobre  1S95,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1S96,  3,  8. 

Pour  le  système  du  droit  d'appréciation  en  t'ait  par  le  juge,  Pand . 
belges,  t.  LX,  v°  Logeur,  nos  39  et  suiv.;  —  IIuc,  t.  XI,  n°  258;  — 
Guillouard,  n°  141. 

0 

Sic  Guillouard,  n°  141;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1203. 
Cons.  Ypres,  4  février  1891,  Pasic,  1892,  III,  323;  —  trib.  Gand,  3  mai 
1879,  Pasic,  1883,111,9. 
Comp.  Pont,  n°  534. 

N°  3.  De  quels  effets  l'aubergiste  est  responsable. 

159.   a)  La  loi  s  applique  à  tout  ce  qu'un  voyageur    t.  xxvii 
transporte  avec  lui;  b)  quelle  que  soit  la  valeur  des  effets,    n°Ui?  a 
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sauf  à  modérer  la  responsabilité  lorsque  le  voyageur  a 
commis  une  imprudence;  c)  il  suffît  que  les  effets  aient  été 
apportés  dans  V auberge  par  le  voyageur  ;  d)  même  s'ils 
nont  pu  être  déposés  dans  ï intérieur  de  X établissement . 
e)  La  responsabilité  subsiste  si  le  voyageur,  en  quittant 
l'hôtel,  y  laisse  des  effets  et  que  ï  hôtelier  les  conserve. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  19;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1424  ;  —  Lespineux,  Code  des  voyageurs,  p.  23  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  198;  —  Pand.  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  ncS  329  et  suiv.;  — 
Solrdat,  TV.  responsab.,  t.  II,  n°  947;  —  Guillouard,  n°  142;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  261  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  1190  et  suiv. 

Trib.  Gand,  14  janvier  1896,  Cl.  et  Bonj.,  1896,  p.  281;—  Paris, 
14  décembre  1881,  Sir.,  1882,  2,  219;  —  Nancy,  25  juin  1879,  Rec.  arr. 
Nancy,  1880,  p.  193;  —  trib.  Amiens,  23  novembre  1882,  J.  arr.  Amiens, 
1SS3,  p.  96;  —  trib.  Yillefrancbe,  1S  mars  1SS5,  Mon.jud.  Lyon,  17  sep- 
tembre 1S85;  —  trib.  Toulouse,  2  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  24  août  1894. 

B 

La  loi  belge  du  22  juillet  1897  limite  la  responsabilité 
à  1 ,000  francs  pour  les  espèces  monnayées,  les  titres  et 
valeurs  de  toute  nature  et  les  objets  précieux  qui  ne 
servent  pas  à  l'usage  personnel  et  habituel  du  voyageur, 
lorsque  celui-ci  ne  les  a  pas  réellement  déposés  entre  les 
mains  de  l'hôtelier. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LX,  v°  Logeur,  nos  70  et  suiv. 

La  législation  française  avait,  depuis  longtemps,  pré- 
paré la  voie.  La  loi  du  18  avril  1889  avait  ajouté  à 
l'article  1593  un  paragraphe  limitant  à  1,000  francs, 
pour  les  espèces  ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non 
déposés  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes  ou 
hôteliers. 

Voy.  f}a/id.  fr.,  v°  Auberge,  n(S  389  et  suiv. 

En  comparant  les  textes  des  lois  nouvelles  en  Belgique 
et  en  France,  on  voit  que  la  loi  française  de  1889,  plus 
restrictive,  ne  s'étend  pas  aux  objets  précieux. 

Rouen,  18  juillet  1S89,  Rec.  arr.  Rouen,  1889,  2, 157;  —  Aix,  26  octobre 
1899,  D.  P.,  1901,  2,  303. 
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En  outre,  elle  n'innove  que  quant  aux  valeurs  au  por- 
teur. Ainsi,  par  exemple,  comme  le  dit  le  rapporteur 
La  Bâtie,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi  les  obligations 
nominatives. 

Pas  plus  que  la  loi  belge,  la  loi  du  18  août  1889  ne 
dispense  le  voyageur  de  prouver  qu'il  a  apporté  les  objets. 

Baudry-Lacantinerie,  n°  1227. 

Riom,  7  novembre  1S94,  D.  P.,  1895,  2,  558:  —  justice  de  paix  Sceaux, 
25  juin  1897,  La  Loi,  5  juillet  1S97;  —  trib.  Reims,  1  1  décembre  1893, 
Mon.jud.  Lyon,  22  février  1894. 

L'une  et  l'autre  exigent  la  remise  réelle  en  mains  de 
l'hôtelier  ou  des  préposés  dont  ils  répondent.  Une  simple 
déclaration  serait  insuffisante. 

Pand.  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  nos  395  el  39G. 
Jugé  que  la  loi  de  1889  ne  déroge  pas  à  l'article  1382  du  code  civil 
lorsqu'il  est  établi  que  l'hôtelier  a  commis  une  faute;  que,  dans  c 

même  si  le  dépôt  réel  en  mains  de  l'hôtelier  n'a  pas  été  l'ait,  le  voyageur 
peut  exiger  le  remboursement  intégral  :  Bordeaux^  20  mai  1802,  Sir., 
1893,  2,  51;  —  Caen,  13  décembre  1892,  Rec.  arr.  Cacn,  189:;,  p.  127;  — 
trib.  Reims  et  justice  de  paix  Sceaux,  précités;  —  comm.  Ostende, 
30  septembre  1897,  Pasic,  1899,  III,  62. 

Gonf.  Pand.  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  394;  —  Baudry-LàCANTI- 
nerie,  n°  122S;  —  Guii.louard,  n°  158. 

Contra  :  Hue,  t.  XI,  n°  264. 

On  peut  se  demander  si  les  lois  nouvelles  ont  entendu 
déroger  au  caractère  de  dépôt  nécessaire  du  dépôt  d'hôtel- 
lerie. La  question  a  de  l'importance  surtout  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  du  dépôt.  Il  résulte  du  rapport  de 
M.  La  Bâtie,  que  la  commission  de  la  Chambre  dis 
députés,  prenant  en  considération  les  inconvénients  des 
modes  de  preuve  différant  alors  qu'il  s'agit  d'un  même 
contrat,  a  estimé  qu'il  fallait  laisser  au  dépôt  d'hôtellerie 
le  caractère  de  dépôt  nécessaire  aussi  bien  pour  les  objets 
remis  que  pour  les  objets  conservés. 

Baudry-Lacantinerie,  n°  122G;  —  Hue,  t.  XI,  n°  263. 

Les  Pandecies  belges  (t.  LX,  v°  Logeur,  nos  70  et  70), 
sans  discuter  la  question  et  sans  paraître  soupçonner  la 
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difficulté,  enseignent  que  jusqu'à,  la  valeur  de  1,000  francs 
on  appliquera  les  principes  du  dépôt  nécessaire,  mais 
qu'au  delà  de  cette  valeur  le  dépôt  est  volontaire,  soumis 
aux  règles  des  articles  1921  et  suivants. 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  interprétation. 
La  loi  du  22  juillet  1897  ne  fait  que  limiter  la  responsa- 
bilité d'un  dépôt  que  l'article  1 952  du  code  déclare  devoir 
être  considéré  comme  un  dépôt  nécessaire. 

Il  résulte  des  observations  précédentes  sur  la  portée 
des  lois  nouvelles,  que  celles-ci  n'ont  pas  enlevé  tout 
intérêt  à  la  question  résolue  au  texte  par  Laurent.  L'opi- 
nion de  cet  auteur  a  été  combattue  par  une  grande  partie 
de  la  doctrine.  Celle-ci,  se  prévalant  du  rapport  fait  au 
Tribunat,  de  considérations  d'équité,  enfin  du  texte  de 
l'article  1348,  2°,  du  code  civil,  enseigne  que  si  la  valeur 
des  objets  apportés  excède  de  beaucoup  ce  que  les  voya- 
geurs, suivant  leur  condition,  sont  dans  l'usage  de  porter 
avec  eux,  ces  objets  ne  seront  pas  considérés  comme 
emportant  dépôt  nécessaire. 

En  ce  sens  :  Toullier,  t.  II,  p.  253;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  454;  — 
Troplong,  n°  219;  —  Duvergier,  p.  519;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  524;  — 
Zachari.e,  §  406,  note  4,  et  §  373,  note  8;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  406, 
note  10;  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  VI,  n°  291;  —  Delamarre,  Tr.  delà 
pol.,  t.  II,  p.  278;  —  Sourdat,  Respons.,  t.  II,  n°  948;  —  Rubex  de 
Couder,  Dict.,  v°  Hôtelier,  n°  46;  —  Pand.  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste, 
n°  364;  —  Guillouard,  n°  149. 

Trib.  Alais,  19  juin  1S95,  La  Loi,  23  décembre  1895. 

Mais  dans  le  sens  de  Laurent,  Hue,  t.  XI,  n°  262;  —  Baudry-Lacanti- 
xerie,  n°  1222. 

Et  Rouen,  18  juillet  1SS9,  Gaz.  dupai.,  1890,  1,  125;  —  justice  de  paix 
Reims,  19  août  1893,  Rev.just.  depaiœ,  1S94,  p.  210;  —  Ais,  26  octobre 
1899,  D.  P.,  1901,  2,  303. 

Dans  ce  système,  on  invoque  les  termes  généraux  des 
articles  1952  et  1953,  la  crainte  qu'a  pu  avoir  le  code 
du  remplacement  par  des  bijoux  faux.  Quant  a  l'objection 
tirée  de  l'article  1348,  on  répond  que  cette  disposition 
n'est  relative  qu'à  la  preuve,  et  non  à  la  responsabilité. 
I  >n  ajoute  que  les  lois  nouvelles  consacrent  implicitement 
cette  théorie,  puisqu'elles  admettent  la  responsabilité 
indéfinie,  en  se  contentant  d'exiger,  pour  certains  objets, 
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la  remise  réelle  entre  les  mains  de  l'hôtelier.  Ces  argu- 
ments nous  font  incliner  vers  le  système  de  Laurent. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  ii°  1424;  —  Pand  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Auber- 
giste, nos  22  et  suiv.,  spécialement  n°  25;  t.  LX,  v°  Logeur,  nos52  et  suiv.; 
—  Pand.  fr.,  v°  Auberge,  n°  343;  —  Trori.ong,  nos  207  et  218;  —  Duver- 
gier,  n°  515;  —  Pont,  n°  530;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  406,  notes  5 
et  6;  —  Hue,  t.  XI,  n°  260;  —  Guh.i.ouard,  n°  144;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  1198. 

Cass.  B.,  2G  novembre  1896,  Pasic.,  1897,  I,  24;  —  Rouen,  1S  juillet 
1889,  Gaz.  dupai.,  1S90,  1,  125;  —  trib.  Seine,  27  octobre  1898,  La  Loi, 
30  décembre  1898;  —  justice  de  paix  Rennes,  19  août  1893,  Rev.just.  de 
paiœ,  1S94,  p.  210. 

Contra  :  Lespineux,  Curie  des  voyageurs,  p.  25  et  suiv. 

La  responsabilité  peut  commencer  avant  même  l'intro- 
duction dans  l'auberge.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si 
les  effets  ont  été  remi>  au  préposé  de  l'omnibus  de  l'hôtel. 

Baudry-Lacantinerie,  n°  1195;  —  Hue,  t.  XI,  n°  260. 
Trib.  Le  Havre,  21  mars  1892,  Rec.  Havre,  1892,  1,  149;  —  trib.  Bru- 
xelles, 6  mars  1880,  Belg.jud.,  1SS0,  p.  130. 

D 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  nM  -'îiT  cl  suiv.;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  532;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  406,  note  6;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°119S. 

Nîmes,  29  janvier  1S96,  Mon.jud.  Midi,  16  février  1890;  —  trib.  Alais, 
19  juin  1S95,  La  Loi,  23  décembre  1895. 

Comp.  Sourdat,  Respons.,  t.  II,  n°  955;  —  Dlvergier,  n°  515.  — 
Cous.  Dohanton,  t.  XVIII,  n°  83  ;  —  Troim.ong,  n°  227;  —  Taulier,  t.  VI, 
p.  479. 

£ 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  382;  —  Flach,  Jvurn.  dr. 
intern.,  1877,  p.  240. 

Con trà  :  Guiluouard,  n°  141  ;  —  Hcc,  t.  XI,  n°  258;  —  Bai-dry-Lacanh- 
iNERJe,  n°  1202. 

En  France,  une  loi  du  31  mars  1896  donne  aux  hôte- 
liers la  faculté  de  faire  ordonner,  par  le  juge  de  paix,  sur 
requête,  la  vente  des  effets  abandonnés  ou  laissés  en 
gage  par  les  voyageurs. 
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CHAPITRE   III. 

DU  SÉQUESTRE. 
SECTION  I".  —  Des  diverses  espèces  de  séquestre. 

160.  Article  1955  du  code  civil. 

SECTION  II.  —  Du  séquestre  conventionnel. 

AGI.   a)  Il  peut  nôtre  pas  gratuit;  b)  le  dépositaire  a 

une  action  pour  ses  dépenses  et  son  salaire,  même  contre 
la  partie  qui  succombe  ;  c)  les  déposants  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  ;  d)  le  séquestre  d'un  immeuble  doit  admi- 
nistrer,  e)  si  des  tiers  non  déposants  sont  intervenus  dans 
l'instance,  le  tribunal  décide  s'ils  peuvent  refuser  la 
décharge  du  séquestre  avant  la  fin  de  la  contestation  ; 
f)  le  tribunal  décide  de  la  légitimité  de  la  cause  qu  invoque 
le  séquestre  pour  obtenir  décharge. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  200;  —  Guillouard,  n°  167;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, nos  1256  et  suiv.;  —  Dall.,  Re'p.,  Supp.,\°  Depot,  n°  14. 

B 
Sic  Guillouard,  n°  171. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  môme  nécessaires,  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1264. 

C 

Sic  Guillouard,  n°  171;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1265;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  269. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  549;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §408,  note  3;  — 
Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Dépôt,  n°  S0. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  200;  —  Guillouard,  n°  16S;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  1259. 

E 

Voy.  Tiiiry,  t.  IV,  n°  200;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1430;  —  Guillouard, 
n°  170  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1261. 
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F 
Sic  Guii.louard,  n°  169:  —  Baudry-Lacantinerib,  n°  1262. 

SECTION  III.  —  Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

16«î.   A  la  différence  du  séquestre,  le  dépôt  judiciaire    T.  xxvu 
n'implique  aucun  litige  n°  '  ' 

5     Thiry,  t  IV,  n°  201. 

,^    1er.    I)U    SÉQUESTRE    JUDICIAIRE. 

IH3.  a.)  Il  n'est  pas  un  contrat  lorsque  le  juge  nomme  t.  nxyii 
un  dépositaire  d'office;  b)  le  juge  a  un  pouvoir  discrétion-  n  m.d 
nuire  pour  apprécier  l'opportunité  du  séquestre;  o)  il 
convient  de  l'ordonner  quand  il  y  a  danger  sérieux  à 
laisser  la  possession  au  légataire;  d)  ou  dans  une  action 
en  partage;  e)  ou  en  matière  de  communauté  conjugale, 
quand  la  qualité  de  propres  ou  d'acquêts  est  litigieuse; 
f)  dans  les  cas  où  la  propriété  ou  la  possession  est  liti- 
gieuse; g)  mais,  en  dehors  des  cas  pré  eus  par  l'article  1691 
du  code  civil,  il  est  douteux  que  le  juge  jouisse  ordonner 
le  séquestre  pour  la  protection  des  droits  de  l'une  des 
paiiies  ;  u)  articles  602  et  681  du  code  cicil  ;  i)  article  465 
du  code  d'instruction  criminelle  ;  j)  il  peut  être  nommé 
séquestre  en  cas  de  surenchère  ou  de  folle  enchère. 


Sic  Pand.   belges,  t.   XXIX,   V    Dépôt  judiciaire,   n°  5;  —  Baudry- 

Lacantinekie,  n0  1291.  Cet  auteur  ajoute  qu'il  n'y  a  jamais  ni  contrat 
ni  quasi-contrat,  parce  que  la  nomination  est  toujours  un  jugement, 
l'ordre  étant  donné  par  le  juge. 

Pour  certains  auteurs,  il  y  a  toujours  quasi-contrat  :  Gi  ii.i.oiard, 
n»  1S1. 

B 

5  c  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Depot  judiciaire,  n"s  16  suiv.;  — Larom- 
biére,  sur  l'art.  1  ISO,  n°  6;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  \~2/>/s\ 
—  De  Belleyme,  Ordonn.  réf.,  t.  II,  p.  208  et  suiv;  —  Guillouard, 
ncs  175  et  180;  —  Baudry-Lacantinerie,  u«s  1209  et  1286. 

Bruxelles,  3  août  1881,  Belg.  jud.,  1881,  p.  1089;  —  Bruxelles,  6  mai 
1882,  Pasic,  1883,  II,  416;  —  Charlcroi,  25  juillet  1S78,  Basic.,  1S79,  III, 
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15;  —  Gand,  17  avril  1890,  Pasic,  1890,  II,  356;  —  Bruxelles,  21  février 
1S85,  Belg.  jud.,  1885,  p.  233;  —  trib.  Bruxelles,  3  janvier  1S95,  Pasic, 
1895,  III,  1G4;  —  Paris,  15  avril  1885,  D.  P.,  1886,  2,  127;  —  Nancy, 
31  octobre  1SS5,  Sir.,  1S86,  2,  239;  —  Paris,  21  avril  18S6,  D.  P.,  1887,  2, 
52;  —  Bordeaux,  2  décembre  1897,  Rec.  arr.  Bordeaux,  189S,  1,  129;  — 
trib.  Nantes,  11  août  1886,  Rec  arr.  Nantes,  1887,  p.  36;  —trib.  Nantes, 
20  novembre  1886,  ibid.,  1887,  p.  97;  —  Irib.  Toulouse,  28  juillet  189S, 
Gaz.  trib.  Midi,  6  février  1898. 

Contra  :  Paris,  5  mars  18S5,  Dali..,  Rc'p.,  Supp.,  v°  Depot,  n°  82 ;  — 
Paris,  2  avril  1895,  Gaz.  dupai.,  Table,  1895,  1er  semestre,  v°  Séquestre, 
n°  1:  —  trib.  Oran,  2  octobre  1894,  Le  Droit,  11  octobre  1S94;  —trib. 
Seine,  S  juillet  189S,  ibid.,  S  octobre  1S9S. 

Pour  la  distinction,  quant  au  caractère  limitatif  de  l'article  1961,  entre 
les  instances  relatives  à  la  possession  ou  propriété  et  les  instances 
autres,  Pont,  t.  I",  n°  560;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  409,  n°  4  ;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  271. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  n°  24;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1271  ;  —  Cohendy,  D.  P.,  1S94,  2,  9,  note. 

Bruxelles,  2  mai  1890,  Pasic,  1891,  II,  45;  —  Bruxelles,  29  octobre 
1890,  Belg.  jud.,  1891,  p.  563  ;  —  Nancy,  20  décembre  1892,  D.  P.,  1894, 
2,  9. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  n°  27;  —  Hue,  t.  XI, 
n»  276. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  n°  29. 


Voy.  Pont,  t.  I",  n<>  560;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  409,  note  4;  — 
Hue,  t.  XI,  nos  271  et  suiv. 

Réf.  Anvers,  13  juillet  1883,  Pasic.,  1SS3,  III,  366. 

Pour  l'opinion  que  l'article  1961  n'est  pas  limitatif,  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  n°  1270;  —  Guillouard,  nos  175  et  suiv.;  —  Garraud,  Rev.  prat., 
t.  XLVII,  n"  317. 

Il  a  été  jugé  que  peut  être  ordonné  le  séquestre  d'un  document  dont 
la  propriété  n'était  pas  contestée,  afin  que  les  héritiers  l'aient  à  leur  dis- 
position en  vue  des  actions  en  responsabilité  dirigées  entre  eux  :  trib. 
Nancy,  12  février  1895,  Rev.  arr.  Nancy,  1S95,  p.  157. 

H 

11  existe  d'autres  cas  de  séquestre  légal.  Voyez  les 
articles  :ii  et  26  de  la  loi  du  15  août  1851  sur  la  saisie 
immobilière,  en  Belgique. 
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...  En  Franco,  l'article  29  du  décret  du  28  février  1852 

sur  les  sociétés  de  crédit  foncier.  Voy.  Baudry-Lacan- 

tinerie,  n°  1279. 

J 

Sic  Martov,  Priv.  et  hyp.,  t.  IV,  n°  1544. 

164.  a)  Le  juge  peut,  sans  laisser  le  choix  aux  par-  t.  xxvn 
lies,  choisir  d'office  le  séquestre  ;  b)  il  a  le  droit  de  désigner  nM.^.1  à 
même  lune  des  parties;  g)  le  séquestre  judiciaire  est  sala- 
rié de  sa  nature;  d)  le  juge  ne  peut  pas  lui  donner  des 
pouvoirs  illimités  ;  e)  s'il  ne  les  détermine  pas,  le  déposi- 
taire doit  se  borner  aux  actes  de  conservation  ;  v)  les  tiers 
qui  traitent  avec  le  séquestre  ont  action  directe  contre  les 
parties . 

g)  Le  jugement  qui  met  fin  au  litige  fait  cesser  le 
séquestre  ;  h)  le  séquestre  est  comptable  de  son  adminis- 
tration. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIX,  v"  Dépôt  judiciaire,  n°  57. 
Bruxelles,  29  octobre  1890,  Belg.jud.,  1891,  p.  563. 
Contra  :  Guili.ouard,  n°  I8lbis;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1289;  — 
Hue,  t.  XI,  n°  278. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  n°  59. 
Nivelles,  31  janvier  1889, Poste.,  1878,  III,  Ml. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  1302;  —  Guili.ouard,  n°  1S4;  —  Hue. 
t.  XI,  n°  279. 

Verviers,  19  mai  1879,  Pasic.,  1879,  III,  243;  —  Gaen,  23  juillet  1878, 
Sir.,  1879,  2,  15;  —  Chambéry,  15  juillet  1S90,  Rec.  arr.  Grenoble,  1891, 
2,  67. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Depot  judiciaire,  nos  70  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  1301;  —  Guili.ouard,  n°  177;  —  Hue,  t.  XI, 
n<>  279. 

Cass.  Fr.,  14  novembre  1883,  Sir.,  1885,  1,  423;  —  Cass.  Fr.,  12  no- 
vembre 1889,  D.  P.,  1890,  1,  34;  —  Lyon,  10  janvier  1879,  Sir.,  1881,  2, 
69;  —  Caen,  23  juillet  187S,  Sir.,  1879,  2,  15;  —  Poitiers,  20  juillet  1892, 
Gaz.  Trib.,  20  août  1S92  ;  —  trib.  Orthez,  19  mars  1891,  La  Loi, 
26  juin  1893. 

Comp.  Grenoble,  22  décembre  1888,  Rec.  arr.  Grenoble,  1889,  p.  70;  — 
Cass.  Fr.,  9  mai  1899,  D.  P.,  1899, 1,  365. 
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£ 

Voy.  Guillouard,  n°^177;  —  Baudry-Lacantinerie,  n03  1298  et  suiv.; 
—  Hue,  t.  XI,  n°  279. 

Namur,  22  mai  1878,  Pasic,  1879,  III,  44  ;  —  Toulouse,  26  avril  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  556. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  n°  93. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  nos  95  et  suiv.;   — 

Baudry-Lacantixerie,  n°  1305;  —  Guillouard,  n°  188. 

Gand,  25  juillet  1SS5,  Bclg.  jud.,  1885,  p.   1050;  —  Gharleroi,  2  mai 

1895,  Pasic,  1895,  III,  294. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  nos  85  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, n°  189;  — Baudry-Lacantinerie,  n°  1309. 
Bruxelles,  10  juillet  1883,  Pasic,  1884,  II,  131. 


§    2.    Du    DÉPÔT    JUDICIAIRE. 

t.  xxvii  165.  a)  Il  a  lieu  quand  des  meubles  sont  saisis  sur  le 
n°49f6à  débiteur;  b)  ...  obligatoirement  ;  c)  le  gardien  est  salarié  ; 
d)  il  ri  a  pas  la  garde  ;  e)  lorsque  le  gardien  est  présenté 
par  le  saisi,  et  agréé,  il  y  a  entre  les  parties  un  véritable 
contrat  de  dépôt  ;  f)  ...  et  le  gardien  ri  est  pas  soumis  à  la 
responsabilité  exceptionnelle  de  V article  1927  du  code 
civil  ;  g)  article  1961,  3°,  du  même  code. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  n"  99;  —  Tiiiry,  l.  IV, 
n°  202;  —  Baudry-Lacantinkrie,  n°  1310. 

C 
Sic  Guillouard,  n°  192:  —  Baudry-Lacantinbrie,  nu  1315. 

£ 
Sic.  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  nos  104  et  suiv. 

F 

Sic  Pand.  belges,  l.  XXIX,  v°  Dépôt  judiciaire,  u°  111. 
Verviers,  21  mai  1884,  Pasic,  1S84,  III,  227:  —  Uib.  Gand,   10  aoûl 
1881,  Bclg.  jud.,  1881,  p.  13S4. 


TITRE  XIII 

Des  contrats  aléatoires. 
CHAPITRE    PU  KM  1ER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

166.  a)  Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  aléatoire;    t.  xxyh 
a)  en  principe,  le  jeu  et  le  pari  ne  sont  pas  des  contrats    n  \^ 
ci  cils  ;  c)  ils  produisent  une  obligation  naturelle. 

B 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1435. 

C 

s  c  Arntz,  t.  IV,  n°  1435;  —  Tiiiry,  t.  IV,  n°  205;  —  Sam  Wiener, 
Étude,  Belg.jud.,  1SS0,  p.  38;  —  Larombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1335, 
n°  G;  — Albry  et  Rau,  t.  IV,  p.  38G,  note  2;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VIII,  n°  1786/*;  —  Guillouard,  nos  31  et  suiv.,  Gl  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  Contr.  aléatoires,  n°  85  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Jeu,  n°  18. 

Bruxelles,  G  décembre  1S90,  Belg.  jud.,  1892,  p.  195;  —  cour  d'appel 
Rome,  15  octobre  1S98,  Sir.,  1899,  4,  37. 

Voy.  suprà,  t.  IV,  n°  G84. 

(  bntrà  :  Panel,  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n°  29;  — 
Vidal,  Rev.  de  législ.,  1842,  p.  377;  —  Garson.net,  Proc,  t.  Ier,  §  110, 
note  14;—  Hanssens,  Ann.  dr.  comm.,  1893,  p.  258;  —  Hue,  t.  XI, 
n03  305,  311  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  X,  n°  370;  —  Mourlo.n,  t.  III, 
p.  429  et  suiv. 

.    Cass.  B.,  12  mai  1893,  Pand. pér.  belges,  1S93,  n°  1433;  —  Gass.  B., 
-19  novembre  1891,  Pasic.,  1892,  I,  18. 


20S  DE   LA   PROPRIETE. 

CHAPITRE  II. 

DU    JEU    ET    DU    PARI. 

§  1er.  Principe. 

t.  xxvii  167.  a)  Ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  action;  b)  les  jeux 
200.  intellectuels  rentrent  dans  la  règle  et  non  pas  dans  l'excep- 
tion ;  g)  V enjeu  excessif  fait  dégénérer  en  jeu  illicite  le  jeu 
corporel;  d)  mais  il  ne  'permet  pas  au  juge  de  modérer  la 
demande  au  lieu  de  la  rejeter;  e)  V exception  de  ï ar- 
ticle 1966  du  code  civil  s'applique  aux  paris  faits  par  les 
joueurs  eux-mêmes;  f)  mais  non  à  ceux  que  font  les 
personnes  qui  ne  jouent  pas  ;  g)  ni  aux  paris  faits  pour 

les  courses  de  chevaux. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n°  29;  — 
Pand.  fr.,  v°  Jeu,  n°s  20  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  308. 

Anvers,  15  janvier  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  54S;  —  Gand, 
23  juillet  1892,  ibid.,  1893,  n°  116;  —  Bruxelles,  19  décembre  1890,  ibid., 
1891,  n°  117;  —  Bruxelles,  30  mai  1893,  ibid.,  1893,  n°  1210;  —  comm. 
Bruxelles,  13  janvier  1893,  ibid.,  1893,  n°  712  ;  —  Gand,  12  mai  188S,  ibid., 
1889,  n°  106;  —  trib.  Bruxelles,  12  octobre  1896,  Pasic,  1896,  III,  350;  — 
trib.  Bruxelles,  7  novembre  1896,  Pasic,  1897,  III,  10;  —  Bruxelles, 
13  février  1S99,  Pasic.  1S99,II,265;  —  Cbarleroi,  12  janvier  1897,  Pasic, 
1897,  III,  103;  —  comm.  Anvers,  9  juin  1900,  Pand.  pér.  belges,  1900, 
n°  329;  —  Cliambôry,  28  avril  1890,  Mon.jud.  Lyon,  30  octobre  1890;  — 
Paris,  9  avril  1S97,  Gaz.  dupai.,  Table  1897,  v°  Jeu,  n°  13;  —  Pau,  31  jan- 
vier 1S89,  Sir.,  18S9,  2,  52;  —  trib.  comm.  Seine,  21  juin  1899,  Le  Droit, 
23  juillet  1899;  —  Paris,  5  juin  1901,  Gaz.  Trib.,  27  septembre  1901. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  193),  quant  au  jeu  de  billard,  Durantox, 
t.  XXVIII,  n°  110;  —  Pillette,  Rev.  prat.,  1863,  t.  I«f,  p.  223;  —  Trop- 
long,  n°  57;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  745,  note  5;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  S  356,  note  16;  —  Garsonxet,  t.  Ier,  §  116,  note  15;  —  Frèrejouan 
Du  Saint,  Jeu  et  Pari,  n°  14;  —  Guillouard,  n°  50;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  36. 

Trib.  comm.  Seine,  21  juin  1899,  précilé.  —  Gons.  trib.  Seine,  20  oc- 
tobre 1902,  D.  P.,  1902,  Table,  p.  390. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  609;  —  Jonoi.y,  Jeu  et  pari,  p.  39;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Jeu,  Pari,  n°  12. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n03  39  et  suiv., 
147; —  Guiu.ouard,  n°4S;  —  Hue,  t.  XI,  n°315;  —  Baiduy-Lacantinkrie, 
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n°  30;  —  Pand.  fr.,  v°  Jeu,  nos  23  et  suiv.;  —  Frèrejouàn  du  Saint, 
Jeu  et  pari,  p.  30;  —  Jonoly,  Jeu  et  pari,  p.  30,  et  les  auteurs,  sauf 
Troplong,  n°  50;  —  MASSÉet Vergé,  t.  V,  p.  ?3. 

Gomm.   Gand,   14  juin    1SS3,  /.  Trib.,   L885,  p.  77*'.;  —  comm.  Alost, 
11  mai  ISS  7,  J.  Trib.,  1887,  p.  ! 

C 

■Sïc  Pand.  belges,  t.  LV,  \n  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  133. 
Gomm.  Bruxelles,  14  février  1894,  Pand.  pér.  belges,  1S94,  n°  720. 


Sic  Pand.   belges,  t.   LV ,   v°  Tew  e/  pari  {Matière  civile),  n°  135;  — 

Tiiiry,  t.  IV,  il"  20S. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXVII,  v°  ('nurse  de  chenaux,  n°  33;  t.  LV, 
v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  161. 

Gomp.  MotJRLON,  Répét.,  t.  III,  p.  425;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  G13;  — 
Pilette,  Rev.prat.,  t.  XV,  p.  S 

Namur,  10  mars  1898,  Pand.  pér.  belges,  1S9S,  n°  550. 

Jugé  que  les  courses  de  chevaux  exceptées  de  la  règle  de  l'article  19G5 
sont  celles  dans  lesquelles  il  y  a  lutte  de  vitesse  et  où  l'habilet*'  du 
jockey  ou  la  vigueur  du  cheval  permet  de  l'emporter,  mais  non  celle  où 
il  n'y  a  pas  lutte,  notamment  quand  il  s'agit  de  parcourir  en  un  temps 
donné  une  distance  déterminée  :  justice  de  paix  Liège,  9  janvier  1894, 
Pasic.,  1894,  III,  G. 

Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  Laurent,  que,  dans  les  courses  de 
chevaux,  les  parieurs  n'ont  d'action  en  justice  que  si  personnellement 
ils  ont  participé  au  fait  qui  a  donné  naissance  au  pari  :  trib.  Bruxelles, 
1er  mai  1S95,  Pasic.  1895,  III,  305:  —  Bruxelles,  25  novembre  1S95 
Pand. pér.  belges,  1896,  n°  118. 

Contra,  pour  l'opinion  que  les  paris,  dans  les  courses  de  chevaux,  sont 
valables  lorsque  le  parieur,  tout  en  ne  prenant  pas  personnellement 
part  à  la  course,  ne  s'en  est  pas  remis  exclusivement  au  hasard,  mais  a 
fait  acte  d'intelligence  et  de  calcul,  en  appréciant  les  qualités  du 
cavalier  ou  de  l'animal,  trib.  Bruxelles,  14  février  1894,  Pasic,  1S94, 
III,  31G. 

168.  Les  concours  de  pigeons  ne  sont  pas  un  jeu  ren- 
trant dans  l'exception  de  l'article  1696.  Doit  donc  être 
écartée,  comme  créance  de  jeu,  l'action  tendant  au  pave- 
ment des  prix  ou  des  primes. 

Anvers,  15  décembre  1882,  /.  Trib.,  1S83,  p.  57;  —  Nivelles,  24  mars 
1885,  J.  Trib.,  1885,  p.  589;  —  justice  de  paix  Liège,  8  novembre  1887, 
Pand.  pér.  belges,  18SS,  n°  466;  —  justice  de  paix  Gosselies,  17  novembre 
1888,  Pasic,  1889,  III,  177;  —  justice  de  paix  Grammont,  23  décembre 

suppl.  —  t.  vu.  14 
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1S92,  Pa?id.pér.  belges,  1893,  n°  105;  —  justice  de  paix  Verviers,  4  mars 
1892,  ibid.,  1893,  n°  729;  —  justice  de  paix  Malines,  25  août  1893,  ibid., 
1894,  n°  496;  —  justice  de  paix  Bruxelles,  29  novembre  1893,  ibid.,  1S94, 
n°  70  ;  —  justice  de  paix  Seraing,  10  novembre  1894,  Pasic,  1S95,  III,  146; 

—  justice  de  paix  Lokeren,  2S  juin  1890,  /.  Trib.,  1890,  p.  1160;  — 
justice  de  pais  Uccle,  15  novembre  1898,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVII,  p.  1119; 

—  justice  de  paix  Fexhe-Slins,  14  août  1897,  Pand.  pér.  belges,  1S98, 
n°  265;  —  justice  de  paix  Tirlemont,  10  avril  1899,  ibid.,  1899.  n°  563. 

Contra  :  justice  de  paix  Bincbe,  10  novembre  1888,  Pasic.,  1889,  III,  85. 


§  2.   Effet  de  la  convention  du  jeu  et  du  pari. 

N°    1.    DU  DÉFAUT  D'ACTION. 

169.  a)  Le  tribunal  p>eut,  d'office,  suppléer  l'exception 
de  jeu  ;  b)  cette  exception  est  d ordre  public,  même  quand 
le  jeu  n'est  pas  une  infraction  pénale  ;  c)  le  gagnant  ne 
peut  pas  exiger  le  payement  des  billets  que  lui  a  signés  le 
perdant  ;  d)  il  en  est  autrement  du  tiers  porteur  du  billet 
négociable,  s'il  est  de  bonne  foi;  e)  dans  ce  cas,  le  sous- 
cripteur  aura  recours  contre  le  gagnant  si  celui-ci  a  tou- 
ché le  montant  du  billet;  g)  le  souscripteur  peut  se  faire 
rendre  les  billets  par  le  gagnant;  g)  mais  si  celui-ci  les  a 
mis  en  circulation,  le  perdant  ne  peut  exiger  une  garantie; 
h)  quant  d  renonciation  d'une  fausse  cause,  voyez  supra, 

t.  IV,  n°  607. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n,s  46  et  49;  — 
Bosch,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1880,  p.  433. 

Anvers,  18  décembre  1879,  Belg.  jud,.,  1880,  p.  296;  —  comm.  Anvers, 
13  octobre  1891,  et  Bruxelles,  13  mai  1S92,  Pand.  pér.  belges,  1892, 
n  s  1849  et  1850;  —  Bruxelles,  12  décembre  1891,  ibid.,  1892,  n°  356;  — 
Bruxelles,  13  mai  1892,  ibid.,  1892,  n"  1102;  —  Bruxelles,  1er  juillet  1892, 
ibid.,  1892,  n°  1290;  —  Gand,  4  mars  1892,  ibid.,  1892,  n»  785;  — 
Bruxelles,  8  janvier  1S94,  Pasic,  1895,11,  85. 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n°  209;  —  Sam  Wiener,  Etude,  Belg.  jud.,  1880, 
p.  49;  —  Variez,  Dissert.,  /.  Trib.,  p.  1178. 

Et  Bruxelles,  6  décembre  1890,  Pasic,  1S91,  II,  95;  —  comm.  Gand, 
18  novembre  1891,  Pand.  pér.  belges,  1S91,  n°  596;  —  Bruxelles, 
23  avril  1891,  ibid.,  1891,  n°  762. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  ncs  50  et  suis'. 
Gand,  27  mai  18S5,  Belg.  jud.,  1885,  p.  859;  —  Gand,    12  mai  188S, 
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*asic. ,  1S8S,  II,  286;  —  Bruxelles,  27  décembre  1S93, Pasic,  1894,  II,  1G4; 

-  Bruxelles,  S  janvier  1894,  Pasic,  1S94,  II,  167;  —  Cass.  B..  12  mai 
893,  Pand.pér.  belges,  1S93,  n°  1433;  —  Bruxelles,  1er  juillet  1892,  ibid., 
p92,  n"  129U:  —  Cass.  B.,  19  novembre  1891,  Pasic,  1892,  I,  18;  — 
justice  de  paix  Uccle,  15  novembre  189S,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVII,  p.  119; 

-  justice  île  paix  Tirlemont,  10  avril  IS99,  Pand.  pér.  belges,  1899, 
i°  563;  —  comm.  Liège,  27  mai  1S98,  ibid.,  1S99,  n°  410. 


Sic  Pand,  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  nos  243  et  suiv.; 

-  Bastiné,  Code  de  la  Bourse,  n°  140;  —  Frèrejouan  du  Saint,  n°  37; 

-  Guillouard,  nos  -iôbis,  69  et  86;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  US;  — 
iIollot,  Bourses  de  commerce,  n°  331  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Jeu,  Pari, 
i°  43,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  22  novembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  727;  — 
Lavers,  16  octobre  1891,  Jur.  Anvers,  1S93,  1,  304  ;  —  Anvers,  3  mai  1897, 
°and.  pér.  belges,  1898,  n°  1190;  —  Cass.  B.,  9  décembre  1S92,  Bclg. 
ud.,  1S93,  p.  289;  —  Paris,  G  janvier  1882,  Sir.,  1S82,  2,  124;  —  Paris, 
Î9  septembre  1882,  D.  P.,  1SS3,  2,  81;  —  Paris,  27  mars  1886,  Pand. 
rang.,  1886,  2,  372;  —  Paris,  29  mars  1887,  ibid.,  18S7,  2,  376;  —  Paris, 
15  novembre  1S37,  Gaz.  du  pal.,  1SS8,  1,  ISO;  —Paris,  9  juin  1888, 
La  Loi,  10  juillet  188S;  —  trib.  comm.  Seine,  2  juin  1S93,  Le  Droit, 
>5  juin  1S93;  —  trib  Seine,  9  novembre  1893,  Pand.  franc.,  1S94,  2,  256; 

-  Cass.  Fr.,  12  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  1,  469. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n°  247;  — 
Bastiné,  Code,  n°  148;  —  Frèrejouan  du  Saint,  n°  41  ;  —  Guillouard, 
m  72  :  —  Hue,  t.  XI,  n°  311  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  122;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Jeu,  Pari,  n°  46. 

Gand,  27  juillet  1891,  Pasic.,  1892,  II,  17;  —  Paris,  29  septembre  1882, 
D.  P.,  1883,  2,  81;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  1,  469;  — 
Paris,  27  juillet  1S96,  D.  P.,  1S97,  2,  122. 

£ 

Sic  Guillouard,  n°  72;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  123;  —  Pand.  fr., 
v°  Jeu,  i.°  122. 

Cass.  Fr.,  16 décembre  1879,  Sir.,  1881, 1, 421  ;  —  Cass. Fr.,  12  novembre 
1884,  D.  P.,  1S85,  1,  469;  —  Paris,  29  mars  1887,  Pand.  franc.,  1887,  2, 
376;  —  Paris,  16  janvier  1S94,  D.  P.,  1894,  2,  584. 

Comp.  Frèrejouan  du  Saint,  n°  42  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  311. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  252;  —  Frère- 
Iûuan  du  Saint,  n°  39;  —  Guillouard,  n°  86;  —  IIuc,  t.  XI,  n°  312;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  111. 
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Bruxelles,  2  février  et  13  mars  1892,  Pasic,  1892,  II,  216;  —  Anvers, 
17  avril  1S99,  Pand.pér.  belges,  1899,  n°  1168;  —  Bordeaux,  1er  décembre 
18S6,  La  Loi,  12  janvier  1887;  —  trib.  Seine,  9  novembre  1893,  Pand. 
franc.,  1894,  2,  256;  —  Gass.  Fr.,  12  novembre  1884,  D.  P.,1S85,  1,  469. 

G 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  LV,  v<>  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  253. 

H 

Acide  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n08  283  et  suiv., 
—  Thiry,  t.  IV,  n°  206;  —  Frèrejoian  Dr  Saint,  n°  80;  —  Guili.oiard, 
n0SAôbis  et  70;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  152. 

Bruxelles,  21  avril  1894,  Pasic,  1894,  II,  414. 

N°  2.  De  l'exception  de  payement  volontaire. 

t.  xxYii  170.  a)  Sur  la  condition  que  le  payement  doit  être 
2io.  a  volontaire,  renvoi  au  titre  des  Obligations;  b)  le  mari 
peut  donner  à  sa  femme  mandat  de  jouer  à  la  Bourse; 
c)  il  ne  peut  pas  l'autoriser  à  y  jouer  pour  son  propre 
compte,  ni  à  payer  une  dette  de  jeu;  d)  la  femme,  même 
séparée  de  biens,  peut  répéter  ce  quelle  a  payé  pour  dette 
de  jeu  ;  e)  le  jeu  au  comptant,  enjeu  sur  table  ou  en  mains 
tierces,  est  soumis  aux  mêmes  principes  que  le  jeu  sur 
parole;  f)  l'article  1967  du  code  civil  s  applique  à  la 
dation  en  payement;  g)  et  au  payement  par  cession  de 
créance  signifiée  ou  acceptée;  h)  ou  par  endossement  de 
billets  à  ordre;  i)  mais  la  souscription  d'un  billet  par  le 
perdant  n'est  qu'une  pjromesse  de  payement. 

A 

Voy.  suprà,  t.  IV,  n°  686. 

B 
Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n03  91bis  et  262. 

C 

Mais  comp.,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  maritale  de  payer  une 
dette  de  jeu  contractée  avant  le  mariage  par  la  femme,  Pand.  belges, 
t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n°  2616/5. 

D 

Sic  Garsonnt.t,  t.  Ier,  §  116,  note  10  ;  —  Glillouard,  n°  ISbis  ;  —  Frère- 
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JOUAJN  du  Saint,  n°  23;  —  Hcc,  t.  XI,  n°  335;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  96;  —  Pand.  fr.,  v°Jeu,  n°66,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Troplong,  n°  200;  —  Lyon-Caen,  Eev.  crit.,  1S84,  p.  327;  — 
Louis  Lucas,  Ann.  dr.  commerc,  1SS8,  p.  3S;  —  Boistel,  Dr.  comm.. 
t.  III,  p.  445;  —  Hue,  t.  XI,  n°  307. 

Justice  de  pais  Ixelles,  26  octobre  1892,  Pand.pér.  belges,  1893,  n°  745; 
—  justice  de  paix  Bruxelles,  29  novembre  1S93,  Pand.  pér.  belges,  1894, 
p.  70;  —  justice  de  paix  Liège,  9  janvier  1894,  Pasic.,  1894,  III,  6;  — 
justice  de  paix  Dalhem,  20 mars  1S77,  Pasic.,  1878,  III,  109;  —  justice  de 
paix  Liège,  8  novembre  1887,  Pond.  pér.  belges,  188S,  n°  466;  —  justice 
de  paix  Bruxelles,  22  novembre  1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  5! 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1440;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  210;  —  Maynz, 
Droit  romain,  %  84,  notes  11  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  116; 
Piixette,  Rev.  prat.,  1863,  p.  464;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  657  et  suiv. 
AuBRYet  Rau,  t.  VI,  §  386,  note  20;  —  Vili.ey,  Sir.,  1892,  1,  601; 
Frèrejouan  du  Saint,  n°  31;  —  Guillouard,  n°  89;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  nos  111  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Jeu,  Pari,  n°  32. 

Justice  de  paix  Gosselies,  9  novembre  1S89,  Pand.  pér.  belges,  1890, 
n°  674  ;  —  justice  de  paix  Binche,  10  mars  1888,  Pasic,  1889,  III,  85  ;  — 
justice  de  paix  Grammont,  23  décembre  1892,  Pand.  pér.  belges,  1S93, 
n'J  1005;  —  justice  de  paix  Malines,  25  août  1893,  ibid.,  1894,  n°  496;  — 
Gbambéry,  3  décembre  1891,  La  Loi,  28  février  1892;  —  Cass.  Fr., 
26  février  1892,  D.  P.,  1892,  1,  472. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  nos  211  et  suiv.; 
—  Bastiné,  Code  de  la  bourse,  n°  136;  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  34;  — 
Guillouard,  n°  83;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  100. 

Orléans,  30  janvier  1885,  Gaz.  dupai.,  1885,  1,  442;  —  Rennes,  7  dé- 
cembre 1882,  Sir.,  1S83,  2,  172;  —  Besançon,  27  décembre  1882,  Sir., 
1883,  2,  129. 

G 

Sic  Frèrejouan  du  Saint,  no  61  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  310;  —  Guillouard, 
n°85. 
Cons.  Baudry-Lacantinerie,  nos  101  et  106. 

H 

Sic  Frèrejouan  du  Saint,  n°  43;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  109. 
Cass.  Fr.,  6  août  1878,  D.  P.,  1S79,  1,  70;  —  trib.  Versailles,  14  juin 
1899,  Gaz.  Trib.,  1899,  2,  248. 

Contra  :  Paris,  2  mai  1883,  Gaz.  dupai.,  1883,  2,  70. 

I 
Sic  Frèrejouan  du  Saint,  n°  37;  —  Guillouard,  nos  -Lôbis,  69  et  86;  — 


000 
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Baudry-LacaiNTINERIE,  n°118;  —  Pand.fr.,  v°  Jeu,  n°  10S;  —  Panel,  fr., 
v°  Bourse  {Opérations  de),  n°  692. 

Gass.  B.,  9  décembre  1892,  Belg.  jud.,  1893,  p.  289;—  Cass.  Fr., 
16  décembre  1879,  Sir.,  1881,  1,  421;  —  Paris,  6  janvier  1882,  Sir.,  18S2, 
2, 124;  —  Paris,  29  septembre  1882,  D.  P.,  1883,  2,  81  ;  —  Paris,  27  mars 
1886,  Pand.  franc.,  1SS6,  2,  372;  —  Paris,  29  mars  1887,  ibid.,  1S87,  2, 
376;  —  Paris,  15  novembre  1SS7,  Gaz.  du  pal.,  1888,  1,  323;  —  Paris, 
9  juin  1888,  La  Loi,  10  juillet  18S8;  —  trib.  Seine,  9  novembre  1S93, 
Pand.  franc.,  1894,  2,  256;  —  trib.  Seine,  1S  juillet  1890,  Gaz.  du  pal., 
1890,  2,  217. 

N°  3.  La  convention  de  jeu  produit-elle  d'autres  effets  ? 

T. xxvii  iîl.  a)  Non,  on  lui  applique  les  principes  des  obli- 
gations naturelles;  b)  la  dette  de  jeu  ne  pœut  Pas  &re 
novée;  c)  ni  cautionnée;  d)  ou  garantie  par  un  nantisse- 
ment;  e)  est  illicite  le  prêt  fait  sciemment  pour  servir  au 
jeu;  f)  est  valable  le  prêt  consenti  après  le  jeu  consommé, 
pour  permettre  au  perdant  de  payer  sa  dette;  g)  le  mandat 
de  payer  une  dette  de  jeu  est  valable;  h)  mais  est  sans 
action  contre  le  mandant,  celui  qui  a  reçu  mandat  déjouer 
et  de  payer,  et  réciproquement . 


Sic  Bruxelles,  18  juillet  1902,  /.  Trib.,  1902,  p.  195;  —  Bruxelles, 
7  novembre  1898,  Pand.  pér.  belges,  1899,  n°  1277. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LY,  v°  Jeu  et  pari  [Matière  civile),  n°9S;—  Arntz, 
t.  IV,  n°  1437;  —  Pillette,  Rev.  prat.,  1863,  p.  448;  —  Garsonnet,  t.  Ier, 
§  116,  note  14:  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  51  ;  —  Guillouard,  n°  37;  — 
Hic,  t.  XI,  n°  309:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  102. 

Gand,  27  juillet  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  1494;  —  Anvers, 
29  décembre  1891,  ibid.,  1S92,  n°  1600;  —  Bruxelles,  2  février  et  13  mars 
1S95,  Pasic.,  1895,  II,  216;  —  Anvers,  25  avril  1895,  Jur.  Anvers,  1895, 
p.  306;—  Bruxelles,  2  février  1S92,  Pasic.,  1895,  II,  216;—  Rouen, 
22  juin  1883,  Gaz.  dupai.,  18S3,  2,  451;  —  Cass.  Fr.,  24  juin  1885,  D.  P., 
18S6,  1,  35;  —  Cass.  Fr.,  6  novembre  1SSS,  D.  P.,  1889,  11,  45. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  45;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  206:  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1437;  —  Bastiné,  Code  de  la  bourse,  n°  149; 
—  Vidal,  Rev.  étr.  et  fr.,  t.  VIII,. p.  37S  ;  —  Guillouard,  n°  6S;  — 
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Frêrejouan  du  Saint,  n°  74;  —  Hue,  t.  XI,  n°  310;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  139. 

Bruxelles,  22  novembre   1890,   Pand.  pér.  belges,  1891,    n°  727;  — 
trib.  fédéral  Suisse,  23  janvier  1SS2,  /.  trib.  Al  g.,  12  mars  1882. 


Sic  Pand.  belges,   t.   LV,  v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  & 
Bozérian,  La  Bourse,  nos  305  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinkrik,  n°  115; 
Pand.  fr.,  v°  Jeu,  nos  99  et  suiv. 

Louvain,  4  juillet  1882,  Belg.  jud.,  1883,  p.  66;  — comm.  Anvers, 
2  juin  18S6,  Jur.  Anvers,  18S6,  p.  356;  —  Cass.  Fr.,  12  décembre  1884, 
Sir.,  18S6,  1,  368;  —  Paris,  11  juillet  1887,  Pand.  franc.,  18S7,  2,  845:  — 
Paris,  30  juin  1894,  D.  P.,  1S95,  2,  52. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  207;  —  Bastiné,  Code  de  la  bourse,  u°  147:  — 
Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  nos  80  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Jeu,  nos  141  et  suiv.;  —  Garsonnet,  t.  Ier,  S  116,  note  11;  — 
Guillouard,  nos  40  et  91  ;  —  Frêrejouan  du  Saint,  n°  G8  ;  —  Fauchille, 
.,  1S87,  p.  14;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  126; —  Hue, 
t.  XI,  n°  312. 

Paris,  12  février  1884,  Gaz.  du  pal.,  1884,  1,  570;  —  Rouen,  S  février 
18S6,  Rec.  arr.  Caen,  1886,  2,  130;  —  trib.  Orange,  12  juin  1891,  Gaz.  <!,< 
pal.,  1891,  2,  146:  —  Paris,  16  janvier  1S94,  D.  P.,  1894,  2,  584;  —  Paris, 
1er  avril  1895,  Gaz.  du  pal.,  1S95,  2,  158;  —  trib.  Liège,  5  juin  1886, 
Pasic,  1SS6,  III,  367;—  trib.  Bruxelles,  12  décembre  1883,  J.  Trib., 
1S84,  p.  231;  —  Cass.  Fr.,  4  juillet  1892,  D.  P.,  1892,  1,  500;  —  Lyon, 
25  janvier  1881,  D.  P.,  1SS2,  2,  136;  —  Poitiers,  17  juillet  1883,  D.  P., 
1884,  2,  207;  —  trib.  Seine,  5  août  1881,  Gaz.  du  pal.,  18S2,  1,  231  :  — 
trib.  Seine,  17  avril  1889,  ibid.,  1889,  2,  289;  —trib.  Seine,  15  mai 
Gaz.  du  pal.,  1894,  2,  147;  —  trib.  Nice,  10  avril  1891,  Gaz.  Trib.. 
21  mai  1891;  —  trib.  Chambéry,  3  juillet  1S84,  Gaz.  dupai.,  1884, 
—  Limoges,  29  avril  1891,  ibid.,  1891,  2,  47;  —  Paris,  il  mai  1888, 
La  Loi,  23  octobre  1888;  —  trib.  Seine,  3  août  1882,  Gaz.  dupai.,  1882,  2, 
360;  —  trib.  Seine,  18  avril  1SS5,  Mon.  jud.  Lyon,  18  septembre  1885. 

Comp.  justice  de  paix  Liège,  21  juin  1888,  Pasic,  1889,  III,  151  ;  —  trib. 
Bruxelles,  27  décembre  1893,  Pasic,  1894,  III,  127;  —  trib.  Le  Puy,  5  no- 
vembre 1886,  Gaz.  Trib.,  25  décembre  1886;  —  trib.  Foix,  12  août  1885, 
ibid.,  17  septembre  1885;  —  trib.  Seine,  17  avril  1889,  Gaz.  dupai.,  1889, 
2,  289. 

F 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1441:  —  Thiry,  t.  IV,  n°  207;  —  Bastiné,  Code, 
n°  147;  —  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n°  SS;  — 
Guillouard,  nos  43  et  91;  —  Frêrejouan  du  Saint,  n°  67;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  312;  —  Garsonnet,  t.  Ier,  §  116,  note  11;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n<>  130;  —  Pand.  fr.,  \°  Jeu,  n°  167. 
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Comm.  Bruxelles,  20  janvier  1886,  /.  Trib.,  1SS6,  p.  970;  —  comm. 
Liège,  5  juin  1886,  Pasic,  1886,  III,  367  ;  —  justice  de  paix  Lille,  27  juin 
1887,  Mon.  juges  depaiœ,  1887,  p.  501  ;  —  Cass.  Fr.,  4  juillet  1892,  D.  P., 
1892,  1,  500;  —  trib.  Seine,  27  mai  1898,  Gaz.  Trib.,  1898,  2,  248. 


Sic  Panel,  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  72;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  313;  —  Panel,  fr.,  v°  Jeu,  n°  173. 
Cass.  Fr.,  16  février  1881,  D.  P.,  1883,  1,  20S. 

H 

Sic  Bastint,  Code  de  la  bourse,  n°  148;  —  Pand.  belges,  t.  LY,  v°  Jeu 
et  pari  (Matière  civile),  n°  70. 

Gand,  12  mailSSS,  Pand.pér.  belges,  1SS9,  n°  106;  —  Gand,  27  juillet 
1891,  ibid.,  1891,  n°  1494;  —  Anvers,  30  mars  1896,  /.  Trib.,  1S96,  p.  522. 

Contra  :  Thlry,  t.  IV,  n°  207  ;  —  Arxtz,  t.  IV,  n°  1439. 


§  3.  Des  marchés  a  terme. 

X°  1.  Quand  sont  nuls  les  marchés  a  terme. 

172.  a)  Les  anciens  arrêts  du  conseil  étant  abrogés  en 
France  et  sans  force  obligatoire  en  Belgique,  et,  d'autre 
part,  les  articles  421  et  422  du  code  pénal  de  1810  n'ayant 
pas  été  reproduits  par  le  nouveau  code  belge,  il  ny  a  pas 
de  présomption  légale  de  jeu;  b)  il  en  résulte  qu'aucun 
marché  à  terme  n'est  une  infraction  pénale,  quoique  tous 
les  marchés  fictifs  aient  une  cause  illicite;  c)  cesl  à  celui 
qui  invoque  l'illicite  à  prouver  que  les  parties  ont  voulu 
jouer;  d)  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  jeu,  que  l'une 
des  parties  ait  l'intention  de  jouer  ;  e)  l'intention  à  consi- 
dérer est  celle  qu'avaient  les  parties  lors  du  contrat;  p)  la 
clause  de  prime  ne  rend  pas  le  marché  fictif. 

En  France,  une  loi  du  28  mars  1885  dispose,  par  son 
article  premier,  que  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux 
obligations  résultant  des  marches  à  terme  dont  elle 
s'occupe,  se  prévaloir  de  l'article  1965  du  code  civil,  lors 
même  que  ces  marchés  se  résoudraient  par  le  payement 
d'une  simple  différence. 

L'interprétation  de  cette  loi  soulève  une  question  d'une 
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grande  importance.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle  abroge  l'ar- 
ticle 1965  du  code,  de  telle  sorte  que  toutes  opérations 
sur  titres  ou  sur  marchandises,  sous  forme  de  march 
terme  ou  à  livrer,  seront  désormais  obligatoires  sans 
qu'on  puisse,  en  prouvant  qu'on  a  eu  l'intention  de  faire 
un  pari,  opposer  l'article  1695;  ou  bien  si  la  loi  nouvelle 
n'a  voulu  que  créer  une  présomption  légale  que  les  mar- 
chés a  terme,  sans  base  légale  jusque-là  en  France,  ont 
pour  objet  une  spéculation  sérieuse,  présomption  qui 
tombe  devant  la  prouve  rapportée  que  les  marchés  sont, 
fictifs,  ce  qui  doit  taire  repousser  toute  action  en  justice. 
Dans  un  premier  système,  on  enseigne  que,  sous  la  loi 
de  1885,  il  y  a  bien  une  présomption  légale  que  sont 
sérieux  et  valables  les  marchés  a  terme,  alors  même 
qu'ils  se  résoudraient  par  le  pavement  d'une  simple  diffé- 
rence, mais  l'exception  de  jeu  doit  encore  être  admise, 
s'il  est  établi,  en  tait,  que  la  volonté  des  parties  n'a  été 
que  de  faire  un  simple  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
valeurs  qui  ont  fait  l'objet  du  marché,  ("est  l'application 
d'un  principe  général  que  la  loi  nouvelle  a  réservée  en 
substituant  a  la  rédaction  de  la  Chambre  le  texte  actuel, 
qui  exclut  simplement  le  cas  d'un  règlement  en  différences 
prémédite  à  l'origine. 

!.  fr.,  v°  Bourse  (Opérations  d<  710;  —  Lacoster,  Eœplicat.  de 

la  loi  de  1885,  Rev.  a-il.,  18S9,  p.  201:—  Pic,  1>.  P.,  1897,  1,  177;  — 
Bachèrk,  Opérations  de  bourse,  n°  472;  —  Sarrut,  I>.  I'.,  lss'5,  2,  121;  — 
Labbé,  Sir.,  1886,  2,  1;  —  Guillouard,  noa  115  et  suiv.;  —  Lavé,  Vente 
commerc,  n°  537;  —  Wahl,  Sir.,  1895,  2,  257;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  154. 

Paris,  19  juin  1SS5,  1).  P.,  1SS5,  2,  121:  —  trib.  Limoges,  28  mai  1885, 
Gaz.  du  pal,  1885,  1,  772;—  Paris,  6  juin  1885,  I».  P.,  1885,2,  121;  — 
trib.  comm.  Seine,  14  mars  1S89,  Le  bruit  /•'//.,  1889,  p.  185;  —  Lyon, 
19  juin  18S9,  ibid.,  1889,  p.  448;  —  Rouen,  4  mars  18SG,  liée.  arr.  Rouem 

l,  133;  —  trib.  Toulouse,  30  décembre  18S9,  Gaz.  Trib.,  16  mars 
1890;  — Paris,  30  juin  1894,  1).  P.,  1895,  2,  52:—  trib.  Cari. entras, 
26  mars  1895,  Gaz.  dupai..  1895,  1.  04:;:  -  Paris,  31  mai  1895,  Sir.,  1896, 
2,  40:  —  Angers',  8  juillet  1895,  Sir.,  1895,  2,  257:  —  trib.  -  !  T  août 

<2az.  du  pal.,  1890,  1,  70;  —  Paris,  22  novembre  1895,  Sir.,  1890, 
2,  47:  —  trib.  Seine,  3  décembre  1895,  Gaz.  du  pal.,  1896,  1,  552:  —  trib. 
Seine,  7  février  1896,  Gaz.  du  pal,  1896,  1 ,  558  ;  —  trib.  Seine,  0  mais  1890, 
Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  550;  —  Nancy,  3o  novembre  1896,  D.  P.,  1898,  2, 
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3G0;  —  Paris,  15  décembre  1896,  Sir.,  1897,  2,  69;  —  Paris,  19  décembre 
1896,  D.  P.,  1897,  2,  291:  —  Bordeaux,  14  février  1898,  D.  P.,  1898, 2,  290. 

Des  auteurs  se  prononcent  clans  le  même  sens,  mais 
avec  la  restriction  que  la  preuve  du  caractère  fictif  ne 
peut  se  faire  que  par  la  preuve  littérale. 

Cons.  Badon-Pascal,  La  Loi,  21  avril  1SS5;  —  Deloison,  Val.  mobïl., 
n°  476;  —  Hayem,  Opérât,  à  terme,  p.  15;  —  Hue,  t.  XI,  n°  324;  —  Dai.l., 
Iîëp.,  Supp.,  v°  Jeu,  Pari,  n°  17. 

Un  second  système  admet  l'exclusion  de  toute  preuve 
de  jeu  en  matière  de  marchés  à  terme. 

Dans  cette  opinion,  on  fait  remarquer  que  la  loi  nou- 
velle manquerait  son  but  s'il  était  vrai  que  les  tribunaux 
eussent  conservé  le  droit  de  distinguer  entre  les  marchés 
sérieux  et  les  marchés  fictifs.  L'interprétation  du  premier 
svstème  a  été  condamnée,  en  termes  formels,  par  le  rap- 
porteur M .  Feulevey,  au  nom  de  la  commission  à  laquelle 
la  Chambre  avait  renvoyé  le  projet  du  Sénat.  Après  avoir 
repoussé  la  portée  qu'on  veut  assigner  à  la  modification 
de  la  rédaction,  le  rapport  affirme  catégoriquement  que, 
d'après  le  projet  (qui  a  été  adopté),  tous  les  marchés  à 
terme  et  à  livrer  constituent  par  eux-mêmes  une  preuve 
de  leur  caractère  sérieux  et  obligatoire  contre  laquelle 
aucune  preuve  contraire  ne  peut  être  admise.  Il  fut  seule- 
ment entendu  qu'un  marché  rédigé  sous  forme  d'un  pari 
ne  serait  pas  un  de  ces  marchés  a  terme  que  la  loi  a  pour 
but  de  protéger. 

Lyon-Gaen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  IV,  n»  982;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Précis,  4e  édit.,  t.  III,  n°  SSGter;  —  Lacour,  D.  P.,  1899,  1,  5;  — 
Rendu,  France  judic.,  1S85,  11C  partie,  p.  203;  —  Laurin,  Cours,  3e  édit., 
n°  128;  —  Prkrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  p.  362;  —  Genevois, 
Nouvelle  législ.  des  marchés  à  tenue,  p.  21; —  Barthélémy,  Ann.  dr. 
comm.,  1886,  p. 

Grenoble,  1er  juin  1897,  D.  P.,  1S98,  2,  265;  —  Douai,  25  mars  1897, 
D.  P.,  1898,  2,  45:  —  Grenoble,  27  juillet  1897,  D.  P.,  1898,  2,  265;  — 
Cass.  l'r.,  22  juin  1S9S,  D.  P.,  189'.»,  1,  5:  —  Montpellier,  7  mai  18S5, 
1».  P.,  1885,2,  121; —  Dijon,  18  mars  1891,  D.  P.,  1891,2,  384;  —  Rnurii, 
17  mai  1893,  Gaz.  Trib.,  30  juin  1S93;  —  trib.  Toulouse,  26  janvier  1896, 
rib.  Midi,  8  mars  1S96;  —  trib.  Seine,  1er  décembre  1S97,  Le  Droit, 
14  janvier  1S9S. 


DES    CONTRATS    ALEATOIRES.  819 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  vis  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°*  274  et  suiv., 
et  Jeu  et  pari  débourse,  \\os  9  el>uiv.;  —  Varlez,  Dissert.,  /.  Trib.,  1S91, 
ii"-  1 1(3(3  et  suiv. 

Cons.  Sam  Wiener,  Bélg.jud.,  1880,  p.  SS  et  suiv. 

L'article  2  de  la  loi  française  du  B8  mars  1885  abroge 

les  anciens  arrêts  du  conseil,  ainsi  que  les  articles  421  et 

4'22  du  code  pénal. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  de  bourse,  n°  11;  —  Bastiné, 

Code  de  la  bourse,  n°  94. 

C 

Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  de  bourse,  n°  46;  —  Bastiné, 
Code  de  la  bourse,  n°  51. 
Comm.  Gand,  1S  novembre  1S91,  P  belges,  1892,  n°  596. 

Cons.  les  applications  du  principe  faites  comm.  Anvers,  4  février 
Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  760;  —  comm.  Gand,  3  mars  1894. 

:'-  Gand,  15  juillet  189:!,  Pasic.,  1895,  II,  82;  —  Gand,  30  mars 
1893,  Pand.  pér.  belges,  1893,  n°  1008;  —  comm.  Anvers,  12  mai 
ibid.,  1894,  ivj  1572;  —  Bruxelles,  7  avril  1870,  Pasic,  1879,  II,  !  i 
Liège,  20  janvier  1S83,  Pasic,  1883,  II,  131  ;  —  Charleroi,  31  janvii 
Pasic,  1883,  III,  130;  —  comm.  Gand,  3  février  1883,  Jur.  Anvers,  1S85, 
p.  80;  —  comm.  Liège,  8  février  18S3,  Cl.  et  BonJ.,  t.  XXXI,  p.  811;  — 
Charleroi,  27  février  1883,  Pcsic  ,  1SS3,  III,  245;  —  Gand,  8  août  1883, 
Pasic,  1SS4,  II,  44;  —  trib.  Bruxelles,  21  novembre  1883,  J.  Trib., 
p.  169  ;  —  Bruxelles,  30  décembre  1884,  Bélg.jud.,  1885,  p.  07:  —  comm. 
Bruxelles,  14  décembre  1S85,  ibid.,  1886,  p.  14:  —  Bruxelles,  18  décembre 

'.  Trib.,  1887,  p.   11;  —  comm.  Bruxelles,  28  mars  1887,  Pasic, 
L881    III,  114;  —  Malines,  9  mai  1888,  J'  39,  III,  91;  —  comm. 

Bruxelles,   19   novembre    1888,    Pasic,   1889,   III,   91;  —  comm.  Garni, 

23  août  L890,  Pand.  pér.  b  iges,  1891,  n»743;  —  trib.  Bruxelles,  Il  jan- 
vier 1891,  ibid.,  1891,  n°  260;  —  trib.  Bruxelles,  15  avril  1891,  ibid.,  1891, 
n°  1341;  —  comm.  Louvain,  18  octobre  1881,  Belg.  jud.,  1882,  p.  172;  — 
Bruxelles,    10  décembre    1881,   ./.    Trib.,   1882,   p.   176;   —  Bru: 

24  février  1883,  Bélg.jud.,  L883,  p.  276;  -  Bruxelles,  14  juin  Jss:;,  ibid., 

p. 741;  —  Louvain,  2  octob  ,  p.  1455;  —  Bruxelles, 

24  janvier  1884,  ibid.,  1884,  p.  626;  -  Bruxelles,  18  juin  1884,  ,/.  Trib., 

1884,  p.  1074;  —  Gand,  24  décembre  1884,  Belg.  jud.,  1885,  p.  71;  — 
Dinant,  27  décembre  1884,  ibid.,  1885,  p.  80;  —  Gand,  24  juin  1885,  ibid., 

1885,  ]>.  903:  —  comm.  Bruxelles,  1er  octobre  18S5,  ibid.,  1885,  p.  1421;  — 
Bruxelles,  12  mai  1888,  Pand.pér.  belges,  1888,  n°  1084;  —  Garni,  12  mai 
1888,  ibid.,  1889,  n-  106;  —  Bruxelles,  30  juillet  188S,  ibi  1546  : 
—  Bruxelles,  19  mai  1880,  ibid.,  1889,  n»  1577;  —trib.  Bruxelles,  20  oc- 
tobre 1890,  ibid.,  1891,  n°  49  ;  —  Anvers,  25  juin  1890,*^.,  1890,  n 
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—  Bruxelles,  22  novembre  1890,  ibid.,  1891,  n°  727;  —  Bruxelles,  19  dé- 
cembre 1890,  ibid.,  1891,  n°  117;  —  Gand,  27  juillet  1891,  ibid.,  1891, 
no  1494.  _  Bruxelles,  12  décembre  1891,  ibid.,  1892,  n°  356;—  Bruxelles, 

30  décembre  1S92,  ibid.,  1S93,  n°  160;  —  Bruxelles,  2  février  1892  et 
13  mars  1895,  Pasic,  1895,  II,  216;  —  Bruxelles,  4  février  1S92,  Pand. 
pér.  belges,  1892,  n°  757;  —  Bruges,  1er  février  1894,  ibid.,  1894,  n°  1118; 

—  Anvers,  14  mars  1S92,  ibid.,  1892,  n°  1769;  —  Anvers,  28  mars  1892, 
ibid.,  1892,  n°  1764;  —  Liège,  26  juillet  1S93,  Pasic,  1894,  II,  17;  — 
Bruxelles,  S  janvier  1894,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  1090;  —  Bruxelles, 

13  mars  1894,  ibid.,  1895,  n°  913;  —  trib.  Bruxelles,  13  juin  1S94,  Pasic, 

1594,  III,  285:  —  Bruxelles,  15  février  1895,  Pasic,  1S95,  11,208;  — 
Gand,  23  juin  1804,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  1802;  —  Charleroi,  7  dé- 
cembre 1894,  ibid.,  1895,  n°  351  ;  —  Gand,  25  avril  1900,  ibid.,  1900,  n°  520; 

—  Liège,  12  janvier  1S98,  ibid. ,  1S98,  n°  15S8:  —  comm.  Liège,  4  juillet 

1595,  ibid.,  1899,  n°  371:  —  Anvers,  17  mai  1898,  Jur.  Anvers,  189S,  1,  320: 

—  Liège,  6  avril  1901,  Pand.  pér.  belges,  1901,  n°  11S9;  —  comm.  Gand, 
7  mai  i901,  ibid.,  1901,  n°  1324;  —  Bruxelles,  18  juillet  1902,  /.  Trib., 
1902,  p.  915. 

Gons.  spécialement,  quant  aux  reports,  Pand.  belges,  t.  LY,  vc  Jeu  et 
pari  de  bourse,  nos  144  et  suiv.;  —  Bastiné,  Code  de  la  bourse,  p.  127. 

Gand,  S  août  18S3,  Pasic,  1884,  II,  44;  —  trib.  Bruxelles,  21  novembre 
1SS3,  /.  Trib.,  1884,  p.  169  ;  —  trib.  Bruxelles,  28  mars  1887,  Pasic,  1SS7, 
III,  114:  —  Alost,  11  mai  1S87,  /.  Trib.,  1887,  p.  929;  —  trib.  Bruxelles, 
15  avril  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  1341;  —  comm.  Liège,  2  no- 
vembre 1892,  ibid.,  1892,  n°  2050;  —  Liège,  26  juillet  1893,  Pasic,  1894, 
II,  17;  -  Bruxelles,  24  janvier  1884,  Belg.  jud.,  1884,  p.  626;  —  Gand, 
24  décembre  1884,  ibid.,  18S5,  p.  71  ;  —  Bruxelles,  12  mai  1888,  Pand. 
pér.  belges,  1SSS,  n°  1044;  —  Bruxelles,  13  mars  1894,  ibid.,  1895,  n°  913; 

—  trib.  Bruxelles,  13  juin  1894,  Pasic,  1894,  III,  2S5;  —  trib.  Bruxelles, 

14  janvier  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  260;  —  Gand,  30  mars  1893, 
ibid.,  n°  !008. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  vis  Jeu  et  pari  (Mat.  civile),  n°  276,  et  Jeu  et  pari 
de  bourse,  n°  19. 

Alost,  11  mai  1887,  J.  Trib.,  1887,  p.  929;  —  Courtrai,  26  mai  1S83, 
Pasic,  1SS4,  III,  7;  —  Bruxelles,  19  mai  1SS9,  Pand.  pér.  belges,  1889, 
n°  1577:  —  Bruxelles,  17  décembre  1889,  ibid.,  1890,  n°222;  —  Bruxelles, 
17  janvier  1890,  ibid.,  1890,  n°  528;  —  trib.  Bruxelles,  29  octobre  1890, 
1891,  n°  49;  —  Bruxelles,  14  janvier  1891,  ibid.,  lS91,n°260;  — 
comm.  Gand,  18  novembre  1891,  ibid.,  1S92,  n°  596;  —  comm.  Gand, 

31  mai  1893,  Pasic,  1S94,  III,  23;  —  Bruxelles,  1"  février  1894,  Pand. 
pér.  belges,  1894,  n°  1J18;  —  Anvers,  17  mai  1895,  Jur.  Anvers,  1S96, 
p.  86;  —  Anvers,  26  février  1881,  ibid.,  1SS1,  p.  64;  —  Bruxelles,  16  dé- 
cembi  Ig.  jud.,  1S79,  p.  65;  —  Louvain,  18  octobre  1881,  ibid., 
18S2,  p.  172:  —  Charleroi,  31  janvier  1883,  Pasic,  1S83,  III,  130;  — 
comm.  Liège,  S  février  1883,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXXI,  p.  811;  —  Charleroi, 
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27  février  1SS3,  Pasic,  1883,  III.  245;  —  Garni,  S  août  1883,  Belg.jud., 
1SS5,  p.  G9;  —  Bruxelles,  24  juin  1884,  ibid.,  1SS4,  p.  G2G;  —  Bruxelles, 
18  juin  1884,  J.  Trib.,  1SS4,  p.  1074;  —  comm.  Bruxelles,  14  décembre 
Belg.jud.,  1886,  p.  219;  —  comm.  Bruxelles,  28  novembre  1887, 
Pasic.,  1887,  III,  114;  —  Malines,  8  mai  1S88,  Pand.  pér.  belges,  1888, 
n°  11S5:  —  Anvers,  16  juillet  1SSS,  ibid.,  1888,  n°  1548;  —  comm.  Bru- 
xelles, 30  novembre  18SS,  ibid.,  1SS9,  n°  294;  —  comm.  Gand,  23  août 
1890,  ibid.,  1891,  n°  743;  —  Bruxelles,  22  novembre  1890,  ibid., 
n°  727;  —  comm.  Gand,  25  février  1891,  Jur.  FI.,  1891,  p.  1S2;  —  Gand, 
27  juillet  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  1494;  —  Gand,  23  août  1891, 
ibid.,  1891,  n°  1494:  —  Bruxelles,  4  lévrier  1892,  ibid.,  1S92,  n°  751  :  — 
Anvers,  4  février  1892,  ibid.,  1894,  n°  760  ;  —  Anvers,  14  mars  1892,  ibid., 
1S92,  n»  17G9;  —  Gand,  9  juin  1893,  ibid.,  1S93,  n ■•  1772;  —  connu.  Gand, 
3  mars  1894, ibid.,  1894,  n»  772:  —  Gand,  23  juin  1894,  ibid.,  1894,  n°  1802; 
—  Bruxelles,  3  janvier  1S95,  ibid.,  1895,  n°  271:  —  Bruxelles,  23  janvier 
1895,  ibid.,  1S95,  n°  8G6;  —  comm.  Anvers,  30  mars  1896,  ibid.,  1896, 
n°  768;  —  Gand,  15  février  1896,  ibid.,  1S9G,  n°  1120;  —  Verviers, 
6  décembre  1900,  ibid.,  1900,  n°  143'.'. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu.  et  pari  de  bourse,  n03  20  et  suiv.;  — 
Bastiné,  Code,  n°  97;  —  Varlez,  Étude,  /.  Trib.,  1891,  p.  116S. 

Gand,  S  août  1SS3,  Pasic.,  18S4,  II,  44;  -  comm.  Bruxelles,  14  dé- 
cembre 1885,  Belg.jud.,  188G,  p.  14;  —  Alost,  1 1  mai  1887,  J.  Trib., 
p.  929;  —  comm.  Gand,  23  août  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  743;  — 
trib.  Bruxelles,  14  janvier  1891,  ibid.,   '  »0;  —  Anvers,  3  mai 

1892,  Jur.  Anvers,  1893,  1,  384;  —  Anvers,  10  mai  1892,  ibid.,  1 
3S6:  —  Anvers,  28  mars  1893,  ibid.,  1894,  1,  423;  —  trib.  Liège,  14  lévrier 
1899,  Pand.  pér.  belges,  1899,   n°  1055;  —  trib.  Liège,  5  juillet  1901, 
ibid.,  1901,  n°  1246;  —  Bruxelles,  24  février  !  1899,  n°  1143. 

F 

Sic  Pand '.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  de  bourse,  n°3  140  et  suiv. 

N°  2.  Des  effets  juridiques  des  jeux  de  bourse. 

173.  a)  Ces  jeux  ne  donnent  aucune  action;  b)  le  man- 
dat entre  le  joueur  et  V intermédiaire  chargé  de  vendre  ou 
d'acheter  n  engendre  aucune  action  entre  eux  ;  c)  toutefois, 
si  le  mandataire  prouve  qu'il  ignorait  l'intention  de  jouer 
de  son  mandant,  il  a  action  contre  celui-ci;  d)  la  nullité 
des  jeux  de  bourse  est  radicale,  analogue  à  V inexistence; 
e)  elle  est  d'ordre  public;  f)  elle  doit  être  prononcée  d 'office; 
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g)  ne  peut  se  couvrir  par  confirmation  ou  se  prescrire; 
h)  elle  est  opposable  en  tout  état  de  cause. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  de  bourse,  nos  28  et  suiv.:  — 
Vabxez,  Étude,  /.  Trib.,  1891,  p.  1164  et  suiv. 

Gomp.  Sam  Wiener,  Exception  de  jeu,  p.  72  et  suiv. 

B 

Sic  Bastiné,  Code  de  la  bourse,  n°  148:  —  Pond,  belges,  v°  Jeu  et  pari 
(Matière  civile),  uos  13bis  et  suiv.;  —  Buchère,  Opérât,  de  bourse,  n°  632; 
Pand.  fr.,  v°  Bourse  (Opérât,  de),  n°  664. 

Gand,  12  mai  1SSS,  Pand.  pér.  belges,  1889,  u°  106;  —  Gand,  27  juillet 
1891,  ibid.,  1891,  n°  1494;  —  Cass.  Fr.,  19  décembre  1S81,  Sir.,  18S2,  1, 
262;  —  Paris,  4  août  1882,  La  Loi,  S  août  1882;  —  Paris,  14  janvier  1885, 
D.  p.,  1885,5,  172. 

Gomp.  Arntz,  t.  IV,  n°  1439;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  207. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  79;  — 
Buchère,  Opérât,  de  bourse,  n°  636;  —  Pand.  fr.,  v°  Bourse  (Opérations 
dé),  nÛS  651  et  suiv. 

Trib.  comm.  Lyon,  22  décembre  1882,  Gaz.  dupai.,  18S3,  2,  263;  — 

Paris,  22  juin  18SS,  Le  Droit  fin.,  1888,  p.  340;  —  trib.  comm.  Lyon, 

14  mai  1882,  Mon.  jud.  Lyon,  17  mai  18S2;  —  Lyon,  26  avril  1883,  ibid., 

6  septembre  1883;  —  trib.  Lyon,  9  mars  1883,  ibid.,  1er  juin  1883;  — 

Cass.  Fr.,  19  décembre  1881,  Sir.,  1S82,  1,  262;  —  Gass.  Fr.,  23  janvier 

1882,  1).  P.,  1SS2,  1,  246:  —  Gass.  Fr.,  9  mars  1SS5,  Sir.,  18S5,  1,  241;  — 

Gass.  Fr.,  23  juillet  188!,  Sir.,  1886,  1,  309;  —  Cass.  Fr.,  6  avril  1886, 

Sir.,  18S8,  1,  207. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Jeu,  nos  3S  et  suiv.:  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  134 
et  154;  —  Frèrejouan  du  Saint,  n°  73;  —  Buchère,  Opérât,  de  bourse, 
n°  502. 

Gand,  23  juillet  1892,  Pasic,  1892,  II,  419. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Jeu,  n°  44;  —  Guillouakd,  n°  63  ;  —  Frèrejouan  du 
Saint,  n°  1S  ;  —  Hanssens,  Ann.  dr.  comm.,  1S93,  p.  105  et  259;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  14S  ;  —  Buchère,  Opérât,  de  bourse,  n°  640. 

Bruxelles,  12  décembre  1S91,  Pasic,  1892,  II,  143;  —  Gand,  14  mars 
1S92,  Pasic,  1S92,  II,  234;  —  Bruxelles,  2  janvier  1895,  Pasic,  1895,  II, 
176;  —  Rennes,  7  décembre  1882,  Sir.,  18S3,  2,  172;  —  Gass.  Fr.,  4  jan- 
vier 1SS6,  Sir.,  1SS9,  1,  21  ;  —  Paris,  6 février  1884,  Gaz-,  du  pal.,  1S84, 1, 
900;  —  Paris,  12  février  1884,  ibid.,  1884,1,  570. 


nos -2:u  à 
255. 
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Contra  :  Pont,  Petits  contrais,  t.  Ier,  n°  036;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
,  note  10. 

G  &  H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  (Matière  civile),  n°  95;  — 
Pand.  />■.,  v°  Jeu,  nos  39  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerdî,  h°  140;  — 
Frèrbjouan  du  Saint,  n"  18  et  33;  —  Hue,  t.  XI,  n°  30S. 

Gand,  27  juillet  1891,  l'und.  per.  belges,  1891,  n°  1494;  —  Anvers, 
29  décembre  1891,  ibid.,  1891,  p.  727;  —  Bruxelles,  23  janvier  ou  i 
1895,  Pasic,  1S95,  II,  85;  —  Bruxelles,  12  décembre  1891,  Pasic,  1S92, 
II,  143;  —  Bruxelles,  S  janvier  1S94,  Pasic.,  1894,  II,  167;  —  Chambéry, 
S  lévrier  1892,  /.  arr.  Grenoble,  1892,  2,  151;  —  Paris,  16  mars  1882, 
D.  P.,  1882,  II,  97;   —  trib.  Limoges,  28  mai  z.  du  pal.,  1885, 

1,  772. 

Gomp.,  pour  l'appel,  Bruxelles,  23  avril  1891,  Pasic.,  I  391,  II,  274. 

N°  3.  De  l'exception  de  répétition. 

174.  a)  L'article  1967  du  code  civil  s  applique  aux  t.  xxvii 
jeux  de  bourse;  b)  la  couverture  est,  en  principe,  nulle 
comme  nantissement  et  comme  payement  aniieipatif 
c)  mais  il  y  a  payement  volontaire  et  application  de 
l'article  1967,  en  cas  de  sommes  d'argent  remises  à  V agent 
de  change  après  que  les  opérations  sont  consommées . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  de  bourse,  n03  154  et  suiv.;  — 
Bastiné,  n°  134;  —  Guillouard,  a0  105;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  93; 

—  Pand.  fr.,  v°  Jeu,  n°  05,  et  Bourse  {Opérât,  de),  n°  6S4;  —  Puni, 
['.  lits  contrats,  n°  662. 

Cass.  Fr.,  16  mars  1891,  Sir.,  1892,  1,  10. 
Comp.  Marcadé,  Rev.prat.,  t.  VI,  p. 

B 

Voy.  Pand .  belges,  t.  LV,  v°  Jeu  et  pari  {Matière  civile),  n03234  et  suiv.; 

—  Mollot,  Bourses  de  commerce,  n°  162;  —  Crépon,  Xcgoc.  des  effets 
publics,  n°  66;  —  GlLLARD,  Opérât,  de  bourse,  p.  474. 

Cous.  Bastiné,  Code  de  la  bourse,  n°  145;  —  Baudry-Lacantinerie, 

n°  115;  —  Pand.  fr.,  v°  Bourse  (Opérât,  de),  n03  685  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  307. 

Bruxelles,  8  janvier  1S94,  Pasic.,  1894,  II,  167;  —  Bruxelles,  23  janvier 
1895,  Pasic,  1895,  II,  85;  —  Bruxelles,  15  février  1895,  Pasic,  1895, 
II,  20S. 

Cons.  Paris,  5  décembre  1881,  Sir.,  1882,  2,  55;  —  Paris,  11  juillet  1887, 


224  DE    LA    PROPRIETE. 

Pand.  franc.,  1SS7,  2,  345;  —  Paris,  30  juin  1884,  D.  P.,  18S5,  2,  20S;  — 
Gass.  Fr.,  27  novembre  1S82,  Sir.,  1SS3, 1,  211  ;  —  Cass.  Fi\,  12  décembre 
1884,  Sir.,  1880,  1,  30S. 

CHAPITRE  III. 

DU  CONTRAT  DE  RENTE  VIAGÈRE. 
SECTION  Ire,  —  Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

§  1er.  Notion  et  caractères. 

t.  y.xYii  175.  a)  X'est  pas  aléatoire,  le  contrat  de  rente  viagère 
n°26i? a  constituée  à  titre  gratuit.  Il  en  résulte  qu'en  principe  on 
ne  lui  appliquera  pas  les  règles  que  le  code  a  tracées  pour 
la  rente  viagère  à  titre  onéreux  ;  b)  la  nature  aléatoire  du 
contrat  de  rente  dépend  de  V existence  de  chance  de  gain 
ou  de  perte  pour  chacune  des  parties  ;  c)  la  constitution  de 
rente  moyennant  un  objet  mobilier  ou  un  immeuble  est 
une  vente;  d)  si  elle  est  faite  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, ces/  un  prêt  ;  e)  pour  qu'il  y  ait  constitution  de  rente 
viagère,  il  faut  que  la  prestation  consiste  en  une  somme 
d'argent  ou  des  choses  fongibles  ;  F)  tel  n'est  pas  le  cas 
d  une  vente,  à  charge  d'entretenir  le  vendeur  pendant  sa  vie. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  aos  1445  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  212;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  Contr.  aléatoires,  n°  198. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  212;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Contr.  aléa- 
toires, n°  193;  —  Hue,  t.  XI,  n°  340. 
Paris,  11  avril  1900,  D.  P.,  1902,  2,  373. 
Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagères  nos  15  et  suiv. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  212;  —  Baudry-Lacantinerie,   2e  édit.,  Contr. 
aléatoires,  n°  191  ;  —  Guillouard,  nos  136  et  suiv.;  —  Hic,  t.  XI,  n°  340. 
Paris,  11  avril  1900,  D.  P.,  1902,  2,  373. 
Comp.  Arntz,  t.  IV,  n°  1442. 

F 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1442;  —  Guillouard,  n03  177  et  suiv.;  —  Uaidry- 
Lacantlnerie,  iv  s  352  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  336. 


DES    CONTRATS    ALEATOIRES.  225 

V .  rviers,  5  mars  1879,  Pasic,  1S79,  III,  227  ;  —  Verviers,  21  novembre 
1883,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  287;  —  Rennes,  21  mai  1883,  D.  P.,  18S4, 
2,  130. 

176  a)  Si  la  rente  est  constituée  à  titre  gratuit,  elle  T^pn 
suit  les  formes  des  donations  ou  des  testaments  ;  b)  consti-  267. 
tuée  à  litre  onéi'eux,  elle  nest  pas  un  contrat  solennel; 
c)  si  la  constitution  est  une  vente,  l'acte  sous  seing  privé 
doit  être  fait  en  double  ;  d)  il  en  est  autrement  si  la  consti- 
tution est  faite  moyennant  un  capital;  e)  il  y  a  exception 
aux  formes  de  la  donation,  dans  le  cas  prévu  par  l 'ar- 
ticle 1973  du  code  civil  ;  f)  quant  aux  autres  cas  d'excep- 
tion admis  par  la  jurisprudence,  voyez  suprà,  t.  IV, 
n°  148. 

A 

Sic  Thirï,  t.  IV,  n°  212;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  144o;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  2e  édit.,  Contr.  aléatoires,  nos  178  et  200;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Rente  viagère,  nos  14  et  suiv. 

Cons.  Cass.Fr.,  11  juillet  1S8S,  Sir.,  1888, 1,  409;  —  trib.  Seine,  19  mai 
1890,  La  Loi,  3  août  1890. 

Jugé  qu'est  à  titre  onéreux  la  pension  viagère  constituée  pour  services 
rendus,  par  exemple,  par  un  maître  à  un  domestique  ;  qu'elle  peut  donc 
être  faite  par  acte  sous  seing  privé  :  Paris,  8  novembre  1892,  D.  P.,  1894, 
2,  191. 

Conf.,  quant  au  principe,  Baudry-Lacantinerie,  n03  184  et  200;  — 
Guillouard,  n°  130;  —  Hue,  t.  XI,  n°  337;  —  Gass.  Fr.,  15  janvier  1890, 
D.  P.,  1891,  1,  30;  —  Paris,  8  novembre  1892,  D.  P.,  1S94,  1,  191. 

Cons.  trib.  Seine,  21  novembre  1893,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente 
viagère,  n°  20. 

C 

Sic  Guillouard,  n°  135;  —  Baudry-Lacantinerie,  nts  193  et  200. 
Paris,  S  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  2,  191. 

E 

Gomp.,  pour  l'extension  de  l'article  1973  au  cas  où  le  tiers  profite  seul 
de  l'opération,  Duranton,  t.  XVIII,  n°  141;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  694;  — 
Guillouard,  n°  128;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  200. 

Dans  cette  dernière  opinion,  on  invoque  les  travaux 
préparatoires,  la  généralité  des  termes  de  l'article  1973, 
enfin,  la  circonstance  que  la  rente  viagère  est  la  condition 
d'un  autre  contrat  :  la  vente.  A  l'objection  présentée  par 

SUPPL.   —  T.   VII.  15 
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Laurent,  on  répond  que  le  stipulant  est  contractant  en 
son  nom  personnel.  On  voit  que  la  question  est  délicate, 
bien  que  cette  interprétation  laisse  un  doute  dans  l'esprit 
de  Laurent,  suivant  ses  expressions. 


§  2.  Sur  la  tête  de  qui  peut  être  constituée 

LA    RENTE. 

17  7.  a)  Elle  peut  Vêtre  sur  la  tête  du  crédirentier; 
b)  ou  sur  la  tête  d'un  tiers;  c)  celui-ci  est  étranger  au 
contrat.  Il  peut  être  incapable;  d)  la  rente  peut  être  con- 
stituée sur  la  tête  du  débiteur;  e)  ou  sur  plusieurs  têtes  ; 
F)  et  alors  ces  têtes  doivent  être  déterminées  dans  le  con- 
trat; g)  la  rente  constituée  sur  la  tête  du  crédirentier  et 
d'autres  personnes  n'est  réversible,  au  profit  de  ces  tiers, 
que  si  la  réversibilité  est  stipulée  ;  h)  si  une  rente  est  con- 
stituée au  profit  de  deux  personnes  qui  en  fournissent  le 
prix  en  commun,  sans  qu'elles  stipulent  la  réversibilité, 
le  juge  apprécie,  en  fait,  si  l'intention  des  pa?"ties  a  été 
que  le  survivant  profite  de  toute  la  rente. 

A 

Sic  Guillouard,  n0  143;  —  Hue,  t.  XI,  n°  338. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  212;  —  Guillouard,  n°  142;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  20ôbis;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  27. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  206;  —  Guillouard,  n°  143  ;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  33S. 

F 

Sic  Guillouard,  n°  144  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  209. 
Comp.  Hue,  t.  XI,  n°  339. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  210. 
Comp.  Guillouard,  n°  145. 

H 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  nos  208  et  332. 
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Il  faut  cependant  bien  savoir  ce  que  devra  décider  le 
juge,  en  droit,  lorsquen  fait,  l'intention  des  parties 
restera  douteuse. 

Pour  le  système  qui  fait  passer  la  rente  en  entier  sur  la  tête  du  sur- 
vivant, Arntz,  t.  IV,  n°  1449;  —  Troplong,  Contr.  aléatoires,  n°  245;  — 
Taulier,  t.  VI,  p.  503;  —  Pont,  1. I",  n°  692  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  390; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  28;  —  Guillouard,  n°  189. 

Pour  l'extinction  par  moitié,  Duranton,  t.  XVIII,  n°  134;  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  VIII,  n°  186&w. 

178.  a)  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  t.  xxvii 
a  été  constituée  était  morte  lors  du  contrat,  le  contrat  est  -283. 
inexistant  ;  b)  si  la  rente  a  été  constituée  sur  la  tête  de 
deux  personnes,  dont  l'une  était  morte  lors  du  contrat,  il 
en  est  de  même  ;  c)  si  le  crédirentier  vient  à  mourir  avant 
le  terme  fixé  par  le  contrat  pour  le  payement,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  l'article  1974  du  code  civil;  d)  l'article  1975 
est  fondé  sur  l'erreur  et  non  pas  sur  le  défaut  de  cause  ; 
e)  le  suicide  prémédité  n'est  pas  une  maladie  dans  le  sens 
de  l'article  1975  ;  f)  on  ne  compte  pas  le  jour  du  contrat 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ,•  g)  le  demandeur  doit  prouver 
l'existence  des  trois  conditions  de  l'article  1975. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  213;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  212  etsuiv.;  — 
Guillouard,  nos  147  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  342;  —  Mourlon,  Répét., 
t.  III,  n°  863;  —  Larombière,  sur  l'art.  1131,  n°  10. 

Jugé  que  serait  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  ne  ferait 
pas  obstacle  à  la  nullité  du  contrat,  la  clause  que  le  contrat  sera  irrévo- 
cable, même  si  le  crédirentier  décède  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  1975  :  trib.  Angers,  23  mars  1S96,  et  Angers,  29  juin  1897,  D.  P., 
1901,2,369. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  214;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  721  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
nc  232. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1448;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  384;  — 
Duranton,  t.  XVIII,  n°  149;  —  Troplong,  n°  275. 

Et  trib.  Lyon,  Ie*  juillet  1885,  Pand.  franc.,  1886,  2,  19. 

Et,  pour  la  nullité  relative,  Guillouard,  n°  159;  —  Hue,  t.  XI,  n°  347. 


Cons.  Baudry-Lacantlnerie,  n°  222;  —  Hue,  t.  XI,  n°  344. 
Trib.  Le  Mans,  21  janvier  1890,  Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  313. 
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D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1448  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  213;  —  Demante,  t.  VIII, 
n°  189;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  719- 

Contra  :  Larombière,  sur  l'art.  1131,  n°  10;  —  Guillouard,  n°  149;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  215;  —  Hue,  t.  XI,  n°  347;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  VIII,  n°  189bis;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  388,  note  12;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  37. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  152;  —  Legraxd  Du  Saulle,  La  Folie,  p.  403;  — 
Hun,  t.  XI.  n°  348. 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  220. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1448;  —  Maton,  Dict.,  v°  Constitut.  de  rente 

viagère,  n°  5;  —  Guillouard,  n°  162;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  223; 

—  Hue,  t.  XI,  n°  348. 

G 

Sic  Duranton,  t.  XVIII,  n°  147;  —  Troplong,  n°  273;  —Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  3SS;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  715;  —  Guillouard,  n°  153;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  n°  225;  —  Hue,  t.  XI,  n°  349. 

Paris,  11  avril  1900,  D.  P.,  1902,  2,  373. 

Comp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  425,  et  trib.  Lyon,  2  mars  1895,  /.  des 
assur.,  1895,  p.  269 

T.  xxvn  179.  a)  L'article  1975  du  code  civil  ne  s'applique  pas 
n°yf  ^ a  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit;  b)  si  le  crédirentier 
a  preste  la  chose,  quoique  sachant  que  le  tiers  sur  la  tête 
duquel  la  rente  est  constituée  était  atteint  de  la  maladie 
dont  il  meurt  dans  les  vingt  jours,  il  peut  y  avoir  don 
manuel,  si  la  prestation  est  d'une  somme  ou  d'une  chose 
mobilière;  c)  ...  si  c'est  un  immeuble  qui  a  été  livré,  on 
pourra  le  revendiquer  ;  d)  si  la  rente  est  constituée  sur  la 
tête  du  crédirentier ,  ses  héritiers  pourront  invoquer  l'ar- 
ticle 1975  du  code  civil;  e)  ...  il  n'y  aura  pas  donation; 

f)  si,  au  cas  de  constitution  sur  plusieurs  tètes,  l'une  des 
têtes  meurt,  dans  les  vingt  jours,  de  la  maladie  dont  elle 
était  atteinte  lors  du  contrat,  on  applique  V article  1975 ; 

g)  les  héritiers  du  crédirentier  peuvent  prouver,  sans 
devoir  s'inscrire  en  faux,  que  l'acte  de  constitution  sous 
seing  privé  a  été  antidaté  ;  h)  ils  peuvent  faire  cette  preuve 
par  témoins. 
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A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  214;  —  Guillouard,  n°  161;  —  Baudry-Lacanti- 
nkiue,  n°  237. 
Nancy,  1S  juin  1890,  Rec.  arr.  Nancy,  1890,  p.  302. 

B  &  C 

Voy.  Guillouard,  nos154  et  159:  —  Baudry-Lacantinerie,  n03228  et  233. 
Trib.  Angers,   23  mars  1896  et  Angers,   29  juin  1897,   D.  P.,  1901, 
2,  360.  —  Comp.  Pont,  1. 1",  n°  721  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  347. 

D 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  231  ;  —  Guillouard.  n°  J55. 


Sic  Guillouard,  n°  159;  —  Labbé,  Sir.,  1865,  2,  321;  —  Bidart, 
Rev.  prat.,  1868,  p.  333;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  232  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XI,  n°  347. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  144S;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  IV,  p.  151,  n°S;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  150;  —  Troplong,  n°  275; 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n»  lS9fa's;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  3S4, 
notes  12  et  suiv.;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  721;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  506;  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Rente  viagère,  n°  40;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  747,  note  10. 

Et  trib.  Lyon,  1er  juillet  1885,  Pand.  franc.,  1S86,  2,  19. 

Cons.  Pont,  t.  Ier,  n°  721. 

G 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°226;  —  Guillouard, 
n°s  163  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XI,  n°  349. 
Trib.  Lyon,  21  avril  1887,  Gaz.  dupai.,  18S7,  2,  54. 

H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  ibid.;  —  Hue,  t.  XI, 

ri»  340. 

§    3.     Du    TAUX    DE    LA    RENTE. 

I80.  a)  Principe  :  article  1976  du  code  civil;  b)  si  le    t.  xxvn 

,,,,,,  ,  ,,    '      >  nos  a89  à 

taux  dune  rente  créée  moyennant  une  somme  d  argent  ne  29i. 
dépasse  pas  l'intérêt  légal,  il  y  a,  en  réalité,  donation  du 
capital;  c)  si  le  taux  d'une  rente  constituée  comme  p?"ix 
d'un  immeuble  ne  dépasse  pas  le  revenu  de  cet  immeuble, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  intention  de  faire  une  libéralité,  la 
constitution  vaut  comme  vente,  sauf  à  agir  en  rescision, 
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le  cas  échéant  ;  d)  s'il  y  a  intention  de  libéralité,  il  y  a 

donation. 

A 

Voy.  Guillouard,   nos  139,  166  et  suiv.;    —    Baudry-Lacantinerie, 
n°  249. 

Riom,  12  décembre  1883,  D.  P.,  1885,  2,  101  ;  —  Dijon,  22  janvier  1896, 
D.  P.,  1896,  2,  325. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  182. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  182  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  732. 

Dijon,  22  janvier  1896,  Gaz  du  pal.,  1896,  1,  306. 

Comp.  Limoges,  5  mai  1880,  D.  P.,  1881,  2,  50;  —  Pascaud,  Rev.  crit., 
1882,  p.  145  et  suiv.;  —  Guillouard,  Vente,  t.  Ier,  n°  97. 

Et  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Rente  viagère,  n°  57. 

Cons.  Lyon,  13  février  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  19  mai  1894;  —  trib. 
Dreux,  27  mai  1879,  Rec.  enreg.  fr.,  art.  5512;  —  trib.  Beauvais,  13  no- 
vembre 1891,  Sir.,  1892,  2,  225. 


SECTION  II.  —  Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

181.  a)  Le  débiteur  doit  payer  la  rente  et  ne  peut  pas 
la  racheter;  b)  mais  les  parties  peuvent  stipuler  que  la 
rente  sera  r  achetable  ;  c)  article  1980  du  code  civil;  d)  si 
la  rente  est  stipulée  payable  par  anticipation,  le  terme 
est  dû  par  cela  seul  que  celui  sur  la  tête  duquel  la  rente 
est  constituée  vivait  le  jour  où  s'ouvre  le  terme  anticipatif; 
e)  la  preuve  exigée  par  l'article  1983  du  code  civil  suit 
les  règles  du  droit  commun. 

A 

Cons.,  pour  le  cas  de  conversion,  Orléans,  4  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  2, 
195;  —  Nancy,  24  octobre  18S5,  D.  P.,  1S86,  2,  195;  —Paris,  24  janvier 
1888,  D.  P.,  1888,2,302. 

B 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Guillouard,  n°  215;  —  Dall.,  Rép-, 
Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  132. 

C 

Voy.  Guillouard,  n°  184;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  344  et  suiv.;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°  775  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  3S9,  note  1. 
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Contra  :  Taulier,  t.  VI,  p.  510;  —  Troplong,  n°  336;  —  Zacharle, 
t.  III,  p.  S4,  note  1;  —  Dall.,  Répert.,  v°  Rente  viagère,  n°  185. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1453;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  389,  note  1  ;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°  775;  —  Guillouard,  n°  1S4;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  347;  —  Hue,  t.  XI,  n°  358. 

Gomp.  Troplong,  n°  336;  —  Aubry  et  Rau,  3e  édit.,  t.  III,  §  389, 
note  1. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1454;  —  Guillouard,  nos  185  et  suiv;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  350;  —  Hue,  t.  XI,  n°  361;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Rente  viagère,  n03 124  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  8  février  1882,  Pasic,  1882,  III,  108. 

182.  a)  La  rente  viagère  est  cessible  et  saisissable;  t.  xxyn 
b)  elle  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle  est  n  303. 
constituée  à  titre  gratuit;  c)  les  rentes  données  ou  léguées 
pour  aliments  sont  de  plein  droit  insaisissables  ;  d)  le 
donateur  qui  se  réserve  une  rente  viagère  ne  peut  pas  la 
stipuler  insaisissable  ;  e)  les  rentes  deviennent  saisissables 
dans  les  limites  et  les  conditions  déterminées  par  V ar- 
ticle 582  du  code  de  procédure  civile  ;  f)  la  rente  viagère 
ne  peut  pas  être  stipulée  incessible. 

L'article  8  de  la  loi  française  du  20  juillet  1886  porte 
que  les  rentes  viagères  constituées  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à 
concurrence  de  360  francs. 

A 

Pour  la  cessibilité,  Dinant,  18  mai  1893,  /.  Trib.,  1893,  p.  903. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1455;  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  n°  311. 

Bordeaux,  25  janvier  1889,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1889,  1,  137;  —  trib. 
Chambéry,  17  janvier  1889,  Rec.  proc,  1889,  p.  66. 

C 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1455. 
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D 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  31S  ;  —  Guillouard,  n°  173. 
Namur,  14  janvier  1878,  Pasic,  1878,  III,  265. 
Contra  :  Troploxg,  n°  347;  —  Pont,  1. 1",  n°  782. 
Et  trib.  Huy,  24  décembre  1885  et  Liège,  25  mai  1887,  Pasic,  1887,  II, 
296. 

F 

Sic  Maton,  Dict.,  v°  Constit.  de  rente  viagère,  n°  17;  —  H  ce,  t.  XI, 
n°  359. 

Contra,  quant  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit,  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  156,  n°  7;  —  Troplong,  n°  347;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  782;  —  Guillouard,  n°  173;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  318. 

Et  Liège,  25  mai  18S7,  Pasic,  18S7,  II,  296. 


SECTION  III.  —  Extinction  de  la  rente. 

§  1er.  La  mort. 

183.  a)  La  mort  de  celui  ou  de  ceux  sur  la  tête  desquels 
la  rente  est  constituée  éteint  la  rente;  b)  si  le  débirentier 
donne  la  mort  au  crédirentier ;  il  devrait,  en  droit  strict, 
continuer  le  service  de  la  rente,  à  titre  de  réparation  du 
dommage,  jusqu'au  jour  probable  où  serait  mort  le  crédi- 
rentier; c)  si  Ton  déclare  résolue,  dans  ce  cas,  la  rente 
constituée  pour  prix  d'un  immeuble,  les  actes  de  dispo- 
sition faits  par  le  débirentier  tombent. 

A 

Sic  Guillouard,  nos  143  et  187;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  330 
et  suiv. 

B 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1456;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  21S;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  323  ;  —  Hue,  t.  XI,  n°  360,  et  cons.  Troplong,  n°  353  ;  — 
Pont,  1. 1"-,  n°  784;  —  Aurry  et  Rau,  t.  IV,  §  390,  note  3;  —  Guillouard, 
nos  190  et  suiv.;  —  Larombière,  sur  l'art.  11S4,  n°  23;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  784  ; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  390,  note  3  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  via- 
gère, n°  135. 

Cons.  Poitiers,  1«  février  1881,  D.  P.,  1881,  2,  179;  —  Montpellier, 
2  juin  1888,  D.  P.,  1SS9,  2, 189. 

On  fait  au  système  de  Laurent,  qui  écarte  la  résolution, 
des  objections  dont  la  gravité  est  indéniable.  Le  fait  seul 
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du  débiteur  ne  peut  arbitrairement  éteindre  son  obliga- 
tion :  c'est  de  droit  commun.  Si,  par  suite  de  ce  fait, 
l'obligation  ne  peut  plus  être  exécutée  dans  les  conditions 
convenues,  elle  se  transforme,  mais  ne  s'éteint  pas.  Le 
débirentier,  quel  que  soit  son  mobile,  a  directement 
méconnu  la  volonté  de  courir  les  chances  incertaines; 
par  là,  il  a  encouru  la  résolution  à  laquelle  les  repré- 
sentants du  crédirentier  peuvent  avoir  intérêt. 


Sic  Guillouard,  ii°  192;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°s  325  et  suiv.;  — 
Troplong,  n°  354;  —  Dall.,  Rëp.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  137. 
Co7itrà  :  Pont,  t.  I",  n°  784. 


§  2.  La  prescription. 

184.  a)  Le  droit  à  la  rente  se  prescrit  par  trente  ans  ;    t.  xxvji 
b)  la  prescription  court  du  jour  où  le  créancier  ne  perçoit    n°S308. a 
plus  d'arrérages  ;  c)  les  arrérages  se  prescrivent  par  cinq 
ans;  renvoi  au  titre  de  la  Prescription. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  218;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  342;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  360;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Rctt.e  viagère,  nos  144  et  suiv.  — 

GlTLLOUARD,  11°  217. 

B 

Sic  Guillouard,  n°  217:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  342. 


§  3.   De  la  résolution  du  contrat  de  rente. 

185.  a)  L'article  1977  du  code  civil  s'applique  même  t.  xxvii 
aux  contrats  unilatéraux  de  rente;  b)  il  faut  qu'il  s'agisse  n°3io.  a 
de  sûretés  conventionnelles;  c)  si  l'impossibilité  de  fournir 
les  sûretés  stipulées  provient  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
doit  être  admis  à  donner  des  sûretés  équipollentes  ;  d)  si 
les  sûretés  données  deviennent  insuffisantes  par  le  fait  du 
débiteur,  le  créancier  a  le  droit  de  résiliation;  e)  mais 
non  si  la  diminution  provient  d'un  cas  fortuit;  pj  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  le  tribunal  de  prononcer  la  résolution  lorsque 
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le  débiteur  a  rétabli  des  sûretés  suffisantes  ;  g)  les  héritiers 
du  créancier  ne  peuvent  pas  demander  la  résolution  si  le 
crédirentier  meurt  avant  Savoir  intenté  ï action;  h)  ...  ou 
vendant  l'instance  avant  le  jugement. 
ï)  La  résolution  prononcée  rétroagit. 

A 

Sic  Baudry-Lacantlxerie,  n°  259;  —  Guillouard,  n°  194. 

B 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  310),  que  l'acquéreur  ne  manque  pas 
aux  sûretés  promises  par  cela  qu'il  n'a  pas  fait  transcrire  le  contrat, 
Guillouard,  n°  196;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  264;  —  Hue,  t.  XI, 
n°  351  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  85. 

Mais  aux  garanties  promises,  il  faut  assimiler  les  garanties  légales  : 
Baudry-Lacantlxerie,  n°  268;  —  Toulouse,  18  mai  1893,  Gaz.  dupai., 
1893,  2,  5. 

D 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1457;  —  Guillouard, 
n°  197;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  262;  —  Hue,  t.  XI,  n°  351. 
Toulouse,  1S  mai  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  2,  5. 

E 

Sic  Guillouard,  nos  198  et  199;  —  Baudry-Lacantlxerle,  n°  266;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  89. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Baudry-Lacaxtlxerle,  n°  270;  —  Hue, 
t.  XI,  n°  351;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  92. 
Gomp.  Guillouard,  n°  200. 

G 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1457;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  269;  —  Hue,  t.  XI,  n°  351;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente 
viagère,  n°  93. 

H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1457;  —  Guillouard, 
n°  200;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  269  ;  —  Dall.,  Rép.,  Sup>p.,  v°  Rente 
viagère,  n°  93. 

I 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  271. 

Contra,  quant  à  la  restitution  des  arrérages,  Arxtz,  t.  IV,  nos  1457  et 
suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  153,  n°  13;  —  Thiry, 
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t.  IV,  n°  217;  —  DoRANTON,  t.  XVIII,  no  164;  —  Troplong,  n«  298;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  390,  notes  13  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VIII,  n°  192èw;  —  Pont,  t.  Ie',  n°  747;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  508  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  749,  note  6  ;  —  Gullouard,  nos  201  et  213  ;  — 
Hic,  t.  XI,  n°  352;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  74. 

Nous  préférons  cette  dernière  opinion.  La  caractéris- 
tique des  contrats  de  rente  viagère  est  un  échange  de 
chances.  Or,  les  arrérages  perçus  par  le  crédirentier  sont 
la  représentation  de  la  chance  qu'il  courait  de  perdre  le 
capital  par  son  décès  ou  celui  de  la  personne  sur  la  tête 
de  laquelle  la  rente  était  constituée.  L'acquisition  des 
arrérages  a  donc  une  contre-valeur. 

§  4.  Droit  du  créancier  quand  le  débiteur 
ne  paye  pas  la  rente. 

18f>.  a)  L'article  1978  du  code  civil  refuse  au  créan-  Toê^x_V11 
cier  l'action  en  résolution;  b)  il  ne  s'applique  pas  au  cas  32*. 
où  le  donateur  s'est  réservé  une  rente  à  charge  du  dona- 
taire ;  c)  ni  aux  cas  dans  lesquels,  loi^s  de  la  constitution 
de  la  rente,  il  n'y  avait  aucune  chance  de  perte  pour  le 
débir entier  ;  d)  la  somme  suffisante  pour  le  service  des 
arrérages,  dont  parle  l'article  1978  du  code  civil  se  calcule 
en  prenant,  sur  le  produit  de  la  vente,  un  capital  produi- 
sant des  intérêts  égaux  aux  arrérages;  e)  si  le  crédirentier 
est  créancier  chirographaire ,  il  vient  au  marc  le  franc 
avec  les  autres  créanciers';  f)  s'il  a  un  privilège  ou  une 
hypothèque,  il  ne  peut  être  colloque  pour  la  somme  néces- 
saire au  service  de  la  rente,  au  préjudice  des  créanciers 
postérieurs;  g)  si  la  vente  des  biens  hypothéqués  ne  produit 
pas  une  somme  suffisante  pour  le  service  de  la  rente,  le 
crédirentier  hypothécaire  n'a,  pour  l'excédent,  qu'une 
créance  chirographaire  soumise  à  la  contribution. 

B 

Voy.  Arxtz,  t.  IV,  n°  1458;  —  Gullouard,  n°  206;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  2S7;  —  Hic,  t.  XI,  n05  353  et  356;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Rente  viagère,  n°  100. 

Cass.  Fr.,  22  octobre  1901,  D.  P.,  1902,  1,  241. 

Gons.  Cass.  Fr.,  6  décembre  1SS1,  D.  P.,  1883,  1,  303. 
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C 

Sic  Guillouard,  ii°  206;  —  Hue,  t.  XI,  n°  356. 


Yoy.  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Arntz,  t.  IV,  n«  145S;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  757;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  170;  —  Aubry  et  Rad,  t.  IV,  §  390;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  749,  note  8;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VIII, 
n°  i93bis;  —  Hue,  t.  XI,  n°  353;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  760. 

Arlon,  9  août  18S3,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  206  ;  —  Poitiers,  7  décembre 
1885,  D.  P.,  1887,  2,  60. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  nos  301  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  390,  note  19;  —  Guillouard,  n°  209. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  210; —  Baudry-Lacantinerie,  n°  308;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  110. 
Cons.  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  19obis. 


Contra  :  Maton,  Dict.,  v  Constitut.  de  rente  viagère,  n°  9;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  154,  n°  10  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  390, 
note  18;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  759;  —  Guillouard,  n°  208  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  306:  —  Hue,  t.  XI,  n°  354. 

Et  Poitiers,  7  décembre  1885,  D.  P.,  1887,  2,  61. 

G 

Sic  Grenœr,  Hypoth.,  t.  Ier,  n°  186;  —  Troplong,  Hypoth.,  t.  IV, 
n°  9ô9quater  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  760. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  390,  note  19  ;  —  Guillouard,  n°  209;  — 
Hue,  t.  XI,n°354. 

§    5.     Du    PACTE    COMMISSOIRE. 

187.  a)  II  ne  peut  pas  être  stipulé  pour  le  défaut  de 
payement  des  arrérages  ;  b)  dans  le  système  contraire,  si 
V intention  des  parties  a  été  de  permettre  d'agir  en  réso- 
lution, le  pjacte  produit  les  effets  de  V article  1184  du  code 
civil;  e)  ...  et  les  parties  pourront  stipuler  la  résolution  de 
plein  droit,  sans  intervention  de  justice;  d)  ...  et,  dans  ce 
cas,  le  crédirentier  ne  devra  faire  sommation  ou  comman- 
dement que  si  l'acte  l'y  oblige;  e)  ...  si  le  pacte  porte 
simplement  que  le  contrat  sera  résolu  ou  que  la  résolution 
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pourra  être  demandée,  les  héritiers  du  crédirentier  n'ont 

pas  V action  en  résolution,  si  leur  auteur  est  mort  sans 

avoir  intenté  l'action;  f)  ...  ils  profitent,  au  contraire ,  de 

la  résolution,  si  le  pacte  portait  résolution  de  plein  droit, 

sans  manifestation  de  volonté;  g)  il  en  serait  autrement  si 

le  pacte  stipule  que  la  résolution  n'aura  lieu  que  si  le 

créancier  le  veut.  Dans  ce  cas,  s'il  meurt  avant  d avoir 

manifesté  sa  volonté,  le  droit  est  perdu  pour  les  héritiers. 

h)  La  résolution  entraîne  des  restrictions  de  part  et 

d'autre. 

A 

Sic  Duranton,  t.  XVIII,  n"  169. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1458;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  217;  —  Troplong, 
n°  310;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  763;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  749,  note  7;  - 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  390,  note  22;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI II, 
n°  193fo's;  —  Guillouard,  n°  217;  —  Lacoste,  Sir.,  1890,  1,  169;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  289;  —  Hue,  t.  XI,  n°  355;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  67. 

EtCass.  Fr.,  13  mars  1888,  D.  P.,  1888,  1,  357;  —  trib.  Grenoble,  13  jan- 
vier 1887,  D.  P.,  1888,  1,  357;  —  trib.  Valence,  7  juillet  1886,  D.  P., 
1888,  1,  357;  —  Aix,  21  janvier  1886,  Bull.  arr.  Aicc,  1886,  p.  78;  —  trib. 
Tarascon,  17  août  18S5,  ibid.,  1886,  p.  78;  —  trib.  Annecy,  15  juin  1S8S, 
La  Loi,  7  juillet  188S;  —  trib.  Nancy,  2  août  1880,  D.  P.,  1881,  3,  86;  — 
trib.  Besançon,  23  janvier  1890,  Rec.  enreg.  fr.,  n°  7406;  —  trib. 
Langres,  26  juin  1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  2S;  —  trib.  Toulouse, 
17  mars  1891,  Gaz.  trib.  Midi,  26  avril  1S91. 

L'argumentation  de  Laurent  est  serrée;  il  faut  bien 
reconnaître  qu'on  n'y  a  pas  fait  de  réponse  satisfaisante. 
On  peut  croire  que  la  formidable  opposition  qu'a  rencon- 
trée son  opinion  a  été  dictée  plutôt  par  les  convenances 
de  la  pratique  des  affaires.  Les  entraves  à  la  liberté  des 
conventions  sont  vues  généralement  avec  défaveur,  lorsque 
des  textes  formels  ou  des  principes  d'ordre  social  ne  les 
justifient  pas. 

£ 

Sic  Cass.  Fr.,  15  novembre  1S92,  D.  P.,  1894,  1,  40. 
Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  765;  —  Guillouard,  n°  214;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n»  298;  —  Hue,  t.  XI,  n°  355. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  299;  —  Guillouard,  n°  214;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  73. 
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Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rente  viagère,  n°  73. 
Contra  :  Guillouard,  n°  214  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  765. 
Cons.  Cass.  Fr.,  15  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  1,  40. 

H 

Sic  Baudry-Lacanti^terie,  ii03  273  et  suiv.,  292. 

Contra,  quant  à  la  restitution  des  arrérages  par  le  crédirentier,  les 
auteurs  cités  suprà,  n°  185,  i. 

Et  Cass.  Fr.,  13  mars  1888,  D.  P.,  1888,  1,  357;  —  trio.  Nancy,  2  août 
1SS0,  D.  P.,  1881,  3,  86;  —  Grenoble,  31  janvier  1887,  D.  P.,  1888,  1,  358. 


TITRE  XIV 

Du  mandat. 
CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

§  1er.  Définition  et  caractères. 

188.  Le  caractère  essentiel  de  ce  contrat  est  que  le    t.  xxvii 
mandataire  agit  pour  et  au  nom  du  mandant.  338. 

Voy.  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  6  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  nos  7  et  suiv. 

Comp.  Gand,  3  mars  1890,  Pasic,  1S90,  II,  223;  —  Bruxelles,  13  mai 
1878,  Pasic,  1878,  II,  300. 

§  2.   Gratuité  du  mandat. 

N°  1.  Dans  quels  cas  le  mandat  est  salarié. 

189.  a)  Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature;  b)  lorsqu'un    t.  xxvii 
salaire  a  été  convenu,  il  devient  une  condition  essentielle    ""sfg  a 
du  contrat  de  mandat  ,•  c)  le  mandat  salarié  est  un  contrat 
bilatéral;  d)  la  convention  de  salariat  peut  être  tacite; 

e)  il  y  a  là  une  question  d'intention  que  le  juge  du 
fond  apprécie  souverainement  ;  f)  est  tacitement  salarié 
le  mandat  donné  à  un  mandatai?^  qui  exerce  une  profes- 
sion intéressée  ;  g)  par  exemple,  aux  agents  d'affaires  ; 
h)  aux  notaires,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  la  rédaction  des 
actes;  i)  aux  avoués,  en  dehors  du  mandat  ad  litem  ;  j)  si 
le  mandataire  n'exerce  pas  une  profession  intéressée,  il 
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doit,   s'il  réclame  un   salaire,  prouver  une  convention 
expresse  ou  tacite  dérogeant  a  la  gratuité. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n03  2549  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  220;  —  Guillouard,  n°  {Qbis;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat, 
n°  36;  —  Hue,  t.  XII,  n°  18;  -  Baudry-Lacantixerie,  n°  726. 

Trib.  Bruxelles,  25  juillet  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n"  1086;  — 
Bruxelles,  26  décembre  1SSS,  ibid.,  1889,  n°  585;  —  Gass.  B.,  28  novembre 
1889,  ibid.,  1890,  n°  96;  —  trib.  Bruxelles,  21  mai  1890,  ibid.,  1890, 
n°  1803;  —  Verviers,  12  novembre  1890,  ibid.,  1891,  n°  1437;  —  Liège, 
23  avril  1S91,  ibid.,  1S91,  n°  794;  —  trib.  Bruxelles,  29  juin  1892,  ibid., 
1892,  n°  1291;  —  Cass.  B.,  20  mai  1895,  ibid.,  1895,  n°  1544;  —  Lyon, 
22  novembre  1S89,  Mon.jud.  Lyon,  21  mars  1890;  —  Nancy,  25  mai  1895, 
D.  P.,  1896,  2,  396;  —  trib.  Lyon,  9  novembre  1897,  Mon.  jud.  Lyon, 
14  février  1S98;  —  Cass.  Fr.,  2  mai  1900,  D.  P.,  1900,  1,  363;  —  trib. 
Saint-Étienne,  9  décembre  1897,  La  Loi,  16  juillet  189S. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  23  et  suiv. 
Comp.  Thiry,  t.  IV,  n°  220;  —  Hue,  t.  XII,  n°  17. 

D  &  E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  255S  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  230;  —  De  Brabaxdère,  Dissert.,  Rev.prat.  not.  belge, 
1892,  p.  262;  —  Guillouard,  nos  12  et  163;  —  Baudry-Laca.\tinerie, 
n°  727  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  3S. 

Xamur,  18  juin  1S93,  Pasic,  1893,  III,  340;  —  Gand,  23  février  1898, 

Pasic,  1898,  II,  52;  —  Verviers,  12  novembre  1890,  Pand.  pér.  belges, 

1891,  n°  1437;  —  Gharleroi,  30  mars  1895,  ibid.,  1895,  n°  925;  —  trib. 

Bruxelles,  17  février  1886,  ibid.,  1888,  no  1138;  —  Gass.  Fr.,  1er  décembre 

1891,  D.  P.,  1892,  1,209. 

F 

Sic  Pand,.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  2596  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1466;  —  Guillouard,  n03  11  et  13;  —  Baudry-Lacax- 
tinerie,  n°  728;  —  Hue,  t.  XII,  n°  19;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat, 
n°  40. 

Trib.  Marseille,  17  juillet  1S90,  Bull.  arr.  Aix,  1S90,  2,  297  ;  —  trib. 
Seine,  4  novembre  1892,  Gaz.  du  pal.,  1892,  2,  511;  —  trib.  Seine, 
7  mars  1896,  Le  Droit,  16  avril  1S96;  —  Lyon,  7  mai  1S90,  D.  P.,  1891, 
5,  337. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),n°  2597;  —  Pand.  fr., 
v°  Agent  d'affaires,  nos  169  et  suiv.;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  729;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  19;  —  Guillouard,  n°  11. 
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Trib.  Bruxelles,  28  novembre  1SS3,  Pasic,  1SS4,  III,  44;  —  trib.  Gand, 
23  janvier  1896,  Pand.pér.  belges,  1897,  n°  237;  —  trib.  comm.  Marseille, 
17  janvier  1SS1,  /.  jur.  Marseille,  1881,  1,  80;  —  trib.  Bordeaux,  6  février 
1897,  /.  arr.  Bordeaux,  1899,  3,  3S;  —  Douai,  20  avril  1891,  D.  P.,  1892, 
2,  51:  —  trib.  Seine,  4  novembre  1S92,  Gaz.  du  pal.,  1892,  2,  511. 

Contra  :  justice  de  paix  Conticb,  3  janvier  1889,  Pasic,  1S89,  III,  99. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2591  :  —  Maton, 
Traité  honoraires  des  notaires,  p.  165  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  19;  — 
Guillouard,  n°  12;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  730. 

Anvers,  21  novembre  1S94,  Rev.  prat.  not.,  1895,  p.  101;  —  justice  de 
paix  Nazareth,  12  août  1SS5,  Pasic,  1SS5,  III.  24::  :  —  Arlon,  19  mars  1885, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  195;  —  Louvain,  30  juin  1894,  Pand.  pér. 
belges,  1S94,  n°  1456;  —  Gand,  26  mai  1897,  ibid.,  1897,  n°  12 
Malines,  26  juin  18S3,  J.  not.  belge,  1883,  p.  26;  —  Tongres,  29  juillet 
1890,  J.  enreg.  belge,  1891,  p.  57;  —  trib.  Bruxelles,  19  novembre  1897, 
Pand.  pér.  belges,  1898,  n°  851;  —  trib.  Marseille,  17  juillet  1890, 
/•.  Âiœ,  1890,  2,  297;  —  Lyon,  12  décembre  1889,  Mon.  jud.  Lyon, 
25  avril  1890. 

Comp.  Gass.  Fr.,  1er  décembre  1S91,  D.  P.,  1892,  1,  209:  —  trib.  Seine, 
28  octobre  1893,  Rev.  not.fr.,  1894,  p.  l 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°3  2574  et  2601  ;  — 
Garsonnet,  t.  Ier,  §  93,  note  17;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  729,  et  les 
auteurs. 

Justice  de  paix  Arlon,  22  mai  1S80,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  550; 
—  Paris,  16  janvier  1884,  Sir.,  1886,  2,  55;  —  trib.  Lyon,  23  novembre 
1894,  Pand.  franc.,  1895,  2,  123. 

J 

Cons.  De  Brabandère,  Étude,  Rev.  prat.  not.  belge,  1892,  p.  262  et 
suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  vu  Mandat  (Contrat  de),  n°  2617;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  735. 

Trib.  Bruxelles,  29  juin  1892,  Pand.  -pér.  belges,  1892,  n°  1291;  — 
Charleroi,  30  mars  1S92,  Pasic,  1892,  III,  263;  —  Liège,  23  avril  1891, 
Pasic,  1891,  II,  303;  —  Cass.  Fr.,  6  janvier  1886,  Gaz.  du  pal.,  1886,  1, 
469;  —  Cass.  Fr.,  1er  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  209. 


N°  2.  Le  salaire  convenu  peut-il  être  réduit? 

190.   a)  En  principe,  le  salaire  stipulé  ne  peut  pas    t.  xxvii 
être  réduit  par  les  tribunaux  ;  b)  la  convention  de  salaire    ^slej7  a 
peut  être  annulée  pour  vice  de  consentement,  erreur,  dol 
suppl.  — t.  vu.  16 
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ou  violence;  c)  le  salaire  peut  être  réduit  lorsque  le  man- 
dat n'a  pas  été  rempli  pour  le  tout. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1466;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  239;  —  Adax,  Dr.  civil, 
n°  3073;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2695;  — 
Demolombe,  Rev.  législ.,  1846,  p.  445:  —  Rubex  de  Couder,  Dict., 
v°  Mandat,  n°  58;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  414,  note  9;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  n°  738:  —  Hue,  t.  XII,  n°  19;  —  Plaxiol,  t.  II,  n°  22-ibis: 

—  Domanget,  Mandat,  t.  Ier,  n°  152;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  754;  — 
Glassox,  D.  P.,  1S92,  2,  2S1  ;  —  Lyox-Caex,  Sir.,  1887,  2,  202. 

Trib.  Bruxelles,  31  octobre  18SS,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  1085  ;  — 
Bruxelles,  19  décembre  1888,  ibid.,  1889,  n°  1082;  —  Verviers,  1er  avril 
1896,  ibid.,  1897,  no  1456;  —  trib.  Bruxelles,  24  juin  1891,  Rev.  prat.  not. 
belge,  1891,  p.  392;  —  Paris,  13 décembre  1S94,  D.  P.,  1895,  2,  445. 

Contra  :  Guillouard,  n°  166;  —  Poxt,  n°  1109;  —  Troploxg,  n°  632  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  u°  44. 

Et  trib.  Bruxelles,  12  mai  1880,  Pasic,  1880,  II,  326  ;  —  Xamur,  11  dé- 
cembre 1883,  Belg.  jud.,  1885,  p.  108;  —  trib.  Bruxelles,  22  mars  1887, 
ibid.,  1887,  p.  609;  —  trib.  Bruxelles,  23  mai  1888,  et  Bruxelles,  26  dé- 
cembre 1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n°s  585  et  586;  —  Cass.  B., 
28  novembre  1SS9,  ibid.,  1890,  n°  96;  —  trib.  Bruxelles,  25  juillet  1888, 
Belg.  jud.,  1S89,  p.  609;  —  Termonde,  31  mai  1890,  Pand.  pér.  belges, 
1890,  n°  1491;  —  Termonde,  25  juillet  1891,  ibid.,  1891,  n°  1358;  —  trib. 
Bruxelles,  10  novembre  1892,  ibid.,  1893,  n°  168  ;  —  Liège,  17  décembre 
1892,  ibid.,  1893,  n°  206;  —  trib.  Bruxelles,  6  mars  1893,  ibid.,  1S93, 
no  1896;  —  trib.  Bruxelles,  18  novembre  1896,  ibid.,  1897,  n°769;  — 
Liège,  12  juillet  1893,  Jur.  Liège,  1893,  p.  249;  —  Gand,  6  juin  1900, 
Pasic,  1901,  II,  13;  —  Rouen,  12  décembre  1881,  Sm.,  1882,  2,  227:  — 
Paris,  8  mars  1882,  D.  P.,  1883,  2,  244  ;  —  Cass.  Fr.,  13  mai  1884,  D.  P., 
1885,  1,  21;  —  Paris,  9  juin  1887,  D.  P.,  188S,  2,  280;  —  Paris,  1"  mai 
1S88,  Pand.  franc.,  188S,  2,  254;  — trib.  comm.  Marseille,  25  octobre 
1889,  Ann.  dr.  comm.,  1890,  p.  43;  —  Lyon,  8  janvier  1890,  Gaz.  Trib., 
22  avril  1890;  —  trib.  Seine,  4  février  1890,  ibid.,  22  avril  1890;  —  trib. 
Seine,  24  avril  1890,  Le  Droit,  21  mai  1S90;  —  Cass.  Fr.,  24  février  1891, 
D.  P.,  1S91,  5,  336;  —  trib.  Lyon,  28  avril  1S91,  Mon.  jud.  Lyon,  10  août 
1891  ;  —  trib.  Rambouillet,  4  décembre  1891,  La  Loi,  30  mars  1S92;  — 
trib.  Lyon,  10  mars  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  10  août  1S92:  —  trib.  Lyon, 

3  juin  1892,  La  Loi,  26  novembre  1892;  —  trib.  Le  Havre,  9  novembre 
1S92,  Rec.  jur.  Le  Havre,  1893,  1,  43;  —  trib.  Seine,  1er  février  1893, 
Gaz.  Trib.,  22  février  1S93;  —  Montpellier,  6  février  1893,  D.  P.,  1894, 
2,  212;  —trib.  Seine,  19  juillet  1893,  Gaz.  dupai.,  1894,  1,  6;  —  Paris, 
10  août  1893,  J.  trib.  comm.,  1S94,  p.  429;  —  Amiens,  7  novembre  1893, 
/.  aud.  Amiens,  1894,  p.  47;  —  Lyon,  31  mai  1894,  Mon.  jud.  Lyon, 

4  août  1894;  —  Paris,  28  novembre  1894,  Sir.,  1897,  2,  214;  —  Cass.  Fr., 
30  octobre  1895,  Sir  ,  1897, 1,  394  ;  —  Paris,  4  décembre  1895,  D.  P.,  1896, 
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2,  43S;  —  Cass.  Fr.,  15  juillet  1896,  D.  P.,  1S96,  1,  5G1  ;  —  Paris,  4  dé- 
cembre 1S96,  /.  trib.  comm.,  1897,  p.  411;  — trib.  Seine,  4  novembre 
1897,  Le  Droit,  15  décembre  1897;  —  Paris,  2  novembre  1898,  Gaz.  du 
pal.,  189S,  2,  562  ;  —  Paris,  2S  juin  1900,  Rec.  Gaz.  Trib.,  1900,  2,  341  ;  — 
trib.  Lyon,  3  novembre  1900,  La  Loi,  S  décembre  1900;  —  Amiens, 

8  novembre   1900,   /.   aud.  Amiens,   1900,  p.  253;  —  trib.    Limoges, 

9  novembre  1900,  Gaz.  du  pal.,  1901,  1,  279;  —  trib.  Saint-Étienne, 
25  mars  1902,  La  Loi,"  mai  1902;  —  trib.  Saint-Étienne,  9  novembre 
1899,  Mon.  jud.  Lyon,  4  janvier  1900:  —  trib.  Saint-Étienne,  1er  mars 
1898, ibid.,  16  août  1898. 

Malgré  la  résistance  de  la  jurisprudence,  nous  préfé- 
rons l'opinion  de  Laurent.  Les  arrêts  s'arrogent  un  droit 
qu'ils  n'ont  pas,  lorsqu'ils  modifient  un  contrat  de  mandat 
et  ne  tiennent  pas  compte  de  la  loi  contractuelle. 


§  3.  Mandat  et  conseil 

N°  1.  Principe. 

191.  a)  La  recommandation  et  le  conseil  peuvent  cleve-    t.  xxvii 
nir  un  mandat;  b)  ...  ou  une  gestion  d'affaires;  c)  le  conseil     n°36o. 
imprudent  'peut  engendrer  responsabilité. 

A  &  B 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1465;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  129  et  suiv.: 
—  Guii.louard,  n°  23;  —  Domanget  et  de  Peyronny,  Mandat,  t.  I«r,  nos9 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  nos  24  et  suiv. 

N°  2.  Application  du  principe  aux  notaires. 

192.  a)  Les  notaires,  à  moins  qu'ils  ne  donnent  un  t.  xxvii 
conseil  imprudent  et  constitutif  d'une  faute  dommageable,  n  376.  a 
ne  sont  pas  responsables  d'un  simple  conseil;  b)  pour  que 

le  conseil  devienne  un  mandat,  il  faut  concours  de  consen- 
tement, avec  intention  de  s  obliger  et  de  stipuler;  c)  tel  est 
le  cas  où  le  notaire  prend  l'initiative  et  négocie  un  prêt  ; 
d)  le  mandat  du  notaire  peut  être  tacite  ;  e)  le  notaire  peut 
être  responsable  s'il  se  constitue  le  gérant  d  affaires  ;  f)  le 
notaire  nest  tenu  d'assurer  l'exécution  de  ses  actes  que 
comme  mandatai?^ ;  g)  le  notaire  peut  être  responsable  des 
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conseils  imprudents  qu'il  donne  aux  parties  ;  h)  et  même 
des  conseils  incomplets,  si  V omission  constitue  une  faute. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXVIII,  v°  Notaire  {Responsab.  civile),  n03  343  et 
suiv.:  —  Amiatjd-Rotgebrts,  Comment,  loi  25  ventôse  an  XI,  t.  HT, 
n°  1369;  —  Micha,  Responsabilité  des  notaires,  p.  26:  —  Hue,  t.  XII, 
n°  25.  —  Voy.  suprà,  t.  Y,  n°  357. 

B  à  C 

Cons.  Irib.  Bruxelles,  16  décembre  1885,  Pasic.,  1S86,  III,  108;  — 
trib.  Bruxelles,  13  avril  1SST,  /.  enreg.  belge,  1887,  p.  138;  —  Anvers, 
21  décembre  18S9,  /.  not.  belge,  1890,  p.  49;  —  Liège,  20  juin  1888, 
Rev.  ffén.,  1888,  p.  519;  —  Bruxelles,  5  novembre  1891,  ibid.,  1891,  p.  291. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  1846  et  suiv.;  — 
Bacdry-Lacantinerie,  n03  622  et  suiv.,  et  les  nombreux  arrêts  français 
qui  y  sont  cités.  —  Guillocard,  n03  24  et  suiv.;  —  Élot,  Responsab. 
notar.,  t.  II,  n03  720  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XXXI,  nos  537  et  suiv. 

Arlon,  25  juillet  1889,  Cl.  et  Boxj.,  1890,  p.  531;  —  Gand,  20  février 
1897,  Pand.  pér.,  1897,  n°  611  ;  —  Courtrai,  26  juin  1890,  /.  enreg.,  1891, 
p.  102;  —  trib.  Liège,  21  avril  1891,  ibid.,  1S91,  p.  203;  —  Liège,  6  janvier 
1892,  Jur.  Liège,  1892,  p.  19;  —  trib.  Gand,  31  décembre  1894,  Pand.  pér. 
belges,  1S96,  n°  539;  —  Gand,  24  mars  1891,  Rev.  prat.  not.  belge,  1891, 
p.  443;  —  Gand,  3  décembre  1890,  /.  enreg.  belge,  1891,  p.  68;  — 
Bruxelles,  3  avril  1889,  Pasic ,  18S9,  II,  198;  —  Huy,  3  décembre  1891, 
Jur.  Liège,  1891,  p.  394;  —  trib.  Liège,  1er  mai  1896,  Pand.  pér.  belges, 
1897,  n°  S16  ;  —  Gand,  12  mai  1892,  Pasic,  1893,  II,  378  ;  —  trib.  Bruxelles, 
28  avril  1SS8,  Pasic,  1888,  III,  349;  —  trib.  Liège,  13  avril  1889, 
Jur.  Liège,  1889,  p.  250;  —  Gand,  30  décembre  1882,  /.  enreg.  belge,  1883, 
p.  65;  —  Bruges,  4  août  1884,  ibid.,  1884,  p.  303;  —  Bruxelles,  6  août 
1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  1222;  —  Gand,  23  mai  1888,  Pasic,  1S89,  II,  193. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVIII,  v°  Gestion  d'affaires,  nos  79  et  suiv.; 
t.  LXVIII,  v°  Xotair es  (Responsab.  civile),  nos  415  et  suiv.;  —  Baudrt- 
Lacantinerie,  n°  625. 

Liège,  25  janvier  1899,  Pasic,  1899,  II,  226:  —  Audenarde,  17  avril 
1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  118;  —  Gand,  17  mars  1890,  Pasic,  1890, 
II,  330;  —  trib.  Liège,  1er  mai  1896,  Pasic,  1896,  III,  423;  —  Cass.  Fr., 
9  juillet  1890,  Sir.,  1892,  1,  557;  —  Cass.  Fr.,  23  juin  1S87,  D.  P.,  1887, 1, 
449;  _  Poitiers,  31  mai  1886,  D.  P.,  1887,  2,  182;  —  Riom,  23  octobre 
1888,  D.  P.,  1889,  2,  279  ;  —  Bordeaux,  16  décembre  1891,  La  Loi,  19  mars 
1892;  —  Pau,  20  juin  1892,  D.  P.,  1S93,  2, 161;  —Rennes,  21  février  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  442;  —  Paris,  8  novembre  1894,  Gaz.  Trib.,  16  avril  1895; 
—   trib.   Toulouse,    1S  juin  1888,  ibid.,  29  juillet  188S;  —  Cass.  Fr., 
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22  février  1897,  Sir.,  1897,  1,  454;  —  Pau,  20  mars  1800,  D.  P.,  1891,  2, 
110. 

F 

Sic  Pand.  belyes,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n03  1840  et  suiv.;  — 
Maton,  Dict.  prat.  not.,  t.  IV,  p.  728,  n°  S. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXVIII,  v°  Notaire  {Responsabilité  civile),  n03  343 
et  suiv.;  —   Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  673,  n°  :;;  —  Amuud-Rutgeerts, 

Comment,  loi  25  ventôse  an  XI,  n"  \3~Sbis. 


CHAPITRE  II. 

DES  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DU  MANDAT. 

§  1er.  Le  consentement. 

N1     i.    Principe.    —    Mandat   tacite. 

193.  a)  Le  mandat  implique  le  concours  de  volontés  t.  xxvii 
des  parties  ;  b)  le  mandat  peut  être  tacite;  c)  il  y  a  mandat  "^ll-7  a 
tacite  lorsque  le  maître,  avant  tout  acte  posé  par  le 
gérant,  a  connu  la  future  gestion  à  laquelle  il  ne  s  est  pas 
opposé;  d)  s'il  ne  connaît  la  gestion  qu  après  qu'elle  a 
commencé,  le  quasi-contrat  ne  se  transforme  pas  en 
mandat. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  vJ  Mandat  (Contrat  de),  n08  248  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  222;  —  Pand.  fr.,  v«  Mandat,  n"  138  et  suiv.;  —  Plue, 
t.  XII,  n09  21  et  suiv. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1400:  —  Thiry,  t.  IV,  n°  225;  —  Adan,  Dr.  civ., 
n°3065;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n"  1323;  — 
Delvinxourt,  t.  III,  p.  238;  —  Troplong,  n°  114;  —  Boileux,  t.  VI, 
p.  567:  —  Larombière,  sur  l'art.  1372,  nos  12  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  751,  note  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  411,  note  1  ;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  n°  3496/5;  —  Domanget  et  de  Peïronny,  Mandat,  t.  Ier, 
n°  113;  —  Gcillouard,  n"  46;  —  Hue,  t.  XII,  n°  13;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  4SI;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  247;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Mandat,  n°  69. 

Anvers,  31  mars  1881,  Pasic,  1882,  III,  141;  —  trib.  Liège,  30  juin 
1886  et  11  janvier  1888,  Pasic,  1S88,  III,  158. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  Contrat  de),  nos  1096  et  suiv. 
Bruges,  17  janvier  1895,  Rev.prat.  dr.  comm.,  1895,  p. S9;  —  Courtrai, 
17  novembre  18S8,  Pand.  pér.  belges,  1S89,  n°  964. 

E 
Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Domestique,  nos  141  et  suiv.;  —  Guillouard, 
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Trib.  Boulogne-sur-Mer,  24  février  1887,  Pand.  franc.,  1887,  2,  169;  — 
Douai,  20  avril  1891,  D.  P.,  1892,  2,  51  ;  —  Bastia,  26  décembre  1S8S,  Gaz. 
du -pal,  iS89,  1,  185. 

Contra  :  Proudhon,  Usufr.,  t.  III,  n°  1347;  —  Toullier,  t.  XI,  n°  25; 

—  Taulier,  t.  VI,  p.  514. 
Et,  mais  avec  des  restrictions,  Duranton,  t.  XVIII,  n°  218;  —  Dela- 

marre  et  Lepoitevi.v,  t.  II,  n°  45. 

C  &  D 
Voy.  suprà,  t.  V,  n°  511. 

X°  2.  Applications  dc  principe. 

194.  a)  Le  notaire  rédacteur  n'est  pas  le  mandataire 
des  parties  ;  b)  mais  il  peut,  tacitement,  être  constitué  leur 
mandataire  conventionnel  ;  c)  la  femme  a  mandat  tacite 
d'acheter  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  du  ménage  ; 
d)  elle  peut  même  être  constituée  tacitement  mandataire  du 
mari  pour  le  commerce  de  celui-ci;  e)  en  principe,  les 
domestiques  ont  mandat  tacite  d'acheter  les  provisions  de 
ménage  au  comptant. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI.  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  206;  —  Stevenart, 
Responsab.  des  not.,  p.  18  et  suiv.;  Dissert.,  /.  du  not.  belge,  1S94,  p.  152; 

—  Micha,  Responsab.  des  not.,  p.  20;  —  Bacdry-Lacantinerie,  2e  édit., 

n°  410. 

B 

Voy.  suprà,  t.  V,  n°  117. 

Bruxelles,  23  janvier  1884,  /.  Trib.,  p.  178:  —  trib.  Bruxelles,  20  juin 
1S83,  /.  enreg.  belge,  1884,  p.  110;  —  justice  de  paix  Liège,  19  mars  1891, 
Pand. pér.  belges,  1S91,  n°  809;  —  Arlon,  14  novembre  1895,  ibid.,  189S, 
n°  75;  —  Bruxelles,  27  décembre  1893,  ibid.,  1894,  n°  3S2. 

U 

Voy.  suprà,  t.  VI,  n°  S0.  —  Adde  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat 
(Contrat  de),  nos  1070  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°*  255  et  suiv.; 

—  Guillouard,  n°  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  4S4;  —  Hue,  t.  XII, 
n<>  13. 
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n°  50;  —  Mittre,  Domestiques,  p.  S8;  —  Hue,  t.  XII,  n°  13;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  487:  —  Panel.  fr.,  v°  Mandat,  n°  266. 

Cons.  justice  de  paix  Liège,  4  février  1892,  Panel,  pér.  belges,  1S92, 
n°564;  —  justice  de  paix  Bruxelles,  2  octobre  1876,  Belg.jud.,  1880, 
p.  309;  —  justice  de  paix  Liège,  10  mars  1898,  Pasic,  1898,  III,  145;  — 
trib.  Seine,  17  mars  1886,  Le  Droit,  4  avril  1886  ;  —  trib.  Versailles, 
22  avril  1886,  Panel,  franc.,  1S86,  2,  181  ;  —  trib.  Marseille,  31  octobre 
1SS8,  Bull.  arr.  Aiœ,  1889,  2,  74;  —  trib.  Seine,  10  février  1891,  Mon.  jud. 
Lyon,  3  août  1891;  —  trib.  Seine,  28  avril  1S93,  La  Loi,  7  juillet  1893; — 
trib.  Seine,  20  mai  1S93,  La  Loi,  19  juillet  1893;  —  trib.  Seine,  4  mars 
1893,  Gas.  dupai.,  1893,  1,  432;  —trib.  Seine,  23  mai  1896,  Gaz.  dupai., 
1896,  2,  138;  —  justice  de  paix  Marly-le-Roy,  11  octobre  1893,  Gaz.  du 
pal.,  1894,  1,  4;  —  trib.  Seine,  11  août  1885,  Gaz.  dupai.,  1S85,  2,  384;  — 
trib.  Seine,  8  octobre  1886,  Gaz.  du  pal.,  1886,  2,  74;  —  trib.  Seine, 
10  juin  18S5,  Fr.jueL,  18S5,  p.  392;  —  trib.  Angoulème,  4  janvier  1887, 
/.  arr.  Bordeaux,  1887,  2,  86. 

N°  3.  De  la  procuration  et  de  l'acceptation. 

195.   a)  La  procuration  peut  être  donnée  en  blanc;    t.  xxvn 
b)  V acceptation  peut  être  tacite;  c)  le  juge  peut  la  déduire       393. 
de  tous  faits  relevants. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  1193  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  39;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  421;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  301;  —  Hue,  t.  XII,  n°  8. 

Gand,  20  juillet  1892,  Pasic,  1893,  II,  72;  —  Gass.  B.,  30  mars  1893, 
Pasic.,  1893,  I,  149. 

B 

Sic  Cass.  Fr.,  8  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  1,  85;  —  Orléans,  19  décembre 
1895,  Pand.  franc.,  1S96,  2,  217;  —  trib.  Le  Blanc,  25  octobre  1898, 
Gaz.  dupai.,  1898,  2,  602. 

C 

Voy.  Guillouard,  nos  44  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  497;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  11;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  72. 
Gass.  Fr.,  20  novembre  1888,  Sir.,  1889,  1,  9. 


§  2.    De   LA  CAPACITÉ. 

196.  a)  Pour  donner  un  mandat,  il  faut  être  capjable  t.  xxvn 
civilement  du  fait  dont  on  confie  V exécution  au  manda-  n°4oo.  a 
taire;  b)  il  n'est  pas  requis  d'être  capable  de  contracter 
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pour  accepter  un  mandat;  c)  est  valable  le  mandat  accepté 
par  la  femme,  même  malgré  la  défense  du  mari;  d)  la 
bonne  foi  du  mandataire  et  des  tiers  ne  valide  pas  le 
mandat  donné  par  un  incapable. 

A 

•Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1467;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat 
de),  nos  253  et  suiv.,  490  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  224;  Dissert.,  Jur. 
Liège,  1890,  p.  371:  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  208  et  suiv.;  —  Guil- 
louard,  n°  55;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  410;  —  Hue,  t.  XII,  n°  30. 

Bruges,  30  juin  1885,  Pasic,  18S5,  III,  265;  —  justice  de  paix  Bor- 
gerbout,9  mars  1S89,  Pand. pér.  belges,  1890,  n°  1957;  —  trib.  Bruxelles, 
23  décembre  1891,  /.  de  proc,  1893,  p.  44;  —  Charleroi,  11  juillet  1893, 
Pand.  pér.  belges,  1893,  n°  1472;  —  Bruxelles,  13  juillet  1895,  ibid.,  1895, 
p.  1691;  —  Cass.  B.,  21  avril  1881,  Belg.  jud.,  1881,  p.  1142;  —  Bruxelles, 
27  novembre  1892,  Rev.  prat.  soc.  belges,  1892,  p.  179;  — trib.  Gand, 
2  juillet  1890,  FI.  jud.,  1890,  p.  318;  —  trib.  Gand,  5  avril  1893,  Pand. 
pér.  belges,  1S93,  n°  1093;  —  justice  de  paix  Gand,  25  janvier  1889,  ibid., 
1889,  n°  468;  —  Liège,  15  novembre  1894,  ibid.,  1895,  n°  674;  —  justice 
de  paix  La  Louvière,  30  novembre  1895,  ibid,.,  1895,  n°  729;  —  trib. 
Seine,  18  avril  1891,  Pand.  franc.,  1892,  2,  49;  —  Cass.  Fr.,  18  avril  1893, 
Sir.,  1894,  1,  5. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v"  Mandat  (Contrat  de),  nos  284  et  suiv.;  — 
TmriY,  t.  IV,  n°  224;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1468;  —  Rev.  prat.  not.  belge, 
1896,  p.  129;  —  Adan,  Dr.  civil,  n°  3066;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  417; 

—  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  223;  —  Guillouard,  n°  56;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  30;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  36. 

Liège,  8  novembre  1879,  Belg.  jud.,  1S79,  p.  1454;  —  justice  de  paix 
Perwez,  15  mai  1880,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  p.  676;  —  Bruxelles,  26  mai 
1884,  Pasic,  1884,  II,  405;  —  trib.  Rouen,  1er  mars  1895,  Gaz.  Trib., 
18  août  1895;  —  trib.  Xantes,  30  janvier  1897,  Jur.  Nantes,  1897,  1,  425  : 

—  Cass.  Fr..  20  janvier  1S92,  D.  P.,  1892,  1,  229. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  331. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  269:  —  Guil- 
louard, n°  55;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  416  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mandat, 
n°  21S. 

Cons.  Aix,  19  novembre  1889,  Gaz.  Trib.,  4  janvier  1890. 
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§  3.   De  l'objet. 

N°  i.  Principe. 

197.   a)    Tout   fait   juridique   peut   être   V objet  d'un    t.  xxvii 
mandat,  à  moins  que  la  loi  n'exige  que  le  fait  soit  preste       wô. 
personnellement  ;  b)  le  fait  doit  être  licite;  c)  le  mandat 
peut  être  donné  dans  l'intérêt  du  mandataire  et  du  man- 
dant ;  d)  mais  non  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  tiers. 

A 

Voy.  Pond,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  333  et  suiv., 
401  et  suiv.;  —  Pend,  fr.,  v°  Mandat,  nos  151  et  suiv.;  —  Guillouard, 
nos  15,  20  et  59;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  n03  441  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  26  :  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n03  28  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  337  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  ii°  223;  —  Siville,  Traité  des  soc.  anonymes,  t.  Ier,  n°  5i 
t.  II,  n°  1274;  —  Guillouard,  n°  15;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°s  147 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  444  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  26; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  25. 

Trib.  Liège,  30  janvier  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII,  n°  253;  —  Garni, 
9  juin  1893,  Belg.jud.,  1893,  p.  1368;  —  comm.  Anvers,  30  mars  1896, 
Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  76S;  —  Cass.  B.,  21  février  1884,  /.  enreg. 
belge,  1884,  p.  9S;  —  Angers,  16  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  2,  374  ;  — 
Angers,  9  avril  1893,  D.  P.,  1893,  2,  50  ;  —  Cass.  Fr.,  24  juin  1SS5,  D.  P., 
1886,  1,  35;  —  Orléans,  21  juillet  1SS3,  D.  P.,  1885,  2,  20;  —  Bordeaux, 
27  avril  18S5,  D.  P.,  1886,  2,  263. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  499  ;  —  Thiry, 
t.  IV,  a"  223;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  192  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  461  ;  —  Guillouard,  n°  136. 

Cass.  Fr.,  11  février  1891,  D.  P.,  1891,  1,  197. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  y°  Mandat  (Contrat  de),  n°  502  ;  —  Guillouard, 
n°  17;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  410,  note  5;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  462  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  200;  —  Pont,  t.  I",  §  819. 

Contra  :  Troplong,  n°  37;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  23S;  —  Duranton, 
t.  XVIII,  n°  201  :  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  note  3;  —  Domanget,  Mandat, 
t.  Ier,  n°  70;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  31. 
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N°    2.    DE   L  ETENDUE    DU   MANDAT. 


198.  a)  Un  mandat  est  spécial  lorsqu'il  ne  comprend 
pas  toutes  les  affaires  du  mandant;  b)  le  mandat  d'em- 
prunter, sans  aucune  limitation,  est  spécial  et,  dans  le 
sens  de  V article  1988  du  code  civil,  exprès;  c)  mais  le 
mandat  de  faire  acte  de  disposition  ne  peut  pas  être  donné 
parla  femme  mariée,  en  vertu  d'une  autorisation  générale. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  571;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  518;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  412. 

Comp.  Arntz,  t.  IV,  n°  1470;  —  Troplong,  nos  274  et  suiv.;  —  Pont, 
n°  894;  —  Guillouard,  n°  71. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  585  ;  —  Guil- 
louard, n°  76. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos1239  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  ~6bis\  —  Baudry-Lacantinerie,  n°412. 


N°  3.  Dr  mandat  d'administration. 

T- xxvii  199.  a)  Le  mandat  d'administration  ne  donne  pas  le 
424.  droit  de  faire  un  acte  de  disposition;  b)  le  mandataire 
général  peut  faire  les  actes  conservatoires  et  contracter 
des  engagemeuts  à  cet  effet;  c)  il  peut  payer  les  dettes  du 
mandant;  d)  mais  non  pas  faire  novation  ou  dation  en 
payement;  e)  il  peut  recouvrer  les  créances;  F)  et,  à  cette 
fin,  saisir  les  biens  des  débiteurs  ;  g)  il  peut  exercer  les 
actions  mobilières  ;  h)  il  ne  peut  pas  acquiescer. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  475  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  76  et  93; 
—  Baudry-Lacantinerie,  nos  521  et  suiv. 

Cous.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n05  697  et  suiv.;  — 
Troplong,  nos  27S  et  suiv.;  —  Pont,  t.  Ier,  nos  9ÛS  et  suiv. 

B 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  686;  —  Guil- 
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louard,  n°  82:  —  Baudry-Lacantinerie,  m0  526  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Mandat, 
n°  485. 

Trib.  Bruxelles,  12  juillet  1880,  Pasic,  1880,  III,  145. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  [Contrat  de),  nos  815  et  927;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°s  913  et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  85  et  90. 
Comp.  Baudry-Lacantinerie,  nos  531,  532  et  535. 


Sic  Guillouard,  n°  S5;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  531  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  nos  500  et  suiv. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  951  et  suiv.:  — 
Maton,  Die.  prat.  not.,  v°  Mandat,  n°  14;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  528. 

Trib.  Bruxelles,  20  octobre  1SSS,  Pand.  pér.  belges,  1SS9,  n°  729;  — 
Arlon,  15  novembre  1SS8,  ibid.,  1S90,  n°  203;  —  Arlon,  22  mai  1890,  ibid., 
1892,  n°636. 

Contra,  quant  à  la  saisie  immobilière,  Pont,  n°  915  ;  —  Rousseau  et 
Laisney,  vu  Vente  judiciaire,  n°  257:  — Guillouard,  n" 

Mais,  dans  le  sens  de  Laurent,  Carré  et  Ghauvbau,  quest.  i9i8bis;  — 
Troplong,  n°  319;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  528;  —  Bioche,  Dict., 
\°  Saisie  imm.,  n°  168;  —  Dutruc,  Suppl.,  n°  329. 

Et  Bordeaux,  4  mai  1891,  Sir.,  1892,  2,  7. 


Sic  Guillouard,  n°94;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  535;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  507. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  530;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  512;  — 
Hue,  t.  XII,  n' 

200.  a)  Le  mandataire  général  ne  peut  pas  aliéner;  t.  xxyii 
b)  sauf  les  choses  sujettes  à  dépérissement;  c)  il  ne  peut  n°\ti.  a 
pas  hypothéquer;  d)  ni  faire  des  baux  de  plus  de  neuf  ans; 

e)  ni  résilier  un  bail  fait  par  le  mandant  comme  preneur-, 

f)  il  ne  peut  emprunter  que  dans  les  cas  où  V emprunt  est 
une  suite  nécessaire  d'un  acte  qu'il  a  le  droit  de  faire  ; 

g)  il  ne  peut  pas  transiger  ;  h)  ni  déférer  le  serment  déci- 
soire  ;  i)  ni  accepter  une  succession  ;  j)  ni  renoncer  à  une 
succession  ou  à  la  communauté. 
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A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  701  et  suiv.;  — 
Panel,  fr.,  v°  Mandat,  nos  476  et  suiv.;  —  Guillouabd,  nos  76  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  nos  522  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  29. 

£ 

Sic  Guillouard,  nos  79  et  83;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  523;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  482;  —  Hue,  t.  XII,  n°  29. 

Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  industrielles,  fonds  d'État, 
Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  701;  —  Pont,  nos  927  et 
suiv.;  —  Guillouard,  nos  79  et  83. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  782;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  524;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°496. 
Cass  Fr.,  29  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  106. 
Cons.  Guillouard,  n°  92. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  en  général,  n°  153;  —  Guillouard, 
n°  S0  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  a0  491. 
Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  923;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  536. 


Sic  Guillouard,  n°  S2;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  524;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  nos  495  et  suiv. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  513;  —  Hue,  t.  XII,  n°  29;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  537. 

H 

Sic  Guillouard,  u°  88;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  529;  —  Laromrière, 
sur  l'art.  1359,  n»  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  753,  note  6. 
Contra  :  Troplong,  n°  294  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  916. 

I  &  J 

Voy.  Guillouard,  n°  95;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  53S;  — Hue, 
t.  XII,  n»  29. 

X°  4.  De  l'interprétation  du  mandat. 
I.  Le  principe. 

201 .  a)  Les  procurations  sont  de  stricte  interprétation; 
b)  ïacte  fait  par  le  mandataire  au  delà  de  ses  pouvoirs  est 
inexistant. 


DU    MANDAT.  253 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°s  540  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  226:—  GUILLOUARD,  n°  72;—  Baudry-Lacaxtinerik, 
n°  545;  —  Hoc,  t.  XII,  n°  28;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  533. 

Trib.  Bruxelles,  26  juin  1889,  Belg.jud.,  1890,  p.  28. 

B 

Voy.  Guillouard,  n°  195. 

Contra,  quant  aux  rapports  du  mandataire  et  du  tiers,  dans  le  cas  où 
le  tiers  a  sciemmeni  traité.  Hue,  t.  XII,  n°  89. 

Dans  ce  système,  on  objecte  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  inexistante  une  opération  que  les  parties  savaient 
susceptible  de  produire  ses  effets  par  une  ratification  ; 
que  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  mandant  que  l'acte  sera 
inexistant  s'il  refuse  de  le  ratifier. 


II.  Application  du  principe. 

202.  a)  Le  pouvoir  de  vendre  ne  comprend  pas  celui 
de  toucher  le  prix;  b)  le  mandataire  chargé  de  toucher  une 
créance  ne  peut  faire  que  ce  que,  dans  telle  opération,  son 
mandant  serait  contraint  de  faire;  c)  il  ne  peut  pas  disposer 
sur  le  débiteur  ;  d)  ni  consentir  à  un  autre  mode  d'exécu- 
tion; e)  le  pouvoir  de  toucher  ne  comprend  pas  le  droit  de 
poursuivre  le  débiteur  en  justice  ;  f)  le  mandataire  chargé 
de  plaider  ne  peut  pas  se  désister  ;  g)  le  mandat  de  payer 
donne  le  droit  de  faire  les  emprunts  nécessaires  à  cette 
fin;  h)  le  mandataire  peut  faire  ce  qui  est  une  suite 
nécessaire  du  pouvoir. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  [Contrat  de),  n°  881  ;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  226;  —  DuRANTON,  t.  XII,  n°  51;  —  Pont,  n°  951;  —  Plamol, 
Dr.  civil,  t.  II.  n°  223S;  —  Hue,  t.  XII,  n°  28;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat, 
n03  566  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  97;  —  Troplong,  n°  323;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  412;  —  Baudry- Lacan tixerie,  n°  553. 

Trib.  Bruxelles,  20  mai  1895,  Pasic,  1895,  III,  282. 

Comp.,  pour  le  cas  où  la  vente  n'est  pas  à  terme,  Toullier,  t.  VII,  n°  23. 

B 
Voy.  Guillouard,  n°  97. 

Bruxelles,  23  octobre  1893,  Pasic,  1894,  II,  111;  —  Douai,  2  décembre 
1886,  Jur.  Douai,  1886,  p.  329. 
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E 
Sic  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  542  et  545;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  226. 

G 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  863. 

H 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  542  et  589. 


§   4.    DE    LA   FORME. 

203.  a)  Aucune  forme  ri  est  requise  pour  V  existence 
ou  pour  la  validité  de  la  procuration;  b)  en  principe,  la 
procuration  peut  être  reçue  en  brevet;  c)  la  procuration 
doit  être  authentique  lorsqu'elle  est  donnée  pour  un  acte 
solennel  ;  d)  le  débiteur  qui  paye  en  mains  du  mandataire 
du  créancier  peut  exiger  quil  justifie  de  sa  qualité  par 
une  procuration  authentique;  e)  si  le  mandat  est  salarié, 
la  procuration  est  soumise  à  ï article  1325  du  code  civil; 
f)  le  mandat  non  salarié  ri  est  pas  assujetti  aux  formes  de 
î article  1326  du  code  civil. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  1122  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  225;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°s  242  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  35;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  477;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Mandat,  n°  60. 

Ainsi,  pour  la  validité  du  mandat  télégraphique,  Alger,  7  avril  1884, 
D.  P.,  1885,  2,  189;  —  Bastia,  26  décembre  1888,  Gaz.  du  pal.,  1889,  1, 
185. 

Mais  comp.  Amiens,  6  février  1894,  Rec.  arr.  Amiens,  1894,  p.  178. 

Voyez,  pour  les  procurations  dressées  en  temps  de 
guerre  ou  pendant  une  expédition,  la  loi  française  du 
9  juin  1893. 

J  B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  225;  —  Baudry-Lacaxtinerie, n°473;  —  Pand.  fr., 
v»  Mandat,  n°  318;  —  Guillouard,  n"  42;  —  Hue,  t.  XII,  n°  10. 
Voy.  suprà,  t.  IV,  120,  j. 

C 

Voy.  Mourlon-Demangeat,  t.  III,  n°  1S46;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  865;  — 
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Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  411;  —  Domenget,  t.  Ier,  n°  9S;  —  Dali..,  Rép., 
Supp.,  v°  Mandat,  nos  58  et  suiv. 

Pour  l'opinion  qu'il  faut  distinguer  selon  que  la  forme  authentique  de 
l'acte  a  été  exigée  pour  garantir  le  consentement  de  celui  que  l'acte 
intéresse,  ou  seulement  dans  l'intérêt  des  tiers,  Hue,  t.  XII,  n°  9;  — 
Baudry-Lacantinerie,  nos  465  et  suiv. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  1198;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  476. 

Marche,  11  février  1898,  /.  Trib.,  1898,  p.  642. 

Yoy.  suprà,  t.  V,  n°  328,  F. 

Contra  :  Ddranton,  t.  XVIII,  n°  217;  —  Guillouard,  n°  37;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  862;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  202bis;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Mandat,  n°61  ;  —  Domenget,  t.  Ier,  n°  102. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  1199;  —  Guil- 
louard, n°  38;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°476;  — Pand.fr.,  v°  Mandat, 
n°  310;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  01. 

Gand,  10  avril  1886,  Belg.jud.,  1886,  p.  1240. 

204.  a)  La  lettre  seule  du  mandant  ne  prouve  que  t.  xxvn 
l'offre  d'un  mandat  ;  b)  la  preuve  du  mandat  suit  les  règles  n  445.  a 
du  droit  commun;  c)  notamment,  les  présomptions  ne 
seront  admissibles  que  s'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  d)  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  et  des 
présomptions  s'applique  aux  tiers;  e)  le  mandat  tacite 
ne  peut  se  prouver  indéfiniment  par  témoins  que  lorsque 
les  faits  qui  le  constituent  sont  purs  et  simples  ;  f)  l'accep- 
tation tacite  du  mandat  suit,  quant  à  la  preuve,  les  règles 

des  faits  juridiques . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  1202. 

B  &  C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  1380  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  61;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  359;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  501  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  16;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat, 
n°  62. 

Termonde,  31  décembre  1S91,  /.  not.,  1S92,  p.  84;  —  trib.  Bruxelles, 
23  juillet  1892,  Pasic.,  1892,  III,  341:  —  Gand,  20  février  1S97,  Pand. 
pér.  belges,  1897,  n°  611;  —  justice  de  paix  Eghezée,  2S  janvier  1898, 
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ibid.,  1898,  n°  552;  —  Verviers,  15  janvier  1S96,  ibid.,  189G,  n°  762;  — 
Gand,  11  mai  1894,  ibid.,  1894,  n°  149;  —  justice  de  pais  Borgerhout, 
4  décembre  1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  238;  —  trib.  Bruxelles, 
1er  juin  1892,  /.  de  proc,  1893,  p.  143;  —  Bruxelles,  6  août  1884,  Mon. 
not.  belge,  1S84,  p.  355;  —  Termonde,  31  décembre  1891,  Rev.prat.  not., 
1892,  p.  79;  —  Bruxelles,  26  novembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891, 
n°  99  ;  —  Bruxelles,  28  décembre  1889,  Pasic,  1889,  II,  352  ;  —  Grenoble, 
8  janvier  1SS6,  /.  arr.  Grenoble,  1SS6,  p.  227;  —  Grenoble,  8  janvier  1887, 
Mon.  jud.  Lyon,  5  avril  1SS7  ;  —  Nîmes,  S  février  1887,  Rec.  arr.  Nîmes, 
18S7,  p.  129;  —  trib.  Annecy,  3  mai  1888,  La  Loi,  31  mai  18S8;  — 
Cass.  Fr.,  9  juillet  1S90,  Sir.,  1892,  1,  557:  —  trib.  Amiens,  29  novembre 
1890,  /.  and.  Amiens,  1S91,  p.  106:  —  trib.  Seine,  26  février  1891,  Mon. 
jud.  Lyon,  15  avril  1891  ;  —  Douai,  11  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  352; 

—  Cass.  Fr.,  19  juillet  1894,  D.  P.,  1895,  1,  125  ;  — Cass.  Fr.,  28  mai  1S88, 
D.  P.,  1S89,  1,  187;  —  trib.  Rennes,  5  février  1892,  Rec.  Angers,  1892, 
p.  290;  —  trib.  Seine,  11  décembre  1901,  D.  P.,  1902,  2, 133;  —  Cass.  Fr., 
4  novembre  1902,  D.  P.,  1902,  1,  520;  —  Paris,  3  janvier  1900,  D.  P., 
1902,  2,  100. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  [Contrat  de),  n°  1421;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  876;  —  Domexget,  Mandat,  t.  Ier,  n°  110;  —  Ausry  et  Rau,  t.  IV, 
§  411,  note  3;  —  Guillouard,  n°  66;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  510. 

Cass.  Fr.,  19  juillet  1S94,  D.  P.,  1895,  1,  125;  —  Bastia,  26  décembre 
1S88,  Gaz.  dupai.,  1S89,  1, 185. 

Contra  :  Troplong,  n°  145;  —  Taulier,  t.  IV,  p.  516;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  751,  note  4. 

Et  Besançon,  21  juin  1893,  sous  Cass.  Fr.,  14  juin  1895,  Sir.,  1896, 
1,  407. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  1560  et  suiv.; 

—  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  135,  n°  6;  —  Guillouard,  n°  63;  —  Troplong, 
no  142;  _  Pont,  n°  872:  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  411;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  374;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  70. 

Cons.  Anvers,  2  décembre  1S93,  /.  enreg.  belge,  1894,  p.  60;  —  trib. 
Liège,  3  mars  1886,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXXIV,  p.  742:  —  Bruxelles,  26  no- 
vembre 1879,  Belg.  jud.,  1880,  p.  306;  —  Xamur,  25  juillet  1888,  Pand. 
pér.  belges,  1SS8,  n°  1374;  —  trib.  Liège,  16  janvier  1889,  ibid.,  18S9, 
no  59s;  _  Cbarleroi,  5  février  1889,  Rev.pi-at.  not.,  18S9,  p.  606;  —  Char- 
leroi,  6  février  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  746;  —  Bruxelles,  26  mai 
1882,  /.  Trib.,  1882,  p.  430;  —  trib.  Bruxelles,  20  mai  1896,  Pand.  pér. 
belges,  1896,  n°  1211;  —  Bruxelles,  11  janvier  1900,  Mon.  not.  belge,  1900, 
p.  44;  —  Cass.  Fr.,  5  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1,  463;  —  Cass.  Fr.,  16  mai 
1881,  D.  P.,  1S83,  1,  24;  —  Alger,  20  juillet  1881,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1, 
170;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet  1883,  Sir.,  1884,  1,  389;  —  Grenoble,  31  mai 
1884,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  96;  —  Douai,  2  décembre  1886,  Jur.  Douai, 
1886,  p.  329;  —  Xîmes,  S  février  1887,  Rec.  arr.  Nimes,  1S87,  p.  129;  — 
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Gass.  Fr..  28  février  1887,  Sir.,  1S90,  1,  325;  —  trib.  Annecy,  3  mai  1S88, 
La  Loi,  31  mai  1888;  —  Orléans,  5  juin  1SS9,  ibid.,  30  juin  1889;  — 
Gass.  Fr.,  9  juillet  1890,  D.  P.,  1891,  1,  381  ;  —  Douai,  6  mars  1891,  D.  P., 
1891,  2.  363;  —  Montpellier,  1*  juin  1891,  Sir.,  1892,  2,  103;  —  Amiens, 
28  janvier  1892,  D.  P.,  1S93,  2,  15S;  —  trib.  Trévoux,  20  décembre  1S93, 
Mon.  jud.  Lyon,  4  juin  1894;  —  trib.  Bazas,  4  décembre  1894,  /.  arr. 
Bordeaux,  1895,  3,  25;  —  Besançon,  31  décembre  1894,  D.  P.,  1896,  2, 
77;  —  trib.  Bazas,  15  janvier  1895,  Le  Droit,  3  mai  1895;  —  Toulouse, 
17  novembre  1900,  Gaz.  dupai.,  1901,  1,  53. 

Contra,  pour  la  preuve  testimoniale  indéfinie,  Baudry-Lacantinerie, 
n°  404;  —  Labbé,  Sir.,  1876,  1,  401. 

Et  Bordeaux,  9  mai  1894,  D.  P.,  1895,  2,  492;  —  trib.  Bordeaux, 
1S  janvier  1887,  Rec.  desassur.,  1S87,  p.  160. 


Comp.,  pour  l'admissibilité  de  tous  les  genres  de  preuve,  Pont,  n°  87S; 
—  Guillouard,  n°  64  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  506. 


CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

§  1er.  De  l'exécution  du  mandat. 

N°  1.  Principes  généraux. 

205.  a)  Le  mandatai?^  doit  accomplir  le  mandat  tant  t.  xxvn 
quil  en  demeure  chargé;  b)  en  général,  il  ne  peut  se  n  466. 
contenter  d'une  exécution  partielle  ;  c)  il  doit  accomplir  le 
mandat  tel  qu'il  a  été  donné;  d)  et,  en  principe,  non  par 
équipollence  ;  e)  Vinexécution  peut  ouvrir  au  mandat  une 
action  en  dommages-intérêts  ;  f)  même  si  le  mandat  est 
gratuit  et  de  complaisance;  g)  le  mandant  ne  peut  pas 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  simple- 
ment éventuel  ;  h)  le  mandant  perd  droit  à  des  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire  s'il  ratifie  son  fait  ;  1)  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  ne  ratifie  qu'à  l'égard  du 
tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n03  1686  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  102;  —  Pand,.  fr.,  v°  Mandat,  nos  645  et  suiv. 

suppl.  —  t.  vu.  17 
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C  &  D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  1677  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1472;  —  Guillouard,  n°  102;  —  Hue,  t.  XII,  n°  34;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n03  621  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat, 
nos  73  et  suiv. 

Trib.  Seine,  2  juin  1SS7,  /.  trib.  comm.,  1889,  p.  65;  —  Caen,  22  juin 
1891,  Rec.  arr.  Caen,  1891, 1,  129. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  1996  et  suiv.; 
—  Guillouard,  n°  104. 

Gass.  Fr.,  11  décembre  1885,  D.  P.,  1886, 1,  39;  —  Gass.  Fr.,  8  décembre 
18S4,  D.  P.,  1885,  1,  463  ;  —  Cbanibéry,  20  juin  1887,  Pand.  franc.,  1889, 

2,  284. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  2009  et  suiv.:  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  75. 
Anvers,  13  avril  1882,  Jur.  Anvers,  1882,  p.  234. 

I 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2032. 

206.  On  discute  la  question  de  savoir  si  le  manda- 
taire peut,  prenant  l'opération  pour  son  compte,  se 
constituer  contre-partie. 

Pour  la  négative,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  comm.,  t.  III,  n°  457; 
—  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v°  Commissionnaire,  n°  225;  —  Guillouard, 
n°  106. 

Paris,  17  mars  1896,  Sir.,  1898,  2,  121;  —  Paris,  29  janvier  1897,  Sir., 
ibid. 

Contra  :  Alauzet,  Dr.  comm.,  t.  III,  n°  1060;  —  Boistel,  Dr.  comm., 
n°  622  ;  —  Walh,  Sir.,  1898,  2,  121  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°618. 

Trib.  supérieur  Colmar,  27  mars  1896,  Sir.,  189S,  4,  9;  —  Rouen, 
5  novembre  1891,  Rec.  arr.  Rouen,  1892,  1,  18. 

Nous  repoussons  ce  dernier  système,  qui  a  l'inconvé- 
nient, toujours  grave  en  pratique,  de  placer  le  mandataire 
entre  son  devoir  et  son  intérêt,  en  ne  laissant  au  mandant 
que  la  ressource  de  dommages-intérêts  qu'il  court  la 
chance  de  ne  pas  obtenir  ou  de  n'obtenir  qu'en  soutenant 
un  procès. 
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N°  2.  De  la  responsabilité  quand  il  y  a  plusieurs  mandataires. 

206bis.  a)  La  règle  est  que  la  responsabilité  se  divise 

entre  eux;  b)  pour  qu'il  y  ait  solidarité,  il  faut  quelle  soit 

expressément  stipulée;  c)  elle  n'existe  pas  par  cela  qu'il  y 

a  délit  ou  quasi-délit;  d)  ni  pour  les  fautes  conventionnelles 

de  gestion;  e)  en  cas  de  solidarité,  tous  les  comandataires 

sont  responsables  des  fautes  de  gestion  de  l'un  d'eux,  sauf 

quant  aux  dommages-intérêts;  f)  mais  ils  ne  sont  pas 

responsables  lorsqu'un  d'entre  eux  dépasse  les  limites  du 

mandat. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2385;  —  Guil- 
louard,  n°  115;  —  Baudry-Lacantinerie,  n01  G56  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
t°  Mandat,  n°  1007;  —  Hue,  t.  XII,  n°  65. 

Gass.  Fr.,  21  janvier  1899,  Pand.  franc.,  1899,  1,  335. 

Comp.  Paris,  14  décembre  1S89,  D.  P.,  1890,  2,  348. 


T.  XXVII 

nos  467  à 

474. 


Sic  Hue,  t.  XII,  n°  65. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2397;  — 
Guillouard,  n°  114. 
Et  Douai,  7  juin  1894,  Gaz.  dupai.,  1894,  2,  468. 

D 
Sic  Hue,  t.  XII,  n°  65. 

Gons.  Gass.  Fr.,  8  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  1,  85;  —  Douai,  7  juin  1894, 
Gaz.  du  pal,  1894,  2,  468;  —  Guillouard,  n°  114. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1476;  —  Guillouard,  n°  117;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  nos  1021  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerue,  n°  65S;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  65. 

F 

Sic  Guillouard,  n°  117;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  659. 

N°  3.  De  quelle  faute  le  mandataire  répond-il? 


207.  a)  Le  mandataire  salarié  répond  de  la  faute  t.  xxvii 
légère  in  abstracto;  b)  le  mandataire  gratuit,  de  la  faute  n  431?  a 
légère   in   concreto  ;   c)    la   responsabilité  cesse  lorsque 
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V inexécution  du  mandat  n'est  pas  imputable  au  manda- 
taire; d)  sauf  convention  contraire,  le  mandataire  chargé 
d'envoyer  des  valeurs  par  la  poste  n'est  pas  tenu  de 
charger  ou  de  recommander  la  lettre. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°s  1664  et  1671;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  227  ;  —  Guillouard,  n°  103;  —  Baudry-Lacantinerie, 
il"  593  :  —  Hue,  t.  XII,  n°  36;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°s655  et  679;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  77. 

Justice  de  paix  Stavelot,  13  mai  1880,  Pasic.,  1880,  III,  324;  —  Gand, 
18  avril  1883,  Pasic,  1883,  II,  307;  —  Arlon,  30  mai  1895,  Pand.  pér. 
belges,  1897,  n°  1302;  —  Ypres,  3  juillet  1891,  Jur.  FI.,  1892,  p.  153;  — 
Gass.  Fr.,  21  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  1,  380;  —  Paris,  26  avril  1890, 
Gaz.  Trib.,  12  septembre  1S90  ;  —  Paris,  21  juillet  1892,  ibid.,  1893, 1,  67  ; 
—  trib.  Lyon,  10  février  1892,  Rev.  soc.fr.,  1894,  1,  360. 

Comp.  cependant,  pour  l'extension  de  la  responsabilité  à  la  faute  la 
plus  légère,  Termonde,  7  avril  1882,  Pasic,  1882,  III,  307. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  1666;  —  Troplong, 
n°  333;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  41,  note5;  — Mourlon,  Répét.,  t.  III, 
p.  441. 

Trib.  Liège,  29  juillet  1887  et  Liège,  14  juillet  1888,  Jur.  Liège,  1888, 
p.  521  ;  —  Verviers,  19  décembre  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  684. 

Mais  comp.  Guillouard,  n°  103;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°593;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  37  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  656  ;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  991  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  78;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  412,  note  1. 

Et  trib.  Lyon,  21  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  1,  380. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°M636  et  suiv.:  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  683  et  suiv.;  —  Guillouard,  nûS  109  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  nos  596  et  suiv. 

Angers,  9  janvier  1894,  D.  P.,  1894,  2,  353;  —trib.  Seine,  S  juin  18S7, 
Gaz.  dupai.,  1SS7,  2,  77;  —  Cass.  Fr.,  10  mai  1893,  D.  P.,  1894,  1,  259; 
—  Riom,  18  décembre  1894,  Rec  arr.  Riom,  1894,  p.  77;  —  trib.  Seine, 
15  mai  18S4,  Gaz.  du  pal.,  1884,  2,  109;  —  Paris,  9  février  1893,  Gaz.  du 
pal.,  1893,1,  46. 

Jugé  que  les  fautes  ou  omissions  du  mandataire  peuvent  ne  pas  engager 
sa  responsabilité  envers  le  mandant,  si  celui-ci,  qui  en  a  été  avisé  en 
temps  utile,  aurait  pu  en  prévenir  les  conséquences  :  Cass.  Fr  ,  3  janvier 
1900,  D.  P.,  1900,  1,  289. 
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D 

Sic  Hue,  t.  XII,  n°  39. 

Contra  :  Baudry-Lacantlnerie,  n°610;  —  Guillouard,  n°  105. 
Et  trib.  Seine,  14  mars  1884,  Gaz.  du  pal.,  18S4,  1,  709;  —  trib.  Seine, 
20  février  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  359. 
Cous.  Cass.  Fr.,  7  février  1881,  D.  P.,  1881,  1,  196. 

N°  4.  De  i.a  substitution  d'un  mandataire. 
I.  Quand  le  mandataire  peut-il  se  substituer  quelqu'un  dans  sa  gëstii-,   ' 

208.  a)  En  principe,  en  cas  de  silence  de  la  procura-  t.  xxvii 
tion  sur  ce  point,  la  substitution  nest  pas  permise;  b)  il  n°489."à 
en  est  autrement  quand,  en  fait,  elle  ne  nuit  pas  aux 
intérêts  du  mandant,  en  ce  sens  que  celui-ci  naîtra  pas 
d'action  contre  le  mandatai?^  du  chef  de  la  substitution  ; 
c)  dans  le  cas  où  le  mandat  autorise  la  substitution  sans 
désigner  la  personne,  le  mandat  cesse  par  la  substitution  ; 
la  responsabilité  ne  subsiste  que  si  le  substitué  était  notoi- 
rement incapable  ou  insolvables  d)  si  le  mandat  autorise 
la  substitution  et  désigne  le  substitué,  le  mandataire  ne 
répond  pas  de  l'exécution  du  mandat  par  le  substitué. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  [Contrat  de),  nos  2362  et  suiv.; 
—  Guillouard,  n°  120;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  568  et  suiv. 

Cons.  d'État,  8  février  1890,  D.  P.,  1891,  3,  71;  —  Cons.  d'État,  -J7  dé- 
cembre 1890,  D.  P.,  1892,  5,  402;  —  trib.  Seine,  12  février  1891,  Gaz.  du 
pal,,  1S94,  1,  674. 

B 

Cons.  Arntz,  t.  IV,  a0  1477;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  229;  —  Pand.  belges, 
t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2302. 

Voyez,  pour  l'opinion  que,  dans  tous  les  cas,  le  mandataire  peut  se 
substituer  quelqu'un,  sauf  responsabilité  dans  les  cas  de  l'article  1994, 
Pont,  t.  Ier,  n°  1016;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  413,  note  14;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Mandat,  n°  106;  —  Guillouard,  n°  120;  —  Baudry-Lacantine- 
rie, n°  569. 

Comp.  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  730,  uote  20;  —  Domenget,  noa  312  et 
suiv.:  —  Delamarre  et  Lepoitevin,  Dr.  comm.,  t.  II,  n°  195. 

C 
Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Ma, 'dut  {Contrat  de),  nos  2353  et  suiv.; 
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—  Guillouard,  n°  123;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  575;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  nos  953  etsuiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  56. 

Trib.  Bourgoin,  7  août  1885,  Le  Droit,  1er  novembre  1885;  —  trib.  Lyon, 

12  février  1895,  Mon.jud.  Lyon,  26  avril  1895;  —  Aix,  4  février  1887, 

Bull.  an-.  Aiœ,  1888,  p.  5;  —trib.  Seine,  1er  février  1901,  Le  Droit, 

30  avril  1901. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°a  2349  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  229;  —  Guillouard,  n°  121;  —  Baudry-Lacantinerie, 

n°  574. 

Si  le  mandat  interdit  toute  substitution,  le  mandataire 
qui  viole  cette  clause  est  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences de  cette  faute. 

Voy.,  avec  des  nuances  sur  l'étendue  de  cette  responsabilité,  Guil- 
louard, n°  125;  —  Pont,  n°  1023;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  577;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  962  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  v°  Mandat 
(Contrat  de),  n°s  2362  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1477;  —  Thiry,  t.  IV, 
n<>  229. 

II.  Effet  de  la  substitution. 

209.  a)  Le  mandant  a  une  action  directe  contre  le 
substitué;  b)  mais  à  la  condition  que  le  mandataire  ait 
lui-même  action  contre  son  substitué;  c)  et  que  le  manda- 
taire ait  fait  connaître  à  celui-ci  ï existence  du  mandat 
principal;  d)  entre  le  mandataire  et  le  substitué  ou  les 
tiers  avec  lesquels  traite  celui-ci,  on  applique  les  principes 

du  mandat. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  229;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat 
de),  n°  2318;  —  Guillouard,  nos  126  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
n°  581  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  967  et  suiv.;  —  Drujeon,  Rev.  crit., 
1877,  p.  630  et  suiv. 

Comm.  Anvers,  5  février  1898,  Jur.  Anvers,  1S98,  1,  142;  —  comm. 
Anvers,  3  décembre  18SS,  ibid.,  18S9,  p.  63;  — Anvers,  20  novembre 
1S97,  Pand.  pér.  belges,  189S,  n°  33;  —  Anvers,  5  février  1898,  Jur. 
Anvers.  1898, 1,  142  ;  —  trib.  Marseille,  17  octobre  1888,  J.jv.r.  Marseille, 
1SS9,  1,  51  ;  —  trib.  Lyon,  12  février  1S95,  Mon.  jud.  Lyon,  26  avril  1895  ; 

—  trib.  Lyon,  14  juin  1901,  ibid.,  19  juillet  1901  ;  —  trib.  Lyon,  26  juillet 
1SS2,  Gaz.  du  pal.,  1883,  2, 148:  —  Rouen,  7  avril  1886,  D.  P.,  1888,  2,  45. 

B 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  ncs  2326  et  suiv.;  — 


DU    MANDAT.  263 

Baudry-Lacantinerie,  n°5S5;  —  Buchère,  Tr.  valeurs mobil.,  n°  997;  — 
Crépon,  Négoc.  des  effets  publics,  n°  222. 
Trib.  Douai,  31  décembre  1892,  Le  Droit,  21  avril  1893. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2334;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n03  583  et  592;  —  Guillouard,  n°  12S. 
Rouen,  7  avril  18S6,  D.  P.,  18S8,  2,  46. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  [Contrat  de),  nos  2242  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  982;  —  Guillouard,  nos  129  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°s578et  suiv.,  5S9;  —  Hue,  t.  XII,  n°  61. 

Cass.  Fr.,  26  novembre  1878,  Sir.,  1879,  1,  69;  —  trib.  Lyon,  7  juin 
1895,  Mon.  jud.  Lyon,  8  juillet  1895;  —  Bourges,  18  avril  1888,  Gaz.  du 
pal.,  1888,  2,  210;  —  Bordeaux,  14  mars  1899,  /.  arr.  Bordeaux,  1899, 1, 
337;  —  Cass.  Fr.,  1er  décembre  1891,  Pand.  franc.,  1892,  1,  2S9. 


§    2.    Du    COMPTE    DE    GESTION. 
Xu  1.    De  l'obligation  de  rendre  compte. 

210.  a)  Article  1993  du  code  civil  ;  b)  la  clause  dispen-  t.  xxvn 
sant  de  rendre  compte  ne  peut  valoir  que  si  Vintention  des  soi?  d 
parties  est  de  faire,  non  un  ma.ndat,  mais  une  libéralité; 

c)  les  relations  entre  un  clerc  et  le  notaire,  son  patron, 
rendent  difficile  V obligation  de  rendre  un  compte  en  règle-, 

d)  le  fils  mandataire  de  sa  mère  doit  lui  rendre  compte  ; 

e)  la  femme  mandataire  de  son  mari  lui  doit  compte  ;  f)  il 
en  est  de  même  du  cas  inverse,  sauf  l'application  des 
articles  1539  et  1578  du  code  civil. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  2047  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  821  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n03  40  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n03  670  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  132. 

B 

«Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n03  2071  et  suiv.:  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1474. 

Cons.  Pont,  n°  1003;  —  Troplong,  n°  415;  —  Guillouard,  n°  133;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  46;  —  Baudry-Lacantinerie,   n°  673;   —   Pand.  fr., 
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v°  Mandat,  nos  839  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  2iibis; 
—  Dall.,  Rép.,  Sapp.,  v°  Mandat,  n°  88. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2083;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  4S;  —  Guillouard,  n°  132;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  672. 

Arlon,  14  août  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVI,  p.  107;  —  Louvain, 
19  mars  1887,  Pasic.,  1887,  III,  185. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2091;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  824;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  1013;  —  Guillouard, 
n°  132;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  670. 

Paris,  26  mars  1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2, 197. 

Gomp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  86. 


Sic  Guillouard,  n°  132;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°670;  —  Pand.fr., 
\°  Mandat,  n°  825 . 


N°  2.  De  ce  que  le  mandataire  doit  porter  en  compte. 

211.  a)  Article  1993  du  code  civil;  b)  il  doit  porter  en 

recette  ce  qu'il  devait  recevoir,  mais  que,  par  sa  faute,  il 

n'a  pas  reçu;  sauf  à  appliquer  l'article  533  du  code  de 

procédure  civile. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  860  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
nos  678  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  136;  —  Hue,  t.  XII,  n°  45. 

Rouen,  7  juin  1878,  Sir.,  1878,  2,  242  ;  — Paris,  12  décembre  1885, 
La  Loi,  8  janvier  1886. 

Conf.,  pour  l'opinion  que  le  mandataire  doit  remettre  au  mandant  ce 
qu'il  est  chargé  de  lui  transmettre,  sans  pouvoir  exiger  que  le  mandant 
lui  prouve  qu'il  a  des  droits  sur  la  chose,  Arntz,  t.  IV,  n°  1474;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  227;  —  Pand.  belges,  t.  LX 1 ,  v°  Mandat  {Contrat  dé), 
nos  21S5  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  678  ;  —  Guillouard,  n°  135  ; 
—  Hue,  t.  XII,  n°  43. 

Cons.  Gass.  Fr  ,  24  juillet  1900,  Sir.,  1901,  1,  9. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  2196  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  227;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1474. 
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N°  3.  Quand  le  mandataire  doit  les  lntérèts. 
I.  Des  sommes  que  le  mandataire  a  employées  à  son  usage. 

1812.  a)  Il  en  doit  les  intérêts  de  plein  droit;  b)  il  en 
est  ainsi  de  tout  mandataire  ;  c)  le  mandant  doit  prouver 
l'emploi  au  profit  du  mandataire  et  la  date  de  l'emploi; 
d)  il  peut  le  faire  par  témoins  et  présomptions  ;  e)  il  peut 
réclamer,  outre  les  intérêts,  des  dommages-intérêts ,  le  cas 
échéant. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1475;  —  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat 
de),  n°  2247;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  683;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat, 
n°  882. 

Bruxelles,  23  janvier  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  178;  —  Cass.  B.,  7  mai 
1897,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n°  1492;  —  Anvers,  27  février  1897,  Rev. 
prat.  soc,  1S97,  p.  22S;  —  Liège,  5  novembre  1SS0,  M  in.  not.  belge,  1881, 
p.  3;  —  Arlon,  4  décembre  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  668. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mondât  (Contrat  de),  nos  2260  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  nu  1475;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  227;  —  Guillouard,  n°  141;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  693;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  892  et  suiv.; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  97. 

Cass.  Fr.,  27  février  18S4,  Sir.,  1884,  1,  213;  —  Caen,  17  mars  1893, 
Rec.arr.  Caen,  1S93,  1,  104;  —  Nancy,  16  janvier  1900,  Gaz.  dupai., 
1900, 1,  448. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2263;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  67;  —  Guillouard,  n°  141:  —  Baudry-Lacantixerie,  n°693. 
Cass.  Fr.,  27  février  1S84,  Sir.,  1884,  1,  213. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1475:  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat 
de),  n°  2258;  —  Hue,  t.  XII,  n°  68;  —  Guillouard,  n°  144. 


IL  Intérêts  du  reliquat. 

213.  a)  Ils  courent  dès  la  mise  en  demeure,  sans 
demande  en  justice;  b)  tout  acte  constitutif  de  la  mise  en 
demeure  suffit;  c)  le  mandant  peut,  par  une  demande, 
faire  courir  les  intérêts  avant  que  le  reliquat  ne  soit 
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arrêté;  d)  V action  judiciaire  en  reddition  de  compte  ne 
suffit  pas  pour  faire  courir  les  intérêts  ;  e)  une  saisie-arrêt 
pour  le  payement  du  reliquat,  suivie  d'une  demande  en 
payement  et  en  validité  de  saisie  contre  le  mandataire, 
fait  courir  les  intérêts  à  partir  de  cette  demande. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v<>  Mandat  {Contrat  de),  n°s  2275  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1475;  —  Guillouard,  n°  145;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  685;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  u°  914;  —  Hue,  t.  XII,  n°  66;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  99. 

Gand,  21  juin  1893,  Belg.  jud.,  1894,  p.  723;  —  Gaen,  6  décembre  1880, 
D.  P.,  1881,  1,  312;  —  Cass.  Fr.,  30  janvier  1895,  D.  P.,  1896,  1,  61. 


Sic  Pand.  belges  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2289  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  919;  —  Guillouard,  n°  145;  —  Hue,  t.  XII,  n°  66;  — 
Baudry-Lacaxtlnerie,  n°  685. 

Cass.  Fr.,  6  décembre  1SS0,  Sir.,  1882,  1 ,  364  ;  —  Cass.  Fr.,  8  juin  1896, 
Sir.,  1897,  1,  178;  —  Cass.  Fr.,  1S  mars  1889,  D.  P.,  1889,  1,  308. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2282;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  n°  686;  —  Guillouard,  n°  145. 
Verviers,  5  avril  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  437. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2288  ;  —  Guillouard, 
n°  145;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  686. 

N°  4.  De  l'action  ex  reddition  de  compte. 

214.  a)  Le  compte  doit  être  rendu  au  véritable  man- 
dant, à  ses  représentants  ou  héritiers  ;  b)  les  formes  de  la 
reddition  du  compte  restent  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun; g)  les  formalités  du  code  de  procédure  ne  sont  obli- 
gatoires que  si  le  compte  est  judiciaire  ;  d)  les  recettes  et 
les  dépenses  s'établissent  par  des  pièces  justificatives  ; 

e)  le  mandataire  n'est  pas  dispensé  de  rendre  compte  par 
cela  que  les  valeurs  lui  ont  été  enlevées  par  force  majeure; 

f)  le  mandataire  a  le  droit  de  rétention  ;  g)  il  peut  compen- 
ser; h)  l'action  en  reddition  de  compte  se  prescrit  par 
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trente  ans;  i)  ...  qui  courent  à  partir  de  l'exécution 
complète  du  mandat;  j) ...  sauf  si  des  éptoques  périodiques 
ont  été  fixées,  k)  renvoi  au  titre  de  la  Prescription  quant 
à  la  revendication;  l)  si  une  omission  constitue  une  infrac- 
tion pénale,  l'action  en  redressement  reste  prescriptible 
par  trente  ans. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°s  2099  et  suiv. 

Gand,  13  mars  1890,  Pasic.,  1S90,  II,  210. 

Comp.,  pour  l'opinion  que  le  tuteur,  après  la  majorité  du  pupille,  peut 
actionner  en  reddition  de  compte  le  mandataire  constitué  par  ce  tuteur, 
Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  210S. 

...  De  même,  que  l'héritier  apparent  évincé  par  l'héritier  véritable 
peut  demander  reddition  de  compte  à  son  mandataire  :  Pand.  belges, 
t.  LXI.  v-o  Mandat  {Contrat  de),  n°  2114. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n0'  2109  et  suiv. 
Arlon,  14  août  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVI,  p.  107. 

U 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  loc.  cit. 

Trib.  Gand,  26  avril  1893,  Pasic.  1893,  III,  273;  — Liège,  13  janvier 
1897,  Pand.pér.  belges,  1897,  n°  466;  —  Alger,  5  mai  1896,  D.  P.,  1899, 
2,  409. 

F 

Voy.  Guillouard,  n°  150,  et  Traité  rétention,  n°  S5;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  nu  763;  —  Hue,  t.  XII,  nos  49  et  1U5;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat, 
n°  1342;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  iôôbis .  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  vj  Man- 
dat, n°  127;  —  Glasson,  Rétention,  p.  150;  —  Valette,  Priv.  et  hyp., 
n°  6;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  264. 

Dijon,  27  janvier  18S7,  D.  P.,  1887,  2,  166;  —  trib.  comm.  Seine, 
2  novembre  1SS9,  Gaz.  du  pal,  1S89,  2,  576;  —  trib.  comm.  Nantes, 
5  décembre  1891,  Jur.  Nantes,  1892,  1,  78;  —  Pau,  28  mars  1893,  Sir., 
1S93,  2,  225;  —  trib.  Seine,  17  janvier  1893,  Le  Droit,  2  mars  1893;  — 
Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  2,  15;  —  Bordeaux,  27  novembre 
1894,  La  Loi,  26  mars  1S95;  —  Orléans,  20  juillet  1899,  D.  P.,  1900, 2, 131. 

Comp   Pont,  t.  II,  n°  1298. 

Et  Paris,  13  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2,  228. 

G 

Cons.  Guillouard,  n°  108;  —  Hue,  t.  XI,  n°  49. 

H 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°*  2232  et  suiv.:  — 
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Hue,  t.  XII,  n°  49;  —  Guillouard,  n°  14S;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  695. 

Charleroi,  24  mars  1880,  Pasic,  1881,  III,  222. 


Sic  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n<>2238;  —Guil- 
louard, n°  148  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  695;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat, 
n°  933. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v<>  Mandat  [Contrat  de),  n°  2238. 

L 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2240. 


CHAPITRE  IV. 

DES    OBLIGATIONS    DU    MANDANT. 

§  1er.  Qui  est  mandant. 

r.  xx vm        <Î15.   a)  Le  mandant  est  celui  qui  parle  au  contrat  en 
nos  ià  4.    nom  personnel,  par  lui-même  ou  par  représentant;  b)  les 

représentants  ne  sont  engagés  personnellement  que  par 

une  clause  formelle. 

§  2.  De  l'obligation  d'indemniser  le  mandataire. 

N°  1.  Principe. 

r.  xxviii  216.  a)  L'obligation  de  payer  le  salaire  convenu  rend 
îos  s  a  13.  ie  CQnirai  bilatéral;  b)  il  n'en  est  pas  de  même  de  V obli- 
gation de  rembourser  les  avances  ;  c)  les  avances  et  frais, 
dont  parle  ï article  1999  du  code  civil,  sont  les  déboursés 
réels;  d)  la  faute  imputable  au  mandataire  dont  parle  cet 
article  est  celle  qui  a  occasionné  la  dépense;  e)  s  il  y  a 
faute  du  mandataire  qui  a  fait  des  dépenses  excessives,  le 
mandant  peut  faire  réduire  le  montant  du  remboursement; 
f)  le  mandataire  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances,  de 
plein  droit,  à  partir  du  jour  où  il  les  a  faites  ;  g)  il  peut 
y  avoir  avances,  dans  le  sens  de  la  loi,  alors  même  que 
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le  mandataire  n'a  pas  dépensé  la  somme;  h)  si  le  mandat 
est  commercial,  le  mandant  doit  le  taux  commercial 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2407. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  2431  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  122;  —  Guillouard,  n°  153;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  94;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  11G8  et  suiv. 

Trib.  Seine,  2  mars  1882,  Gaz.  dupai.,  1882,  1,  425:  —  Paris,  28  juin 
1900,  Rec.  Gaz.  Trib.,  1900,  2,  341;  —  trib.  Bordeaux,  20  lévrier  1895, 
/.  arr.  Bordeaux,  1895,  3,  46. 

Cons.  Charleroi,  25  juin  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n°  35. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  230;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat 
de),  n°s  2436  et  suiv.  ;  -  Arntz,  t.  IV,  n°  1478  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  96. 

Trib.  comm.  Liège,  10  avril  1891,  Cl.  et  Bonj.,  1891,  n°  256;  — 
Nivelles,  22  juin  1887,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV,  p.  543. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  230;  —  Guillouard,  n°  154;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  705;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1176;  —  Hue,  t.  XII,  n°  96. 

Namur,  1er  juillet  1898,  Jur.  Namur,  189S,  p.  74;  —  trib.  Le  Havre, 
7  janvier  1S94,  Jur.  Havre,  1894,  1,  43. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1478;  —  Guillouard,  n°  156;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  no  709;  —  Hue,  t.  XII,  n°  101;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1198. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Avances,  nos  39  et  suiv.;  —  Guillouard, 
n°  157;  —  Hue,  t.  XII,  n°  101  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  709. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2541. 
Cons.  trib.  Bruxelles,  24  avril  1886,  Pasic,  1887,  III,  38. 

N°  2.  Application  de  l'article  2001. 

2  S  7.  a)  V article  2001  du  code  civil  s  applique  à  tout 
mandat,  sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi-,  b)  notam- 
ment, à  la  femme  qui  paye  une  dette  du  mari;  c)  à  l'avoué 
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qui  fait  une  avance  pour  son  client;  d)  au  notaire  lorsqu'il 
a  agi  comme  mandatai)^;  E)  tel  n'est  pas  le  cas  lorsqu'il 
avance  les  frais  rï  enregistrement  ;  f)  le  gérant  d'affaires 
n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses  avances;  g)  le  manda- 
taire peut  imputer  sur  les  intérêts  de  ses  avances  les 
sommes  qu'il  reçoit. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  2522  et  suiv. 
Courtrai,  19  juillet  1894,  Pand.  pér.  belges,  1S95,  n°  270. 


Cons.  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Avances,  n°s  59  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV, 
n»  230;  —  Pont,  n°  1111  :  —Hue,  t.  XII,  n°  103;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  711:  —  Garsonnet,  I.  Ier,  §  93,  note  16. 

Comp.  Guillouard,  n°  161;  —  Larombière,  t.  Ier,  sur  l'art.  1153,  n°  35. 


Sic  Coulon",  Quest.  de  dr.,  t.  III,  p.  372,  dial.  121;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  1096  ;  —  Guillouard,  n°  160. 

Bruxelles,  23  janvier  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  17S  ;  —  Furnes,  10  mars 
1888,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVII,  p.  77;  —  trib.  Bruxelles,  14  mars  1S83, 
/.  Trib.,  18S3,  p.  186;  —  Charleroi,  26  octobre  1893,  Pand.  pér.  belges, 
1894,  n°  130;  —  Bruxelles,  7  mai  1S95,  Pasic,  1895,  II,  313. 

Comp.  justice  de  paix  Arlon,  4  janvier  1879,  Pasic,  1880,  III,  85;  — 
Namur,  11  février  1S96,  Pasic,  1896,  III,  129. 

Et  Troplong,  n°  6S4;  —  Larosibière,  sur  l'art.  1153,  n°  35;  —  Aubry 
etRAi,  t.  IV,  §414,  note  3. 

E 

Sic  Guillouard,  nu  160;  —  Hcc,  t.  XII,  n°  102  ;  —  Pont,  t.  I»,  n"  1096; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  710;  —  Troplong,  n°  684;  —  Larombière, 
t.  Ier,  sur  l'art.  1153,  n°  35. 

Bruxelles,  7  mai  1S95,  Pasic,  1S95,  II,  313;  —  justice  de  paix  Arlon, 

janvier  1879,  Pasic  ,  1SS0,  III,  85;  —  Arlon,  26  mai  1884,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXHI,  p.  207. 

Contra  :  trib.  Bruxelles,  28  juin  1S93,  Pasic,  1893,  III,  367;  —  Namur, 
11  février  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  688. 


Sic  Colmet  de  Santerrk,  t.  V,  n"354bis;  —  Domenget  et  de  Peyronny, 
t.  II,  n°  1337;  —  Larombière,  t.  VII,  sur  l'art.  1375,  nos16  et  suiv. 

Justice  de  paix  Arlon,  4  janvier  1879,  Pasic,  1880,  III,  85. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XLVIII,  v°  Gestion  d'affaires,  n°  139 ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  441  ;  —  Demolombe,  Oblig.,  t.  VIII,  n°  171  ;  —  DelvincvUrt, 
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t.  III,  p.  447;  —  Duranton,  t.  XIII,  n°674;  —  Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  Ier,  n°  177;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1375,  n°  2;  —  Mourlon,  t.  III,  p.  85S; 
—  Pont,  t.  Ier,  n°  1098;  —  Taulier,  t.  IV,  p.  583  ;  —  Troplong,  n°  G20;  — 
Pand.fr.,  v°  Affaires  {Gestion  d'),  n08  329  et  suiv. 

Et  trib.  Seine,  15  décembre  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  43;  — 
Gass.  Fr.,  4  août  1879,  ibid.,  1897,  1,  522;  —trib.  Seine,  12  juin  1891, 
ibid.,  1892,  2,  207;  —  Cass.  Fr.,  20  mars  1900,  D.  P.,  1901,  1,  477. 

Gons.  Gass.  B.,  S  juin  1893,  Pasic,  1893, 1,  252. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  716;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1208;  — 
Guillouard,  n°  159;  —  Hue,  t.  XII,  n°  104. 
Nivelles,  22  juin  18S7,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV,  p.  543. 


§  3.  Payement  du  salaire. 

218.  a)  Les  salaires  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  ^«^IS 
la  demande  en  justice;  b)  le  salaire  ne  peut  être  refusé 
parce  que  le  mandataire  aidait  reçu  également  mandat  de 
la  partie  avec  laquelle  il  devait  négocier;  c)  on  déduit  du 
salaire  les  dommages  causés  au  mandant  par  une  faute 
du  mandataire  ;  d)  le  mandataire  n'a  pas  droit  au  salaire 
en  cas  de  dol;  e)  si  le  mandatai?^  est  empêché  par  cas 
fortuit  de  parachever  sa  mission,  il  a  droit  à  un  salaire 
partiel;  f)  ..  et  à  la  condition  encore  que  V objet  du  man- 
dat soit  divisible;  g)  le  mandataire  n'a  pas  droit  à  salawe 
s  il  est  révoqué  pour  négligence  ;  h)  le  mandant  ne  peut 
pas  retenir  le  salaire  jusqu'à  la  reddition  de  compte; 
i)  si  le  mandant  paye  dès  que  la  gestion  est  terminée,  il 
ne  peut  pas  exiger  caution  ;  j)  la  prescription  de  faction 
en  payement  du  salaire  des  mandataires  est  de  trente  ans. 

A 

Sic  Guillouard,  n°  172  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  752  ;  —  Pand.  fr. , 
v°  Mandat,  n°  1307;  —  Hue,  t.  XII,  n°  101;  —  Guillouard,  n°  172. 
Gass.  Fr.,  21  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  269. 

£ 

Sic  Pand.  belles,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2614;  —  Guil- 
louard, n°  169;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  602. 
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Sic  Guillouard,  n°  164;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  747. 
Montpellier,  6  février  1893,  D.  P.,  1894,  2,  212  ;  —  Amiens,  11  juillet 
1894,  D.  P.,  1895,2,450. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2679;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  1304;  —  Guillouard,  n°  164;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  747. 

Bordeaux,  18  juillet  1898,  D.  P.,  1899,  2,  95. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  2670  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat  n°  1285;  —  Guillouard,  n°  168;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  743. 

Trib.  Seine,  1er  février  1893,  Gaz.  Trib.,  22  février  1893;  —  comm. 
Marseille,  18  février  1897,  /.  trib.  comm.,  1897,  p.  865;  —  trib.  Seine, 
25  avril  1893,  Gaz.  Trib.,  3  juin  1893;  —  trib.  Lyon,  6  mai  1898,  Mon. 
jud.  Lyon,  10  juin  1898  ;  —  Lyon,  8  décembre  1893,  ibid.,  5  juin  1894. 

F 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2672. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2674. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2682  ;  —  Guillouard, 
n°  171. 

Gons.,  pour  le  cas  d'un  administrateur  de  société,  Siville,  Tr.  soc. 
anon.,  t.  Ier,  n°  657. 

Et  trib.  Bruxelles,  20  février  1889,  Rev.  prat.  soc.  belges,  1889,  p.  170. 


Sic  Guillouard,  n°  171  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  754. 
Gomp.  Pont,  t.  Ier,  n°  1119. 

J 

Sic  Guillouard,  n°  172;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°755;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  1311;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  \°  Mandat,  n°  128. 

§  4.  De  l'indemnité  pour  pertes. 
t.  xxvin       ^f  9    Article  2000  du  code  civil. 

nos  31,  32. 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1479;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat 
de),  nos  2745  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  1315  et  suiv.;  — 
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Baudry-Lac.vntlverie,  n°  720;  —  Gunxoi  ard,  n03  174  et  suiv.;  —  lire, 
t.  XII,  nos  9Set  suiv. 

Trib.  Liège,  3  janvier  1SS9,  I  1889,  n°  375;  —  Bru- 

xelles, 14  janvier  1891,  Jur.  Anvers,  1S91,  p.  10S;  —  Nancy,  29  avril  1893, 
Sir.,  1893,  I,  120;  —  Aix,  23  octobre  1889,  D.  P.,  1890,  2,  301. 


§  5.   De  la  si  lidarité  des  comandants. 

220.  a)  L'article  2002  du  code  civil  doit  être  interprété  t.  xwiii 
restrictivement  ;  b)  pour  que  cette  solidarité  légale  existe, 
il  faut  que  les  comandants  se  soient  obligés  par  le  même 
acte;  c)  ...  et  pour  une  affaire  commune)  d)  elle  a  lieu 
lorsqu'un  avoué  est  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune;  e)  mais  non  quand  les  notaires 
agissent  comme  officiers  publics  ;  p)  les  arbitres  ne  peuvent 
pas  invoquer  la  solidarité  de  l'article  2002  du  code  civil; 
G)  ni  les  experts;  h)  ni  les  syndics  ou  curateurs  de  faillite; 
i)  ni  les  mandataires  légaux  ;  j)  ni  les  gérants  d  affaires. 

B  à  0 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrai  de),  nos  2771  et  2773  ;  — 
Guillouard,  n°  179;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  760;  —  Hic,  t.  XII, 
n°  107;  —  Rodière,  Solidarité,  n°  217. 

Paris,  1er  avril  18S9,  Gaz.  du  pal,  1SS9,  2,  232;  —  trib.  Versailles, 
26  juillet  18S9,  La  Loi,  9  novembre  18S9  ;  —  comm.  Lyon,  14  février  1889, 
ibid.,  5  mars  1889. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v° Mandat  (Contrat  de),  n°  2779;  —  Guillouard, 
n°  177;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  757. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2782;  —  Maton, 
Honor.  des  not.,  p.  305,  n03  1  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  109;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  414,  note  12;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  757;  —  Labbé, 
Sir.,  1S93,  1,  498. 

Justice  de  paix  Bruxelles,  7  juin  18S3,  /.  enreg.  belge,  1S89,  p.  305. 

Contra  :  Guillouard,  n°  177;  —  Amiaud,  Tarif  notarial,  t.  II,  p.  312; 

—  Rutgeerts-Amiaud,  t.  III,  n°  1173;  —  Pont,  t.  Ier,  n°s  853  et  1126; 

—  Clerc,    Traité  notarial,  t.   Ier,   n°  410;   —  Demolombe,  t.    XXVI, 
n°  258. 

Justice  de  paix  Liège,  28  décembre  1S8S,  /.  enreg.  belge,  1889,  p.  327; 

suppl.  —  t.  vu.  1S 
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—  Bruxelles,  27  mai  1893,  Pasic,  1893,  II,  246;  —  Arlon,  29  avril  1887, 
Cl.  et  Bon-j.,  t.  XXXVI,  p.  297;  —  Furnes,  10  mars  1888,  /.  Trib.,  1888, 
p.  746;  —  trib.  Bruxelles,  23  juin  1897,  Pand.  pér.  belges,  1S98,  n°  108  ;  — 
Anvers,  19  décembre  188S,  /.  Trib.,  18S9,  p.  107  ;  —  Bruxelles,  7  mai  1895, 
Pasic.,  1895,  III,  313;  —  trib.  Bruxelles,  30  mars  1889,  /.  enreg.  belge, 
1889,  p.  303;  —  Liège,  6  avril  1S98,  Pasic,  1898,  II,  303;  —  Cass.  Fr., 

23  et  29  octobre  1889,  Sir.,  1889,  1,  492;  —  Bordeaux,  S  mars  1889,  Sir., 
1891,  2,  158;  —  Cass.  Fr.,  17  juin  1890,  Sir.,  1890,  1,  417;  —  Limoges, 
27  décembre  187S,  Sir.,  1SS0,  2,  287;  —  Agen,  il  janvier  1888,  Rev.  not. 
fr.,  18S8,  p.  430  :  —  Alger,  3  juin  1889,  La  Loi,  2  août  1889  ;  —  Cass.  Fr., 
7  novembre  18S2,  D.  P.,  1882,  1,  473;  —  Cass.  Fr.,  19  février  1883,  D.  P., 
18S4,  1,  125;  —  Cass.  Fr.,  5  novembre  18S8,  D.  P.,  1889,  1,  404;  — 
Cass.  Fr.,  30  janvier  1889,  D.  P.,  1889,  1,  400;  —  Paris,  1"  mai  1891, 
La  Loi,  6  août  1891;  —  Nancy,  25  janvier  1892,  Rec  arr.  Nancy,  1892, 
p.  204;  —  Amiens,  2  juillet  1892,  Rec.  arr.  Amiens,  1892,  p.  236;  —  Mont- 
pellier, 12  décembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  206;  —  trib.  Louviers,  21  dé- 
cembre 1882,  D.  P.,  1SS4,  3,  127;  —  trib.  Langres,  14  mai  1884,  Sir., 
1886,  2,  46;  —  trib.  Alger,  23  mars  1887,  Rev.algér.,  1889,  p.  41  ;  —  trib. 
Agen,  28  mai  1887,  Rev.  not.  fr.,  1887,  p.  668;  —  trib.  Lyon,  7  février 
18S9,  Mon.  jud.  Lyon,  27  mars  1889;  —  trib.  Mantes,  24  février  1890, 
La  Loi,  10  décembre  1890;  —  trib.  Lyon,  4  mai  1894,  Mon.  jud.  Lyon, 
29  juin  1894;  —  trib.  Bourganeuf,  19  janvier  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895, 
1,13. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2798;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  108;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  75S. 
Cons.  Guii.louard,  n°  177. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Expertise  civile,  nos  1206  et  1212:  — 
Hue,  t.  XII,  n°  108;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  75S. 
Comp.  Guili.ouard,  n°  177. 
Et  Anvers,  1"  mars  1S79,  Cl.  et  Bo.n.t.,  t.  XXVII,  n°  12o7:  —  Anvers, 

24  juin  1881,  Jur.  Anvers,  1881,  1,  339;  —  Bruxelles,  19  juillet  1SS3, 
Pasic,  1884,  II,  131  ;  —  Bruxelles,  1  r  avril  1890,  Pand. -pér.  belges,  1890, 
n°  1388;  —  Montpellier,  10  février  1890,  D.  P.,  1891,  2,  50. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Failli,  Faillite,  n"  1356  et  2576;  —  Gm- 
louard,  n°  178;  —  Hue,  t.  XII,  n°  110;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  759. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  2776  et  suiv.;  — 
Guillouard,    n°   178:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  759;  —  Pand.  fr., 
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v°  Mandat,  11°  13G7;  —  Hue,  t.  XII,  n°  106;  —  Rodière,  Solidarité,  n°  220; 
—  Pont,  t.  Ier,  n°  1129:  —  Da»  i..,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  135. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2810. 


CHAPITRE  V. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE  ET  DU  MANDANT  A  L'ÉGARD  DES  TIERS. 
SECTION  Ire.  —  Des  obligations  du  mandataire. 

ÎÎ2I.  a)  Lorsque  le  mandataire  fait  une  contention  T.  xxvni 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  il  ne  s'oblige  pas  envers 
les  tiers  et  vice  versa  ;  b)  s'il  dépasse  ses  pouvoirs  : 
article  1997  du  code  civil;  c)  cest  au  tiers  de  prouver 
quil  na  pas  eu  une  connaissance  suffisante  du  mandat; 
d)  le  mandataire  est  tenu  envers  les  tiers  s'il  s'oblige 
personnellement;  e)  mais,  même  en  l'absence  de  stipu- 
lation eocpjresse,  il  est  garant  de  ïexistence  du  mandat. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  [Contrat  de),  n08  3274  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1482;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  231  ;  —  Guillouard,  n°  206;  — 
Hic,  t.  XII,  n°  69;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  804;  —  Pand.  fr., 
v«  Mandat,  n°  1030. 

Cass.  Fr.,  22  février  1886,  Pand.  franc.,  1SS8,   1,  237;  —  Rennes, 

7  juillet  1S92,  D.  P.,  1895,  1,  226; —  Paris,  9  mai  1899,  Sir.,  1901,  2,  5; 

—  trib.  Marseille,  10  février  1890,  Rev.  dr.  maritime,  1S90,  p.  664;  — 

Cass.  Fr.,  20  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1,  252;  —  Dijon,  22  novembre 

1895,  D.  P.,  1896,  2,  523. 

Voy.  les  applications  du  principe  au  mandat  tacite  de  la  femme  mariée  : 
Charleroi,  25  février  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  705;  —  Dînant, 
8  février  1890,  ibid.,  1890,  n°  947:  —  Liège,  3  juillet  1890,  ibid.,  1890, 
n°  1590;  —  trib.  Bruxelles,  22  mai  1897,  Rec.  gén.,  1897,  p.  477;  — 
trib.  Liège,  1er  juillet  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  no  1802. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  3409  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1482;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  231;  —  Guillocard,  n°  208;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  76;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n»  1041. 

Trib.  Annecy,  1S  juillet  1889,  La  Loi,  1er  septembre  1889;  —  Caen, 
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22  juin  1891,  Rec.  arr.  Caen,  1S91,  1,  129:  —  trib.  Cambrai,  7  mai  1896, 
Gaz.  dupai.,  1896,  2,  668;  —  Alger,  13  juillet  1898,  Rev.  Alger.,  1899, 
p.  318;  —  trib.  Seine.  12  mars  1901,  Le  Droit,  26  juin  1901. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  3424  ;  —  Guillouard, 
n°  209;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  S05;  —  Hue,  t.  XII,  n°  77;  —  Del- 
yincourt,  t.  III,  p.  241,  note  6. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1049. 

Et,  pour  l'opinion  que  le  juge  décide  à  quelle  partie  incombe  la 
preuve,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §415,  note  11;  —  Troploxg,  n°  592;  — 
Pont,  n°  1057. 

Et  trib.  Cambrai,  7  mai  1S96,  Gaz.  dupai.,  1896,  2,  66S. 

Le  système  qui  met  à  charge  du  tiers  la  preuve  de  la 
non-communication  du  mandat  accule,  en  pratique,  le 
tiers  à  une  impossibilité,  tandis  que  le  mandataire  a, 
pour  sauvegarder  ses  droits,  l'expédient  bien  simple  de 
faire  constater  qu'il  donne  communication  de  ses  pouvoirs. 
Il  est  inexact  que  le  tiers  invoque  une  faute  du  manda- 
taire; il  se  prévaut  simplement  de  son  contrat  avec  le 
mandataire,  auquel  le  renvoie  le  mandant  déclinant  les 
engagements  indûment  pris  en  son  nom. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos3426  et  suiv.:  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  231  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1056  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  800  ;  —  Guillouard,  n°  192bis. 

Comm.  Bruxelles,  13  juin  1S95,  Rev.prat.  dr.  comm.,  1895,  p.  170;  — 
Bruges,  23  décembre  1886,  Pasic.,  1887,  III,  174;  —  Gand,  17  juin  1882, 
Pasic.,  1883,  II,  8;  —  Cass.  Fr.,  5  novembre  1877,  D.  P.,  1880,  1,  79;  — 
Cass.  Fr.,  23  juin  1885,  Gaz.  du  pal.,  18S5,  2,  284;  —  Cass.  Fr.,  3  mai 
1893,  Pand.  franc.,  1S95, 1,  357;  —  Paris,  5  février  1899,  Rev.  Gaz.  Trib., 
1899,  2,  409. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos3496  et  suiv. 

Trib.  Gand,  31  juillet  1897,  Pand.  pér.  belges,  1S98,  n°  1219  ;  — 
Bruxelles,  1er  décembre  1893,  ibid.,  1894,  n°  59;  —  comm.  Bruxelles, 
26  juillet  1880,  Pasic,  1881,  III,  334;  —  Gand,  11  avril  1S92,  Pasic,  1892, 
II,  309;  —  comm.  Gand,  31  juillet  1897,  Jur.  FI.,  1898,  p.  33;  —  comm. 
Gand,  4  novembre  1891,  ibid.,  1892,  p.  107;  —  trib.  Gand,  19  juin  1SSS, 
Pasic,  18S8,  III,  325;  —  comm.  Bruxelles,  14  février  1884,  /.  Trib.,  1884, 
p.  411  ;  —  comm.  Anvers,  8  décembre  1883,  Jur.  Anvers,  1884,  p.  221. 
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SECTION  II.  —  Des  obligations  du  mandant  à  l'égard  des  tiers. 

§  1er.  Des  actes  faits  par  le  mandataire  dans  la  limite 

DE  SES  POUVOIRS. 
N°  1,  Quand  le  mandataire  traite  au  nom  du  mandant. 

222.  a)  Le  fait  du  mandataire  est  celui  du  mandant;  T. xxyili 
b)  le  mandataire  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  V ar- 
ticle 1328  du  code  civil;  c)  ni  quant  aux  contre-lettres  ; 
d)  le  mandant  est  tenu  des  fautes  et  du  dol  du  mandataire 
dans  Vexécution  du  mandat  ;  e)  le  mandant  est  lié  par  les 
jugements  intervenus  avec  le  manda/aire;  f)  les  tiers  sont 
sans  action  contre  le  mandant  si,  de  mauvaise  foi,  ils 
traitent  avec  le  mandataire  qui  abuse  d'un  pouvoir  appa- 
rent ;  g)  il  en  sera  ainsi  lors  même  qu'ils  ont  traité  de 
bonne  foi,  si  leur  erreur  peut  être  imputée  à  leur  négli- 
gence; h)  ou  lorsqu'ils  ont  été  induits  en  erreur  par  une 
dépêche  télégraphique  inexacte . 

A 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1481;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  231;  —  Pand.  belges, 
t.  LXI,  v»  Mandat  (Contrat  dé),  n0S2S14  et  suiv.,  29S9  et  suiv.,  3274  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  1079  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  83;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°*  772  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  15  juin  189S,  D.  P.,  1898,  1,  559;  —  trib.  Limoges,  8  dé- 
cembre 1899,   Gaz.  du  pal.,   1900,  1,  97;  —  Paris,  6  décembre  18! 
D.  P.,  1896,  2,  442:  —  trib.  Seine,  12  avril  1S94,  La  Loi,  13  novembre 
1895;  —  Cass.  Fr.,  30  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  1,  132. 

Jugé  que  l'employé  d'un  agent  de  change  qui  reçoit  d'un  client  des 
ordres  de  bourse  qu'exécute  le  patron  est  le  mandataire  du  client,  lequel 
ne  peut  exciper  contre  l'agent  de  change  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  donné 
personnellement  d'ordres  directs  :  Lyon,  24  novembre  1887,  Mon.jud. 
Lyon,  12  janvier  1S98. 

B 

Vay.  Pand.  belges,  t.  V,   v°  Acte  sous  seing  privé,  ncs  21  ~>  et  suiv., 

255  et  suiv.,  322  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  185  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  773;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1091;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Mandat,  n"  138.  —  Sup?-à,  t.  V,  ri°  342,  h. 

Arlon,  24  décembre  1892,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLI,  p.  600;  —  Dijon, 
6  juillet  1883,  Sir.,  18S4,  2,  44;  —  Cass.  Fr.,  7  mars  1893,  D.  P.,  1893, 
1,  255. 
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Sic  P and.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2047:  —  Guil- 
louard,  il"  185:  —  Plasman,  Contre-lettres,  p.  38;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Mandat,  n°  139;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  773. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  2864  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  14S3:  —  Guillouard,  n°  190;  —  Baudry-Lacantinerie, 
u°  782;  —  Pa?id.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1121;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v"  Mandat,  n°  140. 

Trib.  Bruxelles,  14  novembre  18S7,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n°  72  ;  — 
Bruxelles,  7  novembre  1SS8,  ibid.,  1889,  n°  92;  —  trib.  Bruxelles,  6  avril 
1889,  ibid.,  18S9,  n°  995;  —  Neufcbàteau,  21  janvier  1892,  ibid.,  1S92, 
n°  447;  —  Bruxelles,  3  février  1892,  ibid.,  1892,  n°  800;  —  Anvers, 
16  mars  1892,  ibid.,  1892,  n»  S09;  —  trib.  Liège,  17  février  18S6,  Belg. 
jud.,  1886,  p.  346;  —  trib.  Liège,  23  mars  1S95,  Pand.  pér.  belges,  1S96, 
n°  316;  —  Liège,  21  mai  1896,  Cl.  et  Bonj.,  1S96,  p.  988;  —  Cass.  Fr., 
20  janvier  1880,  D.  P..  1880,  1,  252;  —  Cass.  Fr.,  20  avril  1882,  Gaz.  du 
pal.,  1883,  1,  206;  —  Cass.  Fr.,  14  novembre  1888,  D.  P.,  1889,  1,  469;  — 
Bordeaux,  13  novembre  1S90,  D.  P.,  1S92,  2,  364;  —  Cass.  Fr.,  30  juillet 
1895,  D.  P.,  1S96,  1,  132;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1899,  D.  P.,  1900,  1, 
14;  —  trib.  Saint-Sever,  14  juin  1900,  Gaz.  du  pal.,  1900,  2,  486;  — 
trib.  Seine,  22  juillet  1892,  Rec.  enreg.  fr.,  1892,  n°  231  ;  —  trib.  Seine, 
20  novembre  1892,  ibid.,  n°  23958  :  —  trib.  Seine,  28  mai  1887,  La  Loi, 
2  juin  18S7. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°s  2955  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3142;  —  Guil- 
louard, n°  186;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  780;  —  Pand.fr. ,v°  Mandat, 
n°  1096. 

Cass.  Fr.,  11  avril  1876,  D.  P.,  1879,  1, 164;  —  trib.  Annecy,  3  mai  1888, 
La  Loi,  31  mai  1888;  —  Nancy,  25  février  1890,  D.  P.,  1890,  2,  347;  — 
Bordeaux,  13  novembre  1890,  /.  arr.  Bordeaux,  1891,  1,  99;  —  trib. 
Seine,  26  février  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  15  avril  1891  ;  —  trib.  Marseille, 
16  février  1901,  Jur.  Marseille,  1901,  1,  197. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  3110  et  suiv. 

—  Arntz,  t.  IV,  n°  1481;  —  Maton,  Dict.prat.  not.,  v°  Payement,  n°  17; 

—  Guillouard,  nos  188  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  86. 

Gand,  11  avril  1S92,  Pasic,  1S92,  II,  309;  —  comm.  Gand,  30  juillet 
1890,  Jur.  FI.,  1891,  p.  17;  —  Anvers,  15  juin  1S91,  Pand.  pér.  belges, 
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1891,  n°  1872;  —  Bruxelles,  24  janvier  1894,  Rev.  prat.  dr.  comm.,  1S94, 
p.  25. 

H 

Voy.  Pond,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  dé),  nos  308G  et  suiv.; 
—  Aubry  et  Rai,  t.  IV,  §  415,  note  3;  —  Guillouard,  n°  1S9;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  774:  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1104. 

Comm.  Anvers,  S  décembre  1894,  Cl.  et  Bonj.,  1896,  p.  103. 

Et,  sur  le  principe,  trib.  comm.  Saint-Brieuc,  7  décembre  1S91, 
Rec.  arr.  Angers,  1892,  p.  212;  —  Lyon,  4  décembre  1SSS, Mon.  jitd.  Lyon, 
7  décembre  1SSS. 

Comp.  Pont,  n°  1ÛG6. 

N°  2.  Quand  LE  mandataire  traite  en  nom  personnel. 

223.  a)  S'il  traite  en  nom  personnel,  le  mandataire  est  t.  xxvhi 
tenu  envers  les  tiers;  b)  et  il  reste  tenu,  à  V égard  du  man- 
dant, de  ï exécution  du  mandat  ;  c)  dans  cette  hypothèse, 
il  peut  s'établir  entre  le  mandant  et  les  tiers  des  rapports 
au  moyen  de  la  cession  ou  subrogation  des  droits  du 
mandataire  ;  d)  le  tiers  n'a  pas  contre  le  mandant  V action 
de  in  rem  verso. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n08  2991  et  suiv., 
3434  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  SI  ;  —  Guillouard,  n°  1926/*;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  800. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  2995. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  3002  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  192bis;  —  Hue,  t.  XII,  n°  SI;  — Dall.,  Rép.,  Sujpp., 

v"  Mandat,  n°  146;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  60S. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3107. 

§  2.  Des  actes  du  mandataire  qui  dépassent 
les  bornes  du  mandat. 

224.  a)  Ces  actes  sont  inexistants  à  ï  égard  du  man-    t.  xxviii 
dant  ;  b)  le  mandant  ne  pjeut  pas  les  confirmer,  mais  il 
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peut  les  ratifier;  c)  si  celui  qui  a  traité  comme  mandataire 
ne  Vêtait  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ratification;  d)  la  ratifi- 
cation tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  nécessairement 
la  volonté  de  consentir  ;  e)  en  principe,  elle  ne  résulte  pas 
du  seul  silence  du  mandant;  p)  il  en  est  autrement  dans 
les  refîtes  par  commis  voyageur. 

g)  La  ratification  sans  réserve  met  le  mandataire  à 
l'abri  de  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  man- 
dant; h)  la  ratification  fait  disparaître  sa  garantie  envers 
les  tiers  ;  i)  le  mandataire  ne  peut  pas  se  prévaloir,  contre 
le  mandant,  de  la  ratification  lorsque  le  mandant  l'a 
donnée  à  X égard  des  tiers;  j)  la  ratification  ne  rétroagit 
pas  entre  parties;  k  nia  l'égard  des  tiers. 

A 

Voy.  Arxtz,  t.  IV,  n°  1482;  —  Thiry,  t.  IV,  u°  231  ;  —  Panel,  belges, 
t.  LXI,  v  Mandat  {Contrat  de),  n°s  3042  et  suiv.,  30SÙ  et  suiv.:  —  Gltl- 
louard,  n°  194  ;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  777  :  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat, 
n°  1107;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  141. 

Trib.  Bruxelles,  30  octobre  1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  121  ;  — 
trib.  Bruxelles,  23  mai  1889,  ibid.,  1SS9,  n°  1190:  —  trib.  Gand,  22  avril 
1891,  ibid.,  1891,  n°  1575;  —trib.  Liège,  5  janvier  1897,  ibid.,  1897,  n°  638; 

—  trib.  Bruxelles,  27  février  1S96,  ibid.,  1S96,  n°  520;  —  trib.  Gand, 
26  janvier  1898,  Jur.  FI.,  1S98,  p.  96;  —  Gand,  16  janvier  1895,  Pand. 
pér.  belges,  1895,  p.  899;  —  trib.  Lyon,  27  mai  1SS5,  Gaz.  du  pal.,  1885, 
2,  115;  —  trib.  Seine,  21  avril  1894,  Gaz.  Trib.,  5  juin  1894;  —  Orléans, 
4  mars  1896,  D.  P.,  1S96,  2,  66S;  —  trib.  Cambrai,  7  mai  1S96,  Gaz.  du 
pal.,  1896,  2,  66S;  —  Douai,  25  janvier  1S97,  D.  P.,  1S97,  2,  319. 

B 

Gonf.,  pour  l'exemption  des  formes  de  l'article  1338,  Gcillouard, 
n°  197;  —  Baudry-Lacantinekie,  n°  784;  —  Hue,  t.  XII,  n°  88;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1125  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vJ  Mandat,  n°  150; 

—  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n°  3. 

Cass.  Fr.,  22  mars  1SS0,  D.  P.,  1SS0,  1,  326;  —  Gass.  Fr.,  13  juin  1S83, 
D.  P.,  1S84,  1,  232  ;  —  Cass.  Fr.,  21  décembre  1885,  Sir.,  18S7,  1,  375  :  — 
Lyon,  6  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  113;  —  Pau,  16  mars  1892,  Sir.,  1893, 
2,  125;  —  Cass.  Fr.,  6  février  1893,  D.  P.,  1S93,  1,  352;  —  Cass.  Fr., 
23  mars  1S97,  Pand.  franc.,  1897,  1,  415. 


Comp.  Pont,  n°  1073:  —  Pand.  fr.,x°  Mandat,  n°  1133  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Mandat,  n°  152. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°s  3190  et  suiv.:  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  785;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n03  1138  et  suiv.; 

—  Hue,  t.  XII,  nos  88  et  suiv.;  —  Guillouard,  n    197. 

Anvers,  10  avril  1885,  Ci,,  et  Bon.i.,  t.  XXXIII,  p.  546;  —justice  do 
paix  Verviers,  26  avril  1892,  /.  juges  de  paix,  1S92,  p.  409;  —  Arlon, 
14  mars  1889,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVIII,  p.  286;  —  Bruxelles,  25  novembre 
1890,  Belg.  jud.,  1891,  p.  751;  —  Liège,  24  février  18S7,  Pasic.,  1888,  II, 
66;  —  Huy,  21  juin  1894,  Rev.  prat.  soc.  belges,  1S95.  p.  40;  —  Liège, 
6  juillet  1SS2,  /.  enreg.  belge,  1SS2,  p.  380;  —  civ.  Liège,  6  août  1884, 
J.proc.,  1SS5,  p.  167;  —  Courtrai,  4  octobre  1884,  Pasic.,  18S4,  III,  360; 

—  trib.  Amiens.  19  novembre  1890,  /.  and.  Amiens,  1891,  p.  106;  — 
Cass.  Fr.,  6  février  1893,  D.  P.,  1893,  1,  352;  —  Pau,  16  mars  1S92,Sir., 
1893,  2,  125;  —  Besançon,  11  février  1882,  Gaz.  du  /-a/.,  1882,  1,  401;  — 
Cass.  Fr.,  24  avril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  2SS ;  —  Bordeaux,  26  avril  18S7, 
D.  P.,  1888,  2,  297. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  3210  et  suiv.; 

—  Baudrv-Lacantinkrie,  n°  7S5;  —  Domenget,  t.  Ier,  n°  425;  —  Pont, 
n°  1074;  —  Dali..,  Réf.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  154. 

Cous.  trib.  Nantes,  7  décembre  1887.  Jur.  Nantes,  1888,  p.  11:  —  trib. 
eomm.  Marseille,  27  février  1895,  Bec.  Marseille,  1895,  1,  11". 


Voy.   Pand.  belges,  t.   XX,  v°  Commis  voyagea,-,  ncs  28  et  suiv.;  — 
Rousselle,  Rapports  entre  négoc.  et  préposés,  n°  22;  —  Guillo 
n°  51,  et  les  divers  systèmes  exposés  Foz  er-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  641  et  suiv.,  n03  37  et  suiv. 

Cons.  Alger,  18  février  1S84,  D.  P.,  1SS5,  2,  260. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n05  3245  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  200;  — Baudry-Lacantinerie,  n"  791. 

Charleroi,  10  novembre  1892,  Pand.  pér.  belges,  1S94,  n°  67. 

H 
Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3265. 

I 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n"  3206. 

J 
Sic  Maton,  Dict.,  t.  Ier,  v:s  Acceptation  de  contr.,  p.  54,  et  Ratification, 
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n°  6;  —  Adan,  Dr.  civ.,  n°  30S3:  —  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat 
(Contrat  de),  n'J  326G;  —  Hue.  t.  XII,  n°  91. 

Contra  :  Guillouard,  n°  198;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  1075;  —  Troplong, 
n08617  et  suiv.;  —  Aibry  et  Rau,  t.  IV,  §  415;  —  Fuzier-Herman,  Code 
avil,  t.  IV,  p.  6S4,  n°  72;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  158;  — 
Baudry-Lacantinerie,  ii°  789. 

Et  Cass.  Fr.,  4  mars  1891,  Sir  ,  1894,  1,  411;  —  Alger,  18  février  1884, 
D.  P.,  1SS5,  2,  2(50;  —  Pau,  16  mars  1S92,  Sir.,  1893,  2,  125;  —  trib. 
Lyon,  29  avril  1S93,  Gaz.  Trib.,  1"  juillet  1893. 

K 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  231;  —  Maton,  Dict.,  v°  Ratification,  n°  5;  — 
Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3268;  —  Guillouard, 
n1  199;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  790;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat, 
n»  1155;  — Hue,  t.  XII,  n°  91. 

Trib.  Bruxelles,  26  juin  1SS9,  Pasic,  1SS9,  III,  286;  —  Pau,  16  mars 
1892,  Sir.,  1893,  2,  125  (motifs). 


§    3.    Du    MANDATAIRE    PRÊTE-NOM» 

t.  xxym  2ÎÎ5.  a)  Entre  parties,  la  convention  véritable  du 
mandat  produit  ses  effets  ;  b)  mais,  à  l'égard  des  tiers,  ce 
mandat  secret  est  censé  ne  pas  exister  ;  c)  ...  même  si  les 
tiers  connaissaient  la  qualité  de  mandataire  du  prête-nom. 

A 

Sic  Guillouard,  nos  21  et  suiv.,  204:  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  890  et 
suiv.,  900  et  suiv.,  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1580;  —  Domenget,  t.  Ier, 
p.  30;  —  Coste,  Convention  de  prête-nom,  nos  4  et  suiv.,  29  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  3  mai  1S93,  D.  P.,  1S93,  1,  567;  —  Cass.  Fr.,  5  avril  1880. 
D.  P.,  1SS1,  1,  13;  —  Cass.  Fr.,  12  janvier  1891,  Sir.,  1892,  1,  305;  — 
Toulouse,  1S  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  2,  131  ;  —  trib.  Annecy,  30  dé- 
cembre 1SSS,  La  Loi,  6  mars  1S89;  —  trib.  Seine,  10  juin  1S91,  La  Loi, 
10  août  1S91  ;  —  Cass.  Fr.,  11  mars  1S90,  Sir.,  1890,  1,  208. 


Sic  Guillouard,  nos  18  et  19;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  893  et  suiv., 
S97  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  15S4;  —  Hue,  t.  XII,  n°  181. 

Liège,  24  mai  188S,  Pasic,  1889,  II,  25;  —  Paris,  12  janvier  1899,  Gaz. 
dupai.,  1899,  1,  345;  —  Cass.  Fr.,  3  mai  1S87,  Sir.,  1890,  1,  303:  —  trib. 
Annecy,  30  décembre  1888,  La  Loi,  6  mars  1889  ;  —  trib.  Annecy,  1S  juil- 
let 1S89,  La  Loi,  1er  septembre  1889;  —  Cass.  Fr.,  15  février  1S93,  D.  P., 
1893,  1,  37S;  —  Amiens,  15  décembre  1S95,  /.  aud.  Amiens,  1896,  p.  63; 
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—  Toulouse,  7  juillet  1893,  Gaz.  trib.  Midi,  16  juillet  1S93;  — 
13  juin  1SSS,  Rev.  algér.,  1889,  p.  318. 

C 

Sic  Guillouard,  n°  19;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  895;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §410,  note  12. 
Conip.  Poxt,  t.  Ier,  n<>  1080. 


CHAPITRE  VI. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  LE  MANDAT  FINIT. 

§    1er.    De  LA  MORT. 

226.  a)  En  France,  les  peines  qui  emportaient  mort 
civile  entraînent  aujourdhui  interdiction  légale,  laquelle 
fait  cesser  le  mandat;  b)  la  mort  du  mandant,  bien  que 
non  notifiée  au  mandataire,  met  fin  au  mandat;  c)  l'absence 
ne  fait  pas  cesser  le  mandat;  d)  exception  de  l'article  1991 
du  code  civil  ;  e)  quand  le  mandat  finit  par  la  mort  du 
mandataire  :  article  2010  du  code  civil;  f)  les  parties 
pjeuvent  stipuler  que  le  mandat  continuera  avec  les  héri- 
tiers du  mandataire  ou  du  mandant  ;  g)  cette  volonté  peut 
résulter  de  la  nature  du  mandat,  lorsqu'il  est  donné  dans 
l'intérêt  du  mandant,  du  mandataire  ou  d'un  tiers;  h)  le 
mandat  donné  au  prête-nom  ne  cesse  pas  par  la  mort  du 
mandant;  i)  le  mandant  ne  peut  pas  donner  un  mandat 
dont  l'exécution  ne  doit  commencer  qu'après  sa  mort. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  371S. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  3735;  —  Guil- 
louard, n°237;  —  Hue,  t.  XII,  n°  135;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  S47. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  3742  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  1535  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantixerie,  n03  S53 
et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  223  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  136. 
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Bruxelles,  9  janvier  1892,  Pasic,  1892,  II,  210:  —  Rouen,  31  octobre 
1892,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  50;  —  Cass.  Fr.,  6  août  1S89,  D.  P.,  1890, 
1,  183. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  375S;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  232  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  1543  et  suiv.;  —  Guillouard, 
nos  32S  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos859  et  suiv. 

Trib.  Seine,  2  mai  1895,  Pand.  franc.,  1895,  2,  230;  —  Cass.  Fr.,  3  jan- 
vier 1895,  Gaz.  dupai.,  1895,  1,  163. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3747;  —  Guillouard, 
n°  232;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  S37. 

Cass.  B.,  2  juin  18S7,  Pasic.,  1887,  I,  285;  —  Arlon,  5  juin  1890,  Pand. 
pér.  belges,  1891,  n°  934. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  3748  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  233;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  S37;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  1493:  —  Hue,  t.  XII,  n°  133. 

Cass.  B.,  2  juin  1887,  précité  ;  —  Cass.  Fr.,  16  mai  18S2,  Sir.,  1884,  1, 
154:  —  Amiens,  7  août  1899,  «7.  aud.  Amiens,  1899,  p.  149;  —  Rouen, 
1«  avril  1892,  D.  P.,  1894,  2,  134. 

H 

Sic  Hue,  t.  XII,  n»  133. 

Comp.  Aurry  et  Rau,  t.  IV,  §  410,  note  il;  —  Pont,  n°  1143;  — 
Guillouard,  n°  235. 

I 

Contra  :  Guillouard,  n°  232;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  83S;  — 

.  fr.,  v°  Mandat,  nn  1499;  —  Hue,  t.  XII,  n°  132;  —  Aubry  et  Rau, 

t.  IV,  §  416,  note  12;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  284;  —  Troplong,  n°  728  ; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  756,  note  11  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Mandat, 

n°  182. 

Cass.  B.,  2  juin  1SS7,  Pasic,  18S7, 1,  285  ;  —  Rennes,  14  décembre  1886, 
Gaz.  dupai.,  1SS7,  1,  18;  —  Angers,  14  février  1894,  Gaz.  dupai.,  1S94, 
1,  488. 

La  doctrine  de  Laurent  est  douteuse.  Le  lien  de  droit 
du  contrat  s'est  formé,  lors  du  concours  des  consente- 
ments, entre  le  mandant  et  le  mandataire;  on  a  donc  pu, 
juridiquement,  sans  déroger  à  l'essence  du  contrat, 
reporter  l'exécution  après  le  décès  du  mandant.  Si  ce 
concours  de  volontés  devait  exister  lors  de  l'exécution  du 
contrat,  celui-ci  ne  pourrait  pas  plus  continuer  que 
commencer  après  le  décès  du  mandant.  On  ne  voit  pas 
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pour  quels  motifs  on  pourrait  refuser  aux  héritiers  le 
droit  de  révocation  qui  aurait  appartenu  à  leur  auteur  s'il 
était  encore  en  vie. 

§  2.   De  l'interdiction. 

'£'27.  a)  Le  mandat  finit  par  V interdiction  du  mandant    t.  xxvm 
ou  du  mandataire  ;  b)  le  mandat  ne  finit  pas  de  plein  droit 
fjar  le  changement  d'état  d'une  des  parties  contractantes. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  ï.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n03  3772  et  suiv.; 
—  Gcillouard,  n°  242;  —  Baidky-Lacantixerie,  n0  840;  —  Hue,  t.  XII, 
nos  129  et  suiv. 

Aix,  19  novembre  1889,  1>.  P.,  1890,  2,  156. 

Le  mandat  cesse  aussi  bien  par  l'interdiction  légale 
que  par  l'interdiction  judiciaire. 

Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  ■ 

B 

SicRev.  de  dr.  belge,  t.  Ier,  p.  314  et  suiv. 

Contra,  pour  la  thèse  que  toute  diminution  dans  la  capacité  civile  du 
mandant  entraîne  révocation  du  mandat,  mais  seulement  dans  la  mesure 
de  cette  diminution,  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de), 
nos  3853  et  suiv.;  —  Rev.  prat.  not.  belge,  1888,  p.  354;  —  Delvlxcourt, 
t.  III,  p.  246  ;  —  Dlraxtox,  t.  XVIII,  n°  2S5  ;  —  Acbry  et  Ral,  t.  IV, 
§  417,  note  15;  —  Poxt,  n»  1147;  —  Gcillouard,  n°  241;  —  Baidry- 
Lacaxtixerie,  n°  3S9;  —  Hue,  t.  XII,  n°  131;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Mandat,  n°  ISS. 

Adde,  en  jurisprudence,  pour  la  révocation  du  mandat  par  le  mariage 
de  la  femme,  trib.  Liège,  7  novembre  1883,  Pasic.,  1885,  III,  32;  — 
Verviers,  20  mars  1S95,  Pand.  pér.  belges,  1S96,  n°  1377;  —  Rouen, 
31  octobre  1892,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  50. 

L'argument  tiré  par  Laurent  de  ce  que  le  texte  ne 
parle  que  de  l'interdiction  serait  peut-être  décisif,  malgré 
l'identité  de  motifs,  si  l'article  2003  énumérait  toutes  les 
causes  de  la  cessation  du  mandat;  mais  on  sait  qu'il  n'en 
est  rien.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  contestera  pas,  malgré  le 
silence  de  la  loi,  que  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition 
met  fin  au  mandat;  il  en  est  de  même  de  la  faillite. 
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§  3.   De  la  déconfiture  et  de  la  faillite. 

%2S.  a)  La  déconfiture  et  la  faillite  du  mandant  ou  du 

mandataire  mettent  de  plein  droit  fin  au  mandat;  b)  le 

mandant  seul  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  des  actes  faits 

par  le  mandataire  après  qu'il  est  tombé  en  déconfiture  ou 

en  faillite  ;  c)  lorsque  le  mandat  est  donné  dans  l'intérêt 

du  failli,  il  subsiste  malgré  la  déconfiture  ou  la  faillite  du 

mandataire. 

A 

Voy.  Pond,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  dé),  nos  3780  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  232:  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1513;  —  Guillouard, 
n°  243;  —  Hue,  t.  XII,  n°  131  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  189; 
—  Baudry-Lacaxtixerie,  n°S41. 

Triû.  Gand,  1er  mai  1900,  Poste.,  1901,  III,  9;  —  Bordeaux,  21  février 
1892,  D.  P.,  1894,  2,  184. 

Comp.  Anvers,  23  avril  1SS5,  Jur.  Anvers,  18S5,  1,  373. 

En  France,  la  liquidation  judiciaire  fait  tomber  le 
mandat  aussi  bien  que  la  faillite. 

Guillouard,  n°  234:  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  842;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  1514;  —  Hue,  t.  XII,  n°  131;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Mandat,  nos  190  et  197;  —  Amiens,  21  mars  1891,  D.  P.,  1892,  2,  305. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  dé),  n°  3S10  ;  —  Guillouard, 
:  —  Baudry-Lacaxtixerie,  n°  844. 

C 
Sic  Hue,  t.  XII,  n°  131;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  191. 


§  4.   De  la  révocation  du  mandat. 

229.  Le  droit  de  révocation  est  absolu,  même  lorsque 
le  mandat  est  salarié;  b)  mais  les  parties,  même  tacite- 
ment, peuvent  convenir  que  la  révocation  donnera  au 
mandataire  droit  à  une  indemnité;  c)  si  le  mandant  motive 
la  révocation  sur  des  fautes  imaginaires ,  il  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  en  ve?*tu  des  articles  1382 
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et  1383  du  code  civil;  d)  la  révocation  peut  être  tacite; 

e)  le  juge  apprécie  si  V intention  du  mandant  qui  nomme 
un  nouveau  mandataire  emporte  révocation  du  premier; 

f)  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  pour  porter  la  cessation 
du  mandat  à  la  connaissance  des  tiers  et  même  du  manda- 
taire ;  g)  le  mandat  cesse  d'être  arbitrairement  révocable 
par  le  mandant  s'il  na  pas  été  donné  dans  le  seul  intérêt 
de  celui-ci;  h)  ou  s'il  est  une  clause  d'un  contrat  s  y  natta  g  - 
matique. 

A 

Sic  Panel.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3527; —  Guil- 
louard,  n°  215;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1382  ;  —  Hic,  t.  XII,  n°  20; 
—  Domenget,  t.  Ier,  n°  570  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  164  :  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  812. 

Comm.  Bruxelles,  20  avril  1888,   Pasic.,  1888,  III,  331;—  Osti 

10  janvier  1895,  Pand.  pér.  belges,  1S96,  n°  222;  —  comm.  Gand,  18  jan- 
vier 18%,  Jur.  FI.,  1896,  p.  142;  —  comm.  Gand,  16  novembre  1895, 
ibid.,  1896,  p.  69;  —  Gass.  Fr.,  9  juillet  1SS5,  D.  P.,  1886,  1,310;  —  trib. 
Bordeaux,  2  mars  1891,   Gaz.    Trib.,   13   octobre  1891;  —  Cass.   Fr., 

11  février  1891,  Sir.,  1891,  1,  121;  —Grenoble,  5  juin  1891,  Sir.,  1892, 
2,  135. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  ncs  3568  et  suiv., 
3652  et  suiv.;  —  Gitluouard,  n°  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  S 12 ;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mandat,  n°  1406;  —  Hue,  t.  XII,  n°  117;  —  Dall.,  Rép., 
SUpp.,  v°  Mandat,  n°  165. 

Cass.  B.,  26  février  18S5,  Pasic.,  1885,  I,  85;  —  comm.  Verviers, 
22  avril  1SS0,  Jur.  Verviers,  1SS0,  p.  187;  —  comm.  Verviers,  30  dé- 
cembre 1880,  ibid.,  1SS1,  p.  17;  —  Cass.  Fr.,  9  juillet  1885,  D.  P.,  1886, 

1,  310;  —  Cass.  Fr.,  19  novembre  1889,  D.  P.,  1890,  1,  295;  —  trib  comm. 
Marseille,  19  février  1891,  J.  jur.  Marseille,  1891.  1,  111;  —Grenoble, 
5  juin  1S91,  Sir.,  1S92,  2,  135;  —  Cass.  Fr.,  10  novembre  1891,  D.  P., 
1S92,  1,  406;  —  Cass.  Fr.,  18  juillet  1S92,  D.  P.,  1892,  1,  585;  —  trib. 
Lyon,  13  décembre  1893,  Gaz.  dupai.,  1S94,  1,  102:  —  Alger,  S  juin  1S94, 
/.  trib.  Alger,  10  octobre  1894;  —  Paris,  27  décembre  1894,  D.  P.,  IS95, 

2,  493. 

En  général,  contrairement  au  principe  admis  par 
Laurent,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  donnent  le  droit 
d'indemnité  au  mandataire  révoqué  intempestivement  et 
sans  motifs  légitimes. 

Voy.  Gcillouard,  n°  225;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°814,  et  les  arrêts 
cités  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  rr3  1418  et  suiv. 
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C 
Sic  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3661. 


Sic  Guillouard,  n°  218  :  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  823;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  1443;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  232. 
Montpellier,  13  décembre  1897,  Mon.jud.  Midi,  31  juillet  1898. 

E 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1483;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  232;  —  Pand.  belges, 
t.  LXI,  v»  Mandat  {Contrat  de),  n°  3673;  —  Pont,  n°  1161  ;  —  Troplong, 
n°  783;  —  Guillouard,  n°  219;  —  Hue,  t.  XII,  n°  125  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §756,  noteS. 

Cass.  Fr.,  2  mars  1891,  D.  P.,  1892, 1,  31. 

Pour  la  révocation  au  moins  partielle,  Baudry-Lacantinerie,  n°  824. 


Sic  Panel,  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  3681  et  suiv.;  — 
Maton,  Dict.,  v°  Révocation  de  mandat,  n°  6;  —  Hue,  t.  XII,  n°  119;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n03  S25  et  869;  —  Guillouard,  n°  220. 

Cons.  comm.  Gand,  5  décembre  18S8,  Jur.  FI.,  1SS9,  p.  176. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  nos  3571  et  suiv.;  — 
Guillouard,  n°  216;  —Hue,  t.  XII,  n°  118;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  810;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  1384  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Mandat,  nos  169  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  29  juin  1892,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n°  1291;  — 
comm.  Anvers,  12  février  1894,  Jur.  Anvers,  1S95,  p.  203;  —  Bordeaux, 
27  avril  1885,  /.  arr.  Bordeaux,  1885,  1,  328;  —  Cass.  Fr.,  13  mai  1885, 
D.  P.,  1SS5,  1,  350;  —  trib.  Seine,  20  mai  1885,  France jud.,  1886,  p.  169; 
—  Amiens,  11  juin  1890,  /.  aud.  Amiens,  1890,  p.  175;  —  Cass.  Fr., 
11  février  1891,  D.  P.,  1891,  1,  197;  —  trib.  Melle,  9  avril  1892,  Gaz.  du 
pal.,  1892,  2,  3;  —  trib.  comm.  Seine,  4  décembre  1S94,  /.  trib.  comm., 
1S96,  p.  70;  —  Limoges,  23  avril  1901,  Gaz.  dupai.,  1901, 2,  323;  —  Paris, 
21  novembre  1894,  Gaz.  Trib.,  20  février  1S95;  —  Lyon,  29  avril  1890, 
Mon.  jud.  Lyon,  18  octobre  1S90. 

H 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  14S3;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat 
de),  n°  3567;  —  Guillouard,  n°  227;  —  Pand.  fr.,  v°  Mandat,  nos  1397  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  171  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  810. 

Cbarleroi,  24  mars  1S83,  Pasic,  18S3,  III,  291;  —  Anvers,  20  juin  1SS8, 
Pand.  pér.  belges,  1S90,  n°  66;  —  Gand,  17  mars  1891,  ibid.,  1891,  n°  1271  ; 
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—  comm.  Bruxelles,  23  mai  1898,  Pasic,  189S,  III,  268;  —  Bruges,  2  dé- 
cembre 1SS9,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  618;  —  trib.  Bruxelles,  2  mars 
1899,  /.  Trib.,  1899,  p.  907;  —  Paris,  21  novembre  1894,  Gaz.  Trib., 
20  février  1S95;  —  trib.  Lyon,  20  mai  1S9S,  Mon.  jud.  Lyon,  20  juin  1S9S; 

—  Rouen,  4  février  1884,  Gaz.  du  pal.,  1884,2,  518;  —  trib.  Lyon, 
2  juillet  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  5  août  18S7. 

§  5.   De  la  renonciation  du  mandataire. 

230.  a)  Le  mandataire  doit  porter  sa  renonciation  à 
la  connaissance  du  mandant  ;  b)  ...  sous  n'importe  quelle 
forme;  c)  il  doit  des  dommages-intérêts  si  sa  renonciation 
a  lieu  sans  motifs  légitimes  et  préjudicie  au  mandant; 
d)  l'exception  de  l'article  2007  à  l'obligation  d'indemniser 
ne  s'applique  pas  au  mandat  salarié;  e)  ...  sauf  en  cas 
d'impossibilité  physique;  F)  si  le  mandat  est  stipulé  irré- 
vocable, une  des  parties  ne  peut  le  rompre;  g)  ...  toutefois, 
si  l'irrévocabilité  n'a  été  stipulée  que  dans  l'intérêt  du 
mandataire,  celui-ci  peut  renoncer. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3692;  —  Guil- 
louard,  n°  228  ;  —  B  audry-L  acantinerie,  n°  828  ;  —  Pand.  fr.,v°  Mandat, 

n°  1477. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  3l 

D 

Contra  :  Guillouard,  n°  227;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Mandat,  n°  192  ; 

—  Baudry-Lacantuxerie,  n°  S29. 

F 

Voy.  Hue,  t.  XII,  n°  127;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  SIS;  —  Guil- 
louard, n°  217. 

§  6.   Dispositions  générales. 

N°  1.  Article  2008. 

231.  a)  //  valide  ce  que  le  mandatai?^  a  fait  dans    t.  xxviii 
l'ignorance  de  la  cause  qui  a  fait  cesser  le  mandat;  b)  le    n°ViïJ  a 
mandat  donné  par  un  failli  est  nul;  c)  tout  ce  que  fait  le 
mandataire  apparent  est  nul,  sauf  libération  des  tiers  qui 

SUPPL.  — T.   VII.  19 
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, ont,  de  bonne  foi,  payé  en  ses  mains;  d)  le  mandataire  de 
mauvaise  foi  ne  peut  invoquer  V article  2008  du  code  civil  ; 
e)  c'est  à  ceux  qui  excipent  de  leur  bonne  foi  qu'il  incombe 
de  la  prouver;  f)  l'article  2008  s'applique  même  aux 
actes  judiciaires. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3S81. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  dé),  n°  3879. 

Arlou,  25  juillet  1889,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVIII,  p.  539. 

Voy.,  sur  la  règle  que  sont  maintenus,  quant  aux  tiers  de  bonne  foi,  les 
actes  faits  avec  le  mandataire  dont  les  pouvoirs  ont  cessé,  Pand.  belges, 
t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  3S84. 

Ostende,  26  février  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  1469;  —  Bruges, 
1S  juin  1891,  Ji'.r.  FI.,  1891,  p.  398:  —  Arlon,  25  juillet  1839,  Pand.  pér. 
belges,  1890,  n°  1725;  —  Bruxelles,  27  mai  1881,  Pasic.,  1881,  II,  244;  — 
trib.  Bruxelles,  15  janvier  1890,  Belg.  jud.,  1890,  p.  156. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  n°  3902  ;  —  Guillouard, 
n°  2l2bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°S69. 

Trib.  Bruxelles,  23  décembre  1885,  Pasic,  1886,  III,  73. 

Comp.  Pont,  n»  1180;  —  Pand.  fr.,  \°  Mandat,  n°  1560;  —  Hue,  t.  XII, 

n°  124. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  dé),  n°  3874;  —  Pand.  fr., 
v°  Mandat,  n°  1566. 
Trib.  Seine,  2  mai  1895,  Pand.  franc.,  1895,  2,  230. 

No  2.  Article  2009. 

.xxviii        232.  Si  le  mandatai)^  était  de  mauvaise  foi,  il  est 
n° lla'     tenu  de  son  dol  envers  les  tiers. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  (Contrat  de),  nos  3898  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1487;  —  Guillouard,  n°  213;  —  Hue,  t.  XII,  n°  137. 

N°  3.  Article  2010. 

.  xxvui        233.   Le  tuteur,  les  sijndics  ou  curateurs  ne  sont  pas 

aM16-     tenus,  sous  peine  de  responsabilité,  de  donner  avis  au 

mandant  de  l'interdiction  ou  de  la  faillite  du  mandataire. 

Sic  Hue,  t.  XIT,  n°  138. 


TITRE  XV 

Du  cautionnement. 
CHAPITRE    PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

§  1er.   Définition  et  caractères. 

234.  a)  Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire;  t.  xxviii 
b)  et,  en  général,  un  contrat  de  bienfaisance  ;  c)  la  caution  n  127. 
peut  stipuler  une  indemnité  ;  d)  si  elle  est  stipulée  comme 
compensation  des  risques,  il  y  a  véritable  contrat  aléatoire 
d'assurance;  e)  lorsque  le  cautionnement  constitue  un 
contrat  de  bienfaisance,  on  lui  applique  certains  principes 
des  actes  à  titre  gratuit;  p)  le  cautionnement  est  unilatéral 
de  sa  nature;  g)  il  devient  bilatéral  quand  le  créancier 
contracte  une  obligation  envers  la  caution.  Dans  ce  cas, 
on  applique  l'article  1325  du  code  civil. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos3  et  24;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  233;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  Cautionnement,  nos  37  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Cautionnement,  nù  914. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  233;  —  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement, 
n°  5;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  131;  —  Ponsot,  Tr.  caut.,  n°  21  ;  — 
Glillocard,  n°  2  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  915. 

C 
Sic  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  133;  —  Ponsot,  n°  21:  —  Guillouard, 
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nos  22  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  1006,  1071  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  164. 

D 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Caution,  n°  135;  —  Ponsot,  n°  22;  —  Delamarre  et 
Lepoitevin,  Tr.  commission,  t.  II,  nos  300  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  1006;  —  Hue,  t.  XII,  n°  164;  —  Guillouard,  n°  22;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  6. 

E 

Cons.  Pond,  fr.,  v°  Caution,  nos  137  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
u°s  1074  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  165. 
Voy.  siqjrà,  t.  IV,  n°  107,  c;  t.  III,  n°  461,  j. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Caution,  n°  10;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  233  ;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  130;  —  Troplong,  nGS  1S  et  suiv.;  —  Pont, 
n°  20;  —  Hue,  t.  XII,  n°  163. 

Contra  :  Toullier,  t.  VII,  p.  2. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  11;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  334;  —  Ponsot,  n°  20;  —  Baudry-Lacantinerie,  ii°934;  — 
Guillouard,  nos  7  et  suiv.;  —  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n°  13  ;  —  Hue, 
t.  XII,  n°263:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  36. 

Alger,  1er  février  1890,  Rec.  Alger.,  1891,  p.  86. 

235.  Nous  avons  dit,  suprà,  t.  V,  n°  331,  e,  que,  lorsque  le  cau- 
tionnement est  unilatéral,  il  est  soumis  à  l'article  1326  du  code  civil. 
Adde  :  Pand.  fr.,  v°  Caution,  nos  330  et  suiv.;  —  Guillouard,  n° 10;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  163. 

Liège,  11  mai  1S96,  Pasic,  1897,  II,  15;  —  Poitiers,  5  mai  1879,  D.  P., 
1879,  2, 165  ;  —  Aix,  14  mai  18S6,  Rec.  arr.  Aix,  1886,  p.  389;  —  Rennes, 
26  décembre  1894,  Gaz.  dupai,  1895,  2,  207;  —  Paris,  22  novembre  1S95, 
ibid.,  1895,  2,  653;  —  trib.  Carcassonne,  12  mars  1890,  Gaz.  Trib., 
11  avril  1890;  —  Cass.  Fr.,  16  février  1892,  D.  P.,  1892, 1,  248. 


§  2.  Des  conditions  requises  pour  la  validité 
DU  cautionnement. 

N°  1.  Une  obligation  principale. 

t.  xx vm        236.  a)  Toute  obligation  peut  être  cautionnée  ;  b)  l'obli- 

n°8ip8  a    gation  de  la  caution  peut  elle-même  être  cautionnée;  c)  on 

peut  cautionner  une  dette  future;  d)  dans  ce  cas,  la  caution 
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est  liée  par  son  obligation  conditionnelle  ;  e)  on  peut  cau- 
tionner une  dette  dont  le  montant  est  indéterminé,  mais 

déter  minable . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  31  ;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  235;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  166;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  949;  —  Guillouard,  n°  54. 

B 

Sic  Pond,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  38;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1495. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  235;  —Arntz,  t.  IV,  n°  1495:  —  Pand.  belges, 
t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  33;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  168;  — 
Guillouard,  n°  52;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  950; —  Hue,  t.  XII. 
n°  170;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  19. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  35;  —  Guillouard, 
n°  53;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  950;  —  Dall.,  Rép.,  Supp  ,  v°  Cau- 
tionnement, ii°  20. 

Gomp.  Pont,  t.  II,  n°  28. 

£ 

Vov.  Thiry,  t.  IV,  n°  235;  —  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement, 
n°  42  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  nos  174  et  suiY.;  —  Guillouard,  n08  18  et 
52;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  951:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Caution- 
nement, n°  19. 

N°  2.  Une  obligath  n  valable. 

*£&7 .  a)  On  ne  peut  pas  cautionner  une  obligation  t.  xxvir 
inexistante;  b)  mais  bien  une  obligation  annulable;  c)  si  140. 
l'obligation  principale  est  contractée  par  un  incapable, 
son  annulation  pour  incapacité  laisse,  par  exception, 
subsister  le  cautionnement  ;  d)  on  peut  cautionner  les  obli- 
gations entachées  d'un  vice  de  consentement,  mais  le 
cautionnement  tombera  avec  l'obligation  principale;  e)  s'il 
a  été  cautionné  une  obligation  d'un  interdit,  la  caution 
sera  libérée  si  elle  prouve  que  l'interdit  était,  lors  du  con- 
trat, dans  l'impossibilité  de  consentir. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°   235;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1495;  —  Pand.  belges, 
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t.  XVI,  v°  Cautionnement,  ntS  45  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Caution, 
nos  165,  216  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  943  et  suiv.;  —  Guil- 
louard,  n°  58;  —  Hue,  t.  XII,  n°  166. 

Trib.  Bruxelles,  19  juin  1892,  Pasic,  1892,  III,  293;  —  trib.  Bruxelles, 
26  juin  1889,  Pasic,  1889,  III,  286;  —  Bruxelles,  22  novembre  1890, 
Pasic.,  1891,11,  238;  —  trib.  Lyon,  14  février  1890,  Mon.jud.  Lyon, 
19  mars  1890;  —  Cass.  Fr.,  8  mars  1887,  Pand.  franc.,  1S87,  1,  154;  — 
Cass.  Fr.,  19  novembre  1884,  ibid.,  1884,  1,  302;  —  Cass.  Fr.,  1S  mars 
1895,  D.  P.,  1895,  1,  346;  —  Bordeaux,  11  janvier  1882,  Gaz.  du  pal., 
1882,  2,  107. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  235;  —  Pand.  fr..  v°  Caution,  nos  162  et  suiv.;  — 
Ponsot,  n°  39  ;  —  Hoc,  t.  XII,  n°  167  ;  —  Guillouard,  nos  55  et  suiv.;  — 
Championnière  et  Rigaud,  t.  II,  n°  1422. 

Bruxelles,  1er  décembre  1893,  Pasic,  1S94,  II,  203. 

C 

Voy.  Baudry-Lacantlnerie,  n°  945:  —  Guillouard,  nos  56  et  suiv.;  — 

—  Hue,  t.  XII,  n°  168;  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  II,  n°  1422;  — 
Solon,  Nidlités,  t.  II,  n°  273,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Grenier, 
Hyp.,  t.  Ier,  n°  35. 

Paris,  13  novembre  1889,  Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  139;  —  Paris,  16  no- 
vembre 1892,  D.  P.,  1893,  2,  227. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  (Caution  nement,  n°  50;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  169;  —  Guillouard,  nos  oSbis,  161  et  230;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution, 
n°  215;  —  Troplong,  n°  84;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  7:  —  Pont,  n°  48; 

—  Baudry-Lacantlnerie,  n°  948;  —  Auery  et  Rau,  t.  IV,  §  426,  note  15. 
Comp.  Mourlon,  Répét.,  t.  III,  n°  1125. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Caution nement,  nos  56  et  suiv.;  — 
Troplong,  n03  80  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  424,  note  7  ;  —  Pont, 
n08  42  et  suiv.;  —  Pand,.  fr.,  v°  Caution,  n°  194  ;  —  Guillouakd,  n  s  57  et 
161  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  945  ;  —  Solon,  Nidlités,  t.  II,  n°  281;  — 
Ponsot,  nos  39  et  45. 

Comp.  Delvincourt,  t.  II,  p.  136;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  306. 


N°  3.  Dl  cautionnement  de  l'obligation  naturelle. 

r.  xxviii        238.   a)  Les  obligations  naturelles  ne  peuvent  pas  être 
n°i49!  a    cautionnées  ;  b)  ni  les  dettes  de  conscience;  c)  ni  les  obli- 
gations des  incapables  qui  ont  obtenu  V annulation  de  la 
convention;  d)  si  un  mineur  accepte  une  succession  sans 
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observer  les  formalités  légales,  il  ne  reste  pas  d'obligation 
susceptible  de  cautionnement  ;  e)  il  en  est  autrement  de 
l'obligation  contractée  par  le  tuteur  qui  fait  un  acte  sans 
observer  les  formalités  que  la  loi  prescrit;  f)  ne  peuvent 
pas  être  cautionnés  les  actes  passés  par  la  femme  sans 
autorisation  s'ils  sont  annulés  de  ce  chef;  G)  lorsque  la 
nullité  d'un  acte  de  Tinterait  est  prononcée,  il  n'y  a  pas 
d'obligation  pouvant  être  cautionnée;  h)  il  ne  survit  pas 
d'obligation  naturelle  à  la  prestation  du  serment  décisoire; 
i)  ni  à  la  chose  jugée,  à  la  prescription. 


Cons.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  S  424,  note  4. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n"  1495;  —  Thiry,  t.  III,  n°  41;  —  Beltjens, 
Encxjcl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  214,  n°  22;  —  Ponsot,  n°  63;  —  Troplong, 
n°  288;  —  Pont,  n°  41;  —  Coi.met  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  llibis;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  66,  note  15;  —  Duranton,  t.  X,  n°  34;  — 
Mourlon,  t.  III,  n°  1126;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  252;  —  Toui.uer, 
t.  VI,  n°  393;  —  Massé,  Dr.  cornm.,  t.  IV,  n03  2710  et  2730;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  200;  —  Baudry-Lacantinerik,  n°  947;  —  Larombière, 
sur  l'art.  1235,  n°  10;  —  Guillouard,  n°  54;  —  Vidal,  Rev.  étrang.,  1842, 
p.  378;  —  Hue,  t.  VII.  n  236;  —  Massol,  Oblig.  nat., Tp.  237;  —  CÛÔ, 
Oblig.  nat.,  p.  192  ;  —  Jeanselme,  Oblig.  nat.,  p.  206;  —  Boucher,  Oblig. 
natur.,  p.  245;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  15. 

Voy.  suprà,  t.  IV,  n°  6SS,  a. 

B 

Sic  Pont,  t.  II,  n°  36;  —  Guillouard,  n°  54;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  947;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  15. 
Contra  :  Larombière,  sur  l'art.  1235,  n°  10. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  61. 
Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  16. 


Sic  Pont,  n°  45;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1305;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution, 
n°  191  ;  —  Guillouard,  n°  5S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  945. 


Voy.  Pond,  belges,  t.  XVI,  v°  Caidionnement,  n°62;  —  Toullier,  t.  VI, 
n°394;  —  Pont,  n°  46;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  305;—  Troplong, 
n°  82  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  424,  note  6  ;  —  Zachari.ï:,  t.  III,  §  424, 
note  5;  —  Ponsot,  n°  67;  —  Solon,  Nullités,  t.  II,  n°  273. 


296  DE    LA   PROPRIETE. 

Trib.  Lyon,  16  février  1888,  Mon.jud.  Lyon,  7  mai  1888. 
Comp.  Grenier,  t.  Ier,  n°  35. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement.,  nos  52,  56  et  suiv.;  t.  LIV, 
v°  Interdiction  judiciaire,  n°  595. 

Comp.  Pont,  t.  II,  n°  42  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  677;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  17. 

H  &  I 
Vcy.  suprà,  t.  IV,  n°  683. 

N°    4.    DU   CONSENTEMENT. 

239.  a)  Le  consentement  du  débiteur  n'est  pas  requis; 
b)  la  caution  s'oblige  personnellement  ;  c)  les  engagements 
de  la  caution  passent  à  ses  héritiers;  d)  le  cautionnement 
ne  peut  pas  être  tacite;  e)  la  recommandation  n'est  pas  un 
cautionnement  ;  f)  mais  elle  peut  entraîner  responsabilité  ; 
g)  la  garantie  due  par  le  vendeur  n'est  pas  un  cautionne- 
ment; h)  l'acceptation  du  créancier  peut  n'être  pas  expresse; 
i)  la  preuve  du  cautionnement  suit  les  règles  générales  ; 
j)  elle  peut  se  faire  par  lettre;  k)  lors  même  que  l'obliga- 
tion principale  est  commerciale,  son  cautionnement  suit 
les  règles  civiles  de  la  preuve,  si  la  caution  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  en  cautionnant. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  75;  —  Guillouard, 
nos  6  et  39  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  930. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  64  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp. ,\°  Cautionnement,  n°  S. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n0*  203  et  suiv. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  S2;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  ii°  349;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  929;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  1S1  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n»  9. 

Anvers,  11  juillet  1890,  Jur.  Anvers,  1894,  1,  72;  —  Rennes,  14  juillet 
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1879,  Jur.  Nantes,  iSSO,  1,  257;  —  trib.  Seine,  27  février  1882,  J.jur. 
Marseille,  1882,  1,  109;  —  trib.  Toulouse,  23  février  1S83,  Gaz.  du  pal., 
1883,  1,  435;  —trib.  Saint-Girons,  7  juillet  1885,  ibid.,  1S85,  2,  442;  — 
justice  de  paix  Iboldy,  7  septembre  1886,  Mon.  j.  de  paix,  188(3,  p.  517  : 
—  Bastia,  7  septembre  1S86,  Le  Droit,  16  octobre  1891. 
Gons.  Toulouse,  1er  février  1889,  D.  P.,  1890,  2,  53. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  85  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  nos  357  et  suiv.;  —  Guillouard.  n°  29;  —  Baldry- 
Lacaminerie,  nos  921  et  929;  —  Hic,  t.  XII,  n"  175. 

Paris,  20  décembre  1890,  Gaz.  du  pal.,  1891,  1,  342;  —  Toulouse, 
1"  février  1SS9,  D.  P.,  1890,  2,  53. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  376. 

Trib.  Toulouse,  23  février  1SS3,  Gaz.  du  pal.,  1S83,  1,  435. 

G 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  11. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  94;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  350;  —  Baudry-Lacantinerie,  q°  929;  —  Guillouard, 
n°  43;  —  Hoc,  t.  XII,  n°  181  ;  —  Championmère  et  Rigald,  t.  II,  n°  1418. 

Liège,  29  février  1888,  Pasic,  1SS8,  II,  203. 

I 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  239;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  337;  —  GoiL- 
LOUARD,  n°  42  ;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  933;  —  ELuc,  t.  XII,  n°  181  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vu  Cautionnement,  n°  40. 

Gand,  20  juillet  1889,  Bélg.  fud.,  1889,  p.  1201;  —  trib.  Bruxelles, 
2S  mars  1888,  Pasic,  1888,  III,  27U  ;  —  Arlon,  16  juillet  1SS5,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXIV,  p.  352;  —  Anvers,  11  juillet  1890,  Jur.  Anvers,  1894,  1,  72;  — 
Gand,  18  mai  1892,  Pasic,  1892,  II,  341  ;  —  Rennes,  8  août  1S93,  Rec  arr. 
Nantes,  1893,  1,  349;  —  Nancy,  15  février  1896,  D.  P.,  1S96,  2,  445. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,   n°  926;  —  Glillouard,   n"  41;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  40. 

K 

Sic  Pand.   belges,  t.  XLIV,   v°   Fidéjusseur,  n°  103;   —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  57,  et  les  nombreux  arrêts  cités  ;  voy.  aussi  nos  337  et  suiv.; 
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—  Baudry-Lacantinerie,  n°  933;  —  Dall.,   Rép.,  Supp.,   v°   Caution- 
nement, n°  40. 

Besancon,  20  novembre  1884,  D.  P.,  1886,  2,  87;  —  Gass.  Fr.,  27  juin 
1888,  D.  P.,  1889,  1,  134;  —  Cass.  Fr.,  27  juillet  1888,  D.  P.,  1889,1,115. 

X°  5.  De  la  capacité. 

<Î40.  Pour  cautionner,  il  faut  être  capable  de  disposer. 

Voy  ,  en  sens  divers,  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  96  et 
suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  237;  —  Panel. .  fr.,  v°  Caution,  n°  232;  — 
Ponsot,  n°  10;  —  Pont,  n°  57;  —  Guillouard,  nos  45  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  935;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  424;  —  Duranton. 
t.  XVIII,  n°  309;  —  Troplong,  n°  1S8;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  256, 
note  4. 

Charleroi,  15  janvier  1883,  Pasic.,  1885,  III,  110;  —  Gancl,  18  mai  1892, 
Pasic,  1S92,  II,  341;  —  Besançon,  5  avril  1879,  D.  P.,  1880,  2,  6;  — 
Paris,  13  novembre  1889,  Gaz.  dupai.,  1890,  1,  139. 

§  3.   Etendue  du  cautionnement. 

241.  a)  Règle  :  article  2013  du  code  civil;  b)  la  cau- 
tion peut  ajouter  à  la  dette  principale  une  sûreté  réelle; 
c)  lorsque  le  juge  accorde  délai  de  grâce  ou  sursis  au 
débiteur,  la  caution  ne  peut  être  poursuivie  jusqu'à 
V expiration  du  délai;  d)  en  principe,  la  caution  d'un 
engagement  commercial  nest  pas  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  e)  même  si  elle  s'oblige  solidairement  ; 
F)  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  lorsque 
l'engagement  de  la  caution  est  commercial. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XVI.  v°  Cautionnement,  nos  141  et  suiv.:  — 
Panel,  fr.,  v°  Caution,  nos  391  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  964 
et  suiv.;  —  Guillouard,  nos  60  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  nos  176  et  suiv. 

Bruxelles,  12  juin  1889,  Pasic,  1889,  II,  381. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1495;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  240;  —  Panel,  belges, 
t.  XVI,  v  Cautionnement,  n°  159;  —  Ponsot,  n°  109;  — Panel,  fr., 
v"  Caution,  n°  406;  —  Guillouard,  n°  64  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  966; 
—  Hue,  t.  XII,  n°  177:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  22. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  149;  —  Po.nsot,  n°  104; 

—  Larombière,  sur  l'art.  1244,  n°36;  — Panel,  fr.,  v°  Caution,  n°  401; 

—  Hue,  t.  XII,  n°  177. 
Contra  .  Pont,  n°  73. 

D  à  F 

Voy.  Xamur,  Cours,  p.  275,  et  Coda  de  comm.,  t.  III,  n°  157;  — 
Bormans,  Supp.,  n°4S2;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  1197  et  suiv.,  et 
les  auteurs  y  cités;  —  Hue,  t.  XII,  n°  171  ;  —  Guillouard,  nos  15  et  suiv.; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  13. 

Bruxelles,  7  avril  1880,  Pasic,  1880,  II,  381  ;  —  Bruxelles,  12  mai  1S79, 
Bélg.  jud.,  1880,  p.  55S;  -  Gharleroi,  7  mars  1881,  Pasic.,  1881,  III,  319; 

—  Gand,  7  avril  1881,  Pasic,  1881,  II,  364;  —  Liège,  27  juillet  1881, 
Pasic,  1881,  II,  3S4  ;  —  trib.  Gand,  10  novembre  1881,  Pasic,  1882,  III, 
76;  —  Gand,  31  juillet  1880,  Pasic,  1883,  II,  322;  —  trib.  Bruxelles, 
29  décembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  29;  —  trib.  Liège,  10  novembre  1886, 
Cl.  et  Bonj.,  1887,  p.  33;  —  Bruxelles,  29  juillet  1887,  Belg.  jud.,  1887, 
p.  1091;  —  trib.  Liège,  3  janvier  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1889,  p.  254;  — 
Anvers,  17  mars  1S90,  /.  Trib.,  1890,  p.  510;  —  Termonde,  31  janvier 
1891,  Pasic,  1892,  III,  202;  —  Verviers,  10  février  1897,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XLV,  p.  237;  —  Liège,  4  février  1899,  Pasic,  1899,  II,  237;  —  Anvers, 
3  octobre  1892,  Jur.  Anvers,  1894,  1,  342;  —  trib.  Bruxelles,  8  février 
1896,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIV,  p.  410;  —  trib.  Bruxelles,  30  juin  1897, 
Pasic,  1897,  111,331;  —  Verviers,  25  juillet  1898,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVII, 
p.  20;  —  trib.  Liège,  17  février  1899,  /.  Trib.,  1899,  p.  475;  —  Anvers, 
3  mars  1899,  Pasic,  1899,  III,  306. 

Cons.  les  innombrables  arrêts  français  cités  Pand.  fr.,  v°  Caution, 
nos  58  et  suiv.,  en  sens  divers,  et  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  70fi, 
n08  30  et  suiv. 


§  4.   Interprétation  du  cautionnement. 

X°  1.  Le  principe. 

242.  a)  Le  cautionnement  est  de  stricte  interprétation  ;    T06XH1.11 

b)  même  lorsqu'il  est  indéfini  ;  c)  le  juge  doit  interpréter       ira. 

les  termes  de  la  convention  par  l'intention  commune  des 

parties  contractantes. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  241;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1496;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  421;  —  Guillouard,  n°  66;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  994;  _  Hue,  t.  XII,  n»  182. 

Trib.  Bruxelles,  5  mai  1S86,  Pasic,  1SS6,  III,  169;  —  Bruxelles, 
12  novembre  1887,  /.  Trib.,  1SS9,  p.  35;  —  Bruxelles,  10  novembre  1888, 


300  DE    LA    PROPRIETE. 

J.  Trib.,  1889,  p.  35  ;  —  Gand,  10  décembre  1894,  Pasic,  1895,  II,  244;  — 
trib.  Saint-Girons,  7  juillet  1S85,  Gaz.  dupai.,  1885,  2,  442;  —  Limoges, 
26  juin  1888,  D.  P.,  1890,  2,  11;  —  Paris,  30  novembre  1888,  Le  Droit, 
21  janvier  1889;  —  trib.  Seine,  9  janvier  1890,  ibid.,  9  février  1890. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  165;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  423;  —  Hue,  t.  XII,  n°  182;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Cautionnement,  n°  23. 

Bruxelles,  12  juin  1889,  Pasic,  1889,  II,  381  ;  —  Verviers,  5  décembre 
1883,  Pasic,  1884,  III,  26;  —  Anvers,  15  mars  18S3,  Pasic,  1883,  III,  285; 
—  Liège,  4  février  1899,  Pasic,  1899,  II,  237;  —  Anvers,  12  février  1895, 
Jur.  Anvers,  1895,  1,  138;  —  Bruxelles,  13  mai  1897,  Belg.  jud.,  1897, 
p.  614. 

Jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  cautionnement  indéterminé,  le 
juge,  pour  fixer  le  chiffre  de  la  somme  cautionnée,  peut,  au  lieu  de 
rechercher  l'intention  commune  des  parties,  ne  s'attacher  qu'à  celle  de 
la  caution  :  Gass.  Fr.,  16  février  1892,  D.  P.,  1892,  1,  248. 


X°  2.  Application  du  principe.  —  Le  cautionnement  limité. 

243.  a)  Le  cautionnement  limité  ne  comprend  pas  les 
accessoires  de  la  dette;  b)  le  cautionnement  d'une  dette  ne 
peut  pas  être  étendu  à  une  dette  antérieure  ou  autre;  c)  s  il 
est  limité,  le  cautionnement  de  l'obligation  contractée  par 
un  failli  concordataire  ne  s'étend  qu'aux  créances  vérifiées 
et  affirmées. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  439;  —  Ponsot,  n°  110;  —  Guillouard, 
n°  69;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  994;  —  Hue,  t.  XII,  n°  183;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  25. 

Verviers,  27  février  18S4,  Pasic,  1884,  III,  192  ;  —  trib.  Roanne,  6  avril 
1SS1,  Mon. Jud.  Lyon,  9  août  1S81  ;  —  Nancy,  20  janvier  1890,  Rec  arr. 
Nancy,  1890,  p.  6;  —  Poitiers,  6  mai  1891,  Sir.,  1892,  2.  111. 

B 

Voy.  Falloise,  Ouverture  de  crédit,  nos  163  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n08  433  et  451;  —  Guillouard,  n°  69;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  995. 

Liège,  24  novembre  1883,  Pasic,  1884,  II,  164;  —  Liège,  31  octobre 
18S9,  Jur.  Liège,  18S9,  p.  33S  ;  —  Hasselt,  18  avril  1888,  ibid.,  1888,  p.  588  ; 
—  Limoges,  26  juin  188S,  D.  P.,  1S90,  2,  11  ;  —  Nîmes,  27  mai  1882, 
/.  not.  fr.,  art.  22872;  —  Cass.  Fr.,  15  novembre  1S86,  Gaz.  du  pal., 
1887,  1,  56. 
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Jugé  que,  lorsqu'à  plusieurs  années  d'intervalle  et  par  des  actes  dis- 
tincts, les  mêmes  tiers  cautionnent  le  débiteur,  c'est  à  ces  tiers  d'établir 
que  les  deux  cautionnements  ne  doivent  pas  se  cumuler  :  Amiens,  2  mai 
1891,/.  aud.  Amiens,  1891,  p.  253. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  174. 

N°  3.    Du   CAUTIONNEMENT   ILLIMITÉ. 

244.  a)  Il  doit  être  interprété  restrictivement  ;  b)  celui  t.  xxyih 
qui  cautionne  un  contrat  est,  en  principe,  tenu  de  toutes  179. 
les  obligations  résultant  du  contrai  auquel  il  a  accédé; 
c)  par  exemple,  en  cas  de  caution  d'un  bail  ;  d)  la  caution 
illimitée  est  tenue  des  intérêts,  et  même  des  intérêts  mora- 
toires; e)  quant  aux  frais  :  article  2016  du  code  civil; 
F,  la  restriction  quant  aux  frais  postérieurs  à  la  dénon- 
ciation de  la  demande  ne  s' applique  pas  au  cas  où  l'instance 
est  formée  contre  le  créancier. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  49S;  —  Baudry-Lacantinerie.  n°  996;  — 
Dall.,  Re'p.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  u°  28  ;  —  Guillouard,  n°  37. 
Cass.  Fr.,  16  février  1S92,  D.  P.,  1892,  1,  248. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  192;  —  Ponsot,  ncs  117 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  500;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  996bis;  —  Hue.  t.  XII,  n°  1S3. 

Rouen,  24  mars  1S93,  Rec.  arr.  Rouen,  1893,  1,  122. 


Voy.  Pand.  fr.,v°  Caution,  nos  502  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  996;  —  Guillouard,  nos75  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  184. 


Sic  Duranton,  t.  XVIII,  n°  320  ;  —  Troplong,  n°  158;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  426,  note  3  ;  —  Pont,  n°  107  ;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  641  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  508;  —  Guillouard,  n°  75;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  996ôw;  —  Ponsot,  n°  117;  —  Hue,  t.  XII,  n°  183. 

Cass.  Fr.,  22  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  1,  259. 

Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  2A6bis 
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Voy.  Panel,  fr.,  v°  Caution,  n°  513. 

Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  218,  n°  3. 


Sic  Pand.  belyes,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  201. 
Contra  :  Guillouard,  n°  78:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  999. 
Et,  pour  des  distinctions  selon  que  le  procès  est  sérieux  ou  n'est  qu'une 
tactique,  Hue,  t.  XII,  n°  186. 


§  5.  De  l'obligation  de  fournir  caution. 

N°  1.  Des  cas  où  il  y  a  obligation  de  fournir  caution. 

245.  a)  Les  cas  de  caution  légale  doivent  résulter  d'un 
texte,  et  ces  textes  sont  de  stricte  interprétation;  b)  la 
caution  judiciaire  est  celle  qu'impose  le  juge  de  sa  propre 
autorité;  c)  les  articles  2018  et  2019  du  code  civil  ne 
reçoivent  application  que  lorsque  la  caution  n'intervient 
pas  dans  l'acte  même  auquel  elle  accède. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  106  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v«  Cautionnement,  nos  108  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1501;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  242;  —  Guillouard,  n°  83;  —  Baubry- 
Lacantinerle,  n°924. 

C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1503;  —  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement, 
n°s  112  et  113  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  263. 

N°  2.  Des  qualités  que  doivent  avoir  les  cautions. 
I.  Conditions  générales. 

246.  a)  Les  conditions  déterminées  parles  articles  2018 
et  2019  du  code  civil  s'appliquent  à  tous  les  cautionne- 
ments; b)  la  caution  doit  être  capable  de  disposer;  c)  en 
règle,  la  solvabilité  de  la  caution  s'apprécie  par  la  suffi- 
sance de  la  propriété  foncière;  d)  excepté  lorsque  la  dette 
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civile  est  discrétionnairement  reconnue  comme  modique 
par  le  juge;  e)  ...  ou  lorsque  la  dette  est  commerciale', 
f)  le  juge  apprécie  discrétionnairement  quand  sont  liti- 
gieux les  immeubles  auxquels  la  loi  n'a  pas  égard;  g)  ou 
quand  des  charges  réelles  les  rendent  insuffisants  ;  h)  ou 
quand  la  discussion  des  immeubles  serait  trop  difficile  ; 
i)  le  domicile  dont  l'article  2018  du  code  civil  fait  une 
condition  est  celui  du  créancier. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  115;  —  Pcuid .  fr., 
v°  Caution,  n°  264;  —  Guillouard,  n°  S5;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°971. 

Nivelles,  29  avril  1884,  Cl.  et  Boxj.,  1887,  p.  637;  —  Bruxelles,  29  mai 
1885,  Pasic,  1885,  II,  405. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  i,°  116. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  IIS;  —  Thiky,  t.  IV, 
n°  243;  —  Guillouard,  n°  86;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  975. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  121;  — Pand.fr., 
v°  Caution,  n°  289;  —  Guillouard,  n°  S8;  —  Bauday-Lacanttnerie, 
n°  976. 

E 

Sic  Pand.  belges,   t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  120;  —  Pand 
v°  Caution,  nos  290  et  suiv.;  —  Masse,  Dr.  comm.,  t.  IV,  a°  2716;  —  P<  int, 
n°  121;  —  Guillouard,  n°  8S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  977;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  V,  §  759,  note  9;  —  Berriat-Saint-Prix,  Notes,  n°  8031  ;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  425. 

Comp.  Troplong,  nos  205  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  123;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  270  ;  —  Ponsot,  n°  145  ;  —  Guillouard,  n°  91  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  978  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  190. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  125;  —  Thiry,  t.  IV, 
no  243;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  272;  —  Ponsot,  n°  151;  —  Guil- 
louard, n°  92;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  979  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  190. 
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Cons.  trib.  Brioude,  12  mars  1884,  Gaz  du  pal.,  1884,  1,  948;  —  trib. 
Charolles,  12  janvier  1889,  Mon.Jud.  Lyon,  18  juin  1889;  —  Riom,  11  juin 
1892,  Gaz.  dupai.,  1892,  2,  39. 

H 

Sic  Guillouard,  n°  90  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  978  ;  —  Ponsot, 
n°  156;  —  Persil,  Ventes  jud.,  n°  464,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  132  et  suiv.;  —  Trop- 
long,  n°  193;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  64,  note  7;  —  Guillouard, 
n°  108. 

Contra  :  Ponsot,  n°  159;  —  Pont,  n°  131  ;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  644;  — 
Taulier,  t.  VII,  p.  16;  —  Pand.  fr.,  \°  Caution,  n°  296;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VIII,  n°  248fos;  —  Baudry-Lacantinerie,  nù  972;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  JSS;  —  Berriat-Saint-Prix,  Notes,  n°  8028. 

Comp.,  pour  le  cas  de  caution  légale,  justice  de  paix  Arlon,  14  mai 
1887,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVI,  p.  166. 

Et  Troplong,  n°  196;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  297. 

245'.  a)  Cest  au  débiteur  qui  présente  la  caution  de 
prouver  qu 'elle réunitles conditions requises  ;b)  article  2020 
du  code  civil;  c)  il  entend  par  insolvabilité  survenue  le 
cas  où  une  des  conditions  vient  à  manquer;  d)  si  la  solva- 
bilité a  seulement  diminué,  il  y  a  lieu  de  fournir  une 
caution  supplémentaire  ;  e)  si  la  caution  change  de  domi- 
cile spécial,  le  créancier  peut  exiger  une  autre  caution; 
f)  si  le  débiteur  ne  trouve  pas  de  caution,  il  ne  peut  pas 
la  remplacer  par  une  garantie  réelle.     . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  139;  —  Pand.  fr. 
v°  Caution,  nos  281  et  suiv.;  —  Ponsot,  nos  143  et  suiv.;  —  Chauveau  sur 
Carré,  Quest.,  1827,  4°;  —  Thomixe,  Proc,  t.  II,  p.  5;  —  Bioche,  Dict., 
v°  Cautionnement,  n°  29;  —  Guillouard,  n°  93;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  980  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  190. 

Riom,  11  juin  1892,  Gaz.  dupai.,  1S92,  2,  39. 

C 

Sic  Pont,  n°  144;  —  Berriat-Saint-Prix,  Notes,  n°  8036;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  310;  —  Guillouard,  n°  98;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  985; 
—  Hue,  t.  XII,  n°  191. 

Contra  :  Ponsot,  n°  166;  —  Troplong,  n03  217  et  219. 
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D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n03  127  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°244;  —  Troplong,  n°  21S;  —  Ponsot,  n°  169;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  313;  —  Guillouard,  n°  99;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  9S6. 

Comp.  Pont,  n°  14G. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  137;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  22-ibis;  —  BELTJENS,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  221,  n°  7;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  320;  —  Guillouard,  n"  106;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n°  974;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  325;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  425:  —  Hue,  t.  XII,  n°  188;  —  Pont,  t.  II,  n°  133. 

Contra  :  Ponsot,  n°  165;  —  Troplong,  n°  200. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  245;  —  Larombière,  sur  l'art.  11SS,  n°  18;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  322;  —  Hue,  t.  XII,  n°  191. 
Cons.  Cass.  Fr.,  19  mai  1890,  Sir.,  1890,  1,  329. 

IL  De  la  caution  légale  et  de  la  caidion  judiciaire. 

248.  a)  La  caution  judiciaire  n'a  pas  le  bénéfice  de   t.jmwu 

discussion;  b)  la  caution  légale  et  la  caution  judiciaire  ne       -m. 

peuvent  pas  être  remplacées  par  une  antichrèse;  c)  ou 

par  une  hypothèque. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  991  ;  —  Colmet  de  Santerre,   t.  VIII, 
n°  2~ôbis. 
Contra  :  Troplong,  n°  591  ;  —  Guillouard,  n°  111. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  518; —  Thiry,  t.  IV, 
no  267;  —  Ponsot,  n»  3S6;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  425,  note  12;  — 
Guillouard,  n°  112; —  Hue,  t.  XII,  n°  265; —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VIII,  n»  Zïobis. 

Mais  comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  246,  n°  6;  —  Trop- 
long,  n°  592;  —  Pigeau,  t.  II,  p.  339;  —  Duranton,  t.  IV,  p.  603;  — 
Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  Ier,  p.  214  ;  —  Toullier,  t.  III,  n°  422  ;  — 
Boileux,  t.  VI,  p.  692;  —  Pont,  n»  445;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  51;  — 
Proudhon,  Usufruit,  t.  II,  n°  846;  —  Massé  et  Vergé,  §  704,  note  3;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  323;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  992;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  107;  —  Demolombe,  t.  X,  n°  502. 

Cass.  Fr.,  7  août  1882,  D.  P.,  1883,  1,  220;  —  Gass.  Fr„  3  février  1897, 
Sir.,  1897,  1,  137. 

suppl.  —  t.  vu.  20 
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CHAPITRE  II. 

DE  L EFFET  DU   CAUTIONNEMENT. 

SECTION  Ire.  —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier 
et  la  caution. 

§    1er.    Du    BÉNÉFICE    DE    DISCUSSION. 
X°  1.  Ce  qu'il  est. 

<M9.  a)  Le  créancier  riest  pas  tenu  de  mettre  le  débi- 
teur en  demeure  avant  de  pouvoir  actionner  la  caution; 
b)  il  n'y  a  d'autres  exceptions  au  bénéfice  de  discussion 
que  celles  gui  résultent  de  la  loi;  c)  la  renonciation  au 
bénéfice  par  la  caution  peut  être  tacite;  d)  la  caution  soli- 
daire ri  a  pas  le  bénéfice  de  discussion;  e)  le  donneur 
d'aval  qui  s'oblige  comme  certiftcateur  de  caution  ne 
renonce  pas  au  bénéfice;  f)  la  caution  qui  succède  au 
débiteur  principal  ne  p>eut  plus  opposer  le  bénéfice;  g)  de 
même,  si  elle  doit  garantie;  h)  ou  lorsque  l'insolvabilité 
du  débiteur  principal  est  notoire;  i)  le  bénéfice  a  lieu  en 
matière  commerciale. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  211  et  suiv.;  —  Arxtz, 
t.  IV,  n°  1505;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  247;  —  Ponsot,  Tr.  cautionnement, 
n°  33:  —  Troploxg,  n°  232  ;  —  Massé,  Dr.  comm.,  n°  2737;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  426,  note  6  ;  —  Pont,  n°  154  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°»  34 
et  521:  —  Mourlox,  t.  III,  n°  458:  —  Guillouard,  nos  25  et  117:  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  46;  —  Berriat-Saixt-Prix, 
Notes,  n°  7996. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  258,  note  1  ;  —  Durantox,  t.  XVIII, 
n°  331  :  —  Baldry-Lacaxtixepje,  iiu  1023  ;  —  Colmlt  de  Saxterre,  t.  VIII, 
n°  239&ÏS. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  227. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  219  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  x"  Caution,  nos  555  et  suiv  :  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n°  1043; 
—  Hue.  t.  XII,  n°  194. 
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Bruxelles,  3  juillet  1SS9.  Pasic,  1890.  II,  364;  —  trib.  Seine,  4  dé- 
cembre 1S83,  Gaz.  dupai.,  1884,  1,  101. 

D 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Caution,  n°557:  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,v°  Caution- 
nement, n°  52. 
Voy.  Hue,  t.  XII,  n°»  194  et  195. 
Cons.,  en  matière  de  société,  Cass.  Fr.,  14  mai  1890,  D.  P.,  1891,  1,  241. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°229; —  Pand.fr., 
v°  (  autio/i,  n°  5G3. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  223;  —  Pand.  fr., 
y  Cauth  >.  n°  543;  —  Guillouard,  n°  127;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  1025;  -  Hue,  t.  XII,  n»  196. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  544;  —  Guillouard,  m0  127;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1025:  —  Hue,  t.  XII,  n°  196. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  225;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  547;  —  Guillouard,  n°  127;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1024;  —  Hue,  l.  XII,  n°  196. 

Paris,  5  février  1892,  D.  P.,  1892,  2,  497;  —  trib.  Lyon,  9  janvier  1895, 
Mon.  jud.  Lyon,  6  avril  1895;  —  Cass.  Fr.,  21  décembre  1S97,  Sir.,  1901, 
1.  34V. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  227;  —  Thiry.  t.  IV, 
n°  253:  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  549;  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  Ier, 
n°  537;  —  Vincens,  Dr.  comm.,  t.  II,  p.  28  et  13G;  —  Masse,  Dr.  Comm., 
t.  IV,  n°  2743;  -  Pont,  m0  158;  —  Guillouard,  n°  126;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  1049;  —  Hue,  t.  XII,  p.  19G;  —  Dall.,.R<^.,  Supp.,  v°  Cau- 
lement,  n°  44. 

Douai,  23  novembre  1S89,  La  Loi,  29  décembre  1889;  —  trib.  comm. 
Seine,  29  avril  18S4,  /.  trib.  comm.,  1884,  p.  588. 

Contra  :  Troplong,  n°  233;  —  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  II,  n°  561. 

Et  Alger,  22  février  1888,  Gaz.  dupai  ,  18S8,  1,  740. 


N°  2.  Des  conditions  requises  pour  le  bénéfice  de  discussion. 

*£50.  a)  Si  la  caution  n'oppose  pas  l'exception  de  dis-    t.  xxviii 
cussion  in  linrine  litis,  le  juge  apprécie  si  elle  a  entendu    n  218. 
ou  non  y  renoncer;  b)  elle  n'est  pas  tenue  de  faire  l'avance 


308  DE    LA    PROPRIETE. 

des  frais  au  moment  où  elle  requiert  la  discussion  ;  c)  elle 
peut  indiquer  des  biens  meubles  ;  d)  si  elle  omet  V indication 
de  certains  biens,  elle  n'est  pas  déchue  du  droit  de  complé- 
ter Vindication,  sauf  à  réparer  le  dommage  causé  par 
V indication  tardive;  e)  elle  ne  peut  pas  indiquer  des  biens 
situés  hors  du  ressort  de  la  cour;  f)  ni  des  biens  que  le 
juge  considérerait  comme  litigieux  ;  g)  ni  les  biens  hypo- 
théqués à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du 
débiteur;  h)  celui  qui  a  cautionné  Vun  des  codébiteurs 
solidaires  ne  pteut  pas  demander  que  le  créancier  discute 
les  biens  des  autres  codébiteurs  ;  i)  article  2024  du  code 

civil. 

A 

Voy.  Pond,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  237  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  249;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1512;  —  Pond,  fr.,  v°  Caution, 
nos  567  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  130;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1043; 
—  Hue,  t.  XII,  n°  19S;  —  Pont,  t.  II,  n°  167;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  426,  note  7. 

Anvers,  21  avril  1891,  Jur.  Anvers,  1S92,  1,  18. 

Comp.  Duranton,  t.  XVIII,  n°  337  ;  —  Ponsot,  n°  191. 

Jugé  que,  si  le  créancier,  prévenant  le  bénéfice  de  discussion,  saisit 
d'abord  les  biens  du  débiteur  principal,  et  poursuit  ensuite  la  caution, 
celle-ci  est  en  droit  d'exiger  que  le  créancier  acbève  la  discussion  des 
biens  du  débiteur,  et  qu'il  soit  sursis  jusque-là  à  l'action  contre  elle, 
mais  elle  n'est  pas  dispensée  d'exciper  du  bénéfice  :  Verviers,  12  mai 
1880,  Pasic.,  1882,  III,  135;  —  Liège,  16  décembre  18S0,  Pasic,  1881, 
II,  44. 

Jugé  que  la  loi  est  satisfaite  si  le  créancier,  offensivement,  conteste  à 
la  caution  le  bénéfice  de  discussion  :  Liège,  16  décembre  1880,  précité. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  263;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  nos  5S6  et  suiv.;  —  Troplong,  n°  273;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  1029;  —  Guillouard,  n°  140;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  760, 
note  11;  —  Liège,  16  décembre  1SS0,  Pasic,  1881,  II,  44. 

Cons.  Paris,  5  février  1892,  D.  P.,  1S92,  2,  497;  -  trib.  Seine,  4  dé- 
cembre 18S3,  Gaz.  du  pal.,  18S4,  1,  101. 

Comp.  Pont,  t.  II,  n°  175;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  247. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  248;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  580;  —  Guillouard,  n°  133;  —  Baudry-Lacantinerie  , 
n°  1037;  —  Hue,  t.  XII,  n°  199. 
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Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1512;  —  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionne- 
ment, nos  250  et  suiv.,  et  rapprochez  n°  153;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution, 
nos  575  et  suiv.;  —  Troploxg,  n°  263;  —  Gcillouard,  n°  134;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1031  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  199. 

Comp.  Duranton,  t.  XVIII,  n"  327;  —  Ponsot,  n°  195. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  257:  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1512;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  249;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution.  n°  582;  — 
Guili.ouard,  n°  136;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  1033;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  200;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Cautionnement,  n°  49. 

Jugé  que  ne  sont  pas  litigieux,  des  biens  indivis,  par  cela  qu'ils  ne 
peuvent  être  saisis  dans  leur  état  d'indivision  :  Anvers,  12  juillet  1885, 
Pasic,  1885,  III,  147. 

H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  252;  —  Pont,  n°  1S3;  —  Gcillouard,  n°  138;  — 
Baudry-Lacaniinerie,  n°  103G;  —  lire,  t.  XIT,  n°  197;  —  Golmet  de 
Santerrb,  t.  VIII,  n°  25Abis. 

Contra  :Troplong,  n°  279;  — Taulier,  t.  VII,  p.  24  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  p.  68,  note  4. 

I 

Vov.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  270;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  nos  594  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  202  ;  —  Guillouard,  n°  144. 


§    2.    Du    BÉNÉFICE    DE    DIVISION. 
N°  1.  Le  principe. 

251.  a)  La  caution  peut  être  actionnée  pour  le  tout,    t.  xxym 
mais  elle  a  le  droit  d exiger  que  le  créancier  divise  son       221. 
action;  B)les  cofidéjusseurs  ne  sont  pas  débiteurs  solidaires. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  274  et  suiv.;  —  Thiry», 
t.  IV,  n°254;  — Guillouard,  n°  147;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  1051;  — 
Delvlncourt,  t.  III,  p.  258  ;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  26  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  p.  72  ;  —  Pont,  n°  192  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  426,  note  20. 

Contra  :  Tropi.ong,  n°  290;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  658;  —  Dall.,  Rép  , 
Stipp.,  vo  Cautionnement,  n°  50. 

Comp.,  pour  des  distinctions,  Hue,  t.  XII,  n°  205. 
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N°  2.  Conditions  du  bénéfice  de  division. 

*i52.  a)  Aussi  longtemps  que  la  caution  ri  a  pas  opposé 
V exception,  elle  reste  tenue  pour  le  tout;  b)  jusque-là,  le 
créancier  peut  refuser  V offre  partielle  ;  c)  . .  et  l'insolvabi- 
lité d'une  des  cautions  retombe  sur  les  cautions  solvables  ; 
d)  la  caution  peut  demander  la  division  jusqu'à  ce  quelle 
ait  payé;  e)  ou  jusquà  ce  quelle  ait  été  condamnée  à 
payer  ;  f)  elle  n'est  pas  tenue  de  faire  l'avance  des  frais  ; 
g)  elle  peut  renoncer  au  bénéfice,  même  tacitement  ;  h)  le 
créancier  renonce  tacitement  à  agir  pour  le  tout,  dans  le 
cas  de  l'article  2027  du  code  civil. 

A  à  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  298:  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1515;  —  Ponsot,  nos  123  et  29S;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  606;  — 
Guillouard,  n°  149;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1063;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  206;  —  Toullier,  t.  VII,  n°  53;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  760, 
note  20;  —  Pont,  t.  II,  n°  195. 

Contra  :  Colmetde  Santerre,  t.  VIII,  n°  2olbis. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  297;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1517;  r  Ponsot,  n°  222;  —  Troplong,  n°  298;  —  Pont,  n°  201;  — 
Boileux,  t.  VI,  p.  660;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  608;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  206;  —  Guillouard,  n°  151;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Cautionnement, 
n°  51. 

Corap.  Duranton,  t.  XVIII,  n»  348. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  295:  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1517;  —  Ponsot,  n°  220;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  607;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  206;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  51. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  299;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  612;  —  Guillouard,  n°  150;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1064. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  278  et  suiv.:  —  Ponsot. 
n"s  209  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  614;  —  Guillouard,  n°  148  : 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1066:  —  Hue,  t.  XII,  n°  212. 
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H 
Voy.   Paud.  belges,  t.   XVI,  v°  Cautionnement,  n03  302  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1519;  —  Glillouard,  n°  124;  —  Hue,  t.  XII,  n°  213. 

N°  3.  Effet  de  la  division. 

253.  a)  A  partir  du  jugement  qui  divise  la  dette,  les  t.  xxviii 
insolvabilités  qui  surviennent  parmi  les  cautions  sont  pour  n  030. a 
le  créancier;  b)  si  le  créancier  divise  volontairement  la 

dette,  il  supporte  même  les  insolvabilités  antérieures  à  la 
demande  ;  c)  la  division  se  fait  entre  toutes  les  cautions  du 
même  débiteur  et  de  la  même  dette;  d)  la  division  ne  se  fait 
pas  à  l'égard  de  la  caution  dont  le  cautionnement  est  annulé. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  2S7;  —  Pont,  n°  211: 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  426:  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  626. 
Mais  cons.  Ponsot,  n°  124;  —  Mourlon,  t.  III,  n°  1144. 

B 
Voy.  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  631;  —  Mourlon',  t.  III,  n°  1144. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  281  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  256;  —  Glillouard,  n°  153;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»3  1069  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  207. 

Gand,  27  décembre  1878,  Pasic,  1S79,  II,  123. 

Cons.  Arntz,  t.  IV,  n°  1516;  —  Durantox,  t.  XVIII,  n°  346;  — 
Glillouard,  n°  155;  —  Hue,  t.  XII,  n°  208,  pour  l'hypothèse  de  cautions 
d"une  même  dette  engagées  par  des  actes  séparés. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.   XVI,  v°   Cautionnement,  n°  292;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  622;  —  Ponsot,  n°  218;  —  Guillouard,  n°  154  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1058;  —  Hue,  t  XII,  n° 209. 

SECTION  II.   —   De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur 
et  la  caution. 

§  1er.  De  l'action  personnelle  de  la  caution 

CONTRE    LE    DÉBITEUR. 

254.  a)  Si  la  caution  paye  la  dette,  elle  a,  contre  le    t.  xxviii 
débiteur,  par  V action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires,     n°V§t3.  a 
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le  droit  de  se  faire  indemniser  complètement  de  ce  quelle 
a  payé;  b)  elle  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances;  c)  et 
cela  de  plein  droit  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  faites  ; 
d)  elle  ria  de  recours,  pour  les  frais  par  elle  faits,  que 
depuis  quelle  a  dénoncé  les  poursuites  au  débiteur  prin- 
cipal; e)  elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages-intérêts 
s  il  y  a  lieu;  f)  la  caution  n'a  aucun  recours  si  elle  a 
cautionné  le  débiteur  malgré  lui. 


Voy.  Guillouard,  nos  11,  32,  16S  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1078  :  —  Hue,  t.  XII,  nos  214  et  suiv. 

B  &  C 

Sic  P and.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  334;  —  Delvincourt, 
t.  II,  p.  615;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  553;  —  Troplong,  n°  345;  — 
Ponsot,  n°  240;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  74,  note  3;  —  Aubrt  et  Rau, 
t.  IV,  §  428,  note  12;  —  Pont,  n°  237;  —  Gallemer,  Intérêts,  p.  206;  — 
Pand.  fr.,  \°  Caution,  n°  658  ;  —  Guillouard,  n°  171  ;  —  Baudry-Lacan- 
tixerie,  n°  1080;  —  Hue,  t.  XII,  n»  216. 

Lyon,  9  décembre  1S82,  sous  Cass.  Fr.,  9  février  1887,  Pand.  franc., 
1887*,  1,97. 

Contra  :  Laromeière,  sur  l'art.  1153,  n°  37. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  336;  —  Pand.fr., 
y»  Caution,  n°  660;  —  Hue,  t.  XII,  n->  217. 

Cass.  Fr.,  29  avril  1SS5,  Mon.jud.  Lyon,  4  mai  18S5. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  ncs  338  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  664;  —  Ponsot,  n°  239;  —  Guillouard,  n°  175; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n"  1082;  —  Hue,  t.  XII,  n°  217. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  309;  —  Duranton, 
n°  317  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  427  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n"  667;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  1104;  —Guillouard,  n°  176;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  180;  —  Toullier,  t.  XI,  n°*  55  et  62. 

Contra  :  Les  uns  sans  restrictions,  les  autres  pour  l'action  de  in  rein 
verso,  Arntz,  t.  IV,  n°  1525;  —  Troplong,  n°  329;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1375;  —  Mourlon,  n°  1158  ;  —  Pont,  n°  245;  —  Ponsot,  n°  251  ;  — 
Dall. ,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  55;  —  Demolombe,  t.  XXXI, 


DU    CAUTIONNEMENT.  313 

n°  S9;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  26ibis;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §761,  note  2. 

255.  a)  La  caution  qui,  par  son  fait,  libère  le  débiteur 
d'une  manière  quelconque,  a  recours  contre  lui;  b)  mais  il 
faut  qu'elle  ait  payé  comme  le  débiteur  lui-même  aurait 
dû  le  faire  ;  c)  si  elle  n'entend  pas  opposer  la  prescription 
au  créancier,  elle  devra  mettre  en  cause  le  débiteur; 
d)  quelle  paye  volontairement  ou  sur  poursuite,  elle  doit, 
sous  sa  responsabilité,  en  avertir  le  débiteur;  e)  sauf  à 
tenir  compte  de  la  faute  commune,  si  elle  axait  dénoncé 
les  poursuites  au  débiteur  principal  qui  paye  sans  s'infor- 
mer du  résultat  des  poursuites  ;  f)  le  mode  et  la  preuve  de 
l'avertissement  sont  soumis  aux  principes  généraux;  g)  si 
la  caution,  non  avertie  par  le  débiteur  du  payement  fait 
par  celui-ci,  paye  une  seconde  fois,  elle  ne  peut  agir 
contre  lui  qu'en  vertu  de  l'article  1382  du  code  civil; 
h)  elle  n'a  également  qu'une  action  en  répétition  contre  le 
créancier  si  elle  paye  sans  être  poursuivie  et  sans  avertir 
le  débiteur  qui  aurait  eu  des  moyens  décarter  la  demande; 
i)  si  c'est  sur  poursuites  qu'elle  paye,  elle  conserve  son 
recours;  mais  si,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
elle  a  commis  une  faute  en  payant,  elle  en  répond  suivant 

le  droit  commun. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n03  311  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  258;  —  Troplong,  nos  333  et  374 ;  —  Duranton,  t.  XVIII, 
n°  349;  —  Pont,  n°  230;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  259fo's;  — 
Mourlon,  t.  III,  n°  1150;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  31  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  S  761,  note  1;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  638;  —  Guillouard, 
n°  168;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  10S7;  —  Hue,  t.  XII,  n°  215;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Caution,  n°  54;  —  Ponsot,  n°  257. 

B 
Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  315. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  317. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  320. 
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E 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  321. 
Cons.  Hue,  t.  XII,  n<>  22S. 

F 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  ncs  322  et  suiv.;  — 
Panel,  fr.,  v°  Caution,  n"  646;  —  Hue,  t.  XII,  n°  228. 

Comp.,  pour  l'admission  indéfinie  de  la  preuve  testimoniale,  Duràn- 
ton,  t.  XVIII,  n°  356;  —  Pont,  t.  II,  n°  254. 


Sic  Pont,  t.  II,  n°  255;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  26-ibis. 

Contra  :  Troplong,  n°  382;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  427,  note  16;  — 
Guillouard,  n°  17S;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n°  1089;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Cautionnement,  n°  66;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  761,  note  10; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  427,  noté  16. 

Contra,  pour  le  cas  où  la  caution  n'a  fait  qu'exécuter  le  mandat  qu'elle 
avait  reçu  du  débiteur,  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  325. 

H 
Voy.  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  327  et  suiv. 


Voy.  Arntz,  t.  IV.  n°  1528;  —  Troploxg,  n°  383;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  427,  note  17;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  264bis;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  67  ;  —  Ponsot,  n°  249. 

Comp.  Poxt,  n°  25S;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  265;  —  Duranton, 
t.  XVIII,  n"  357;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  35;  —  Mourlon,  t.  III,  no  1151. 


§  2.  De  l'action  subrogatoire. 

256.  a)  Article  2029  du  code  civil;  b)  la  caution 
subrogée  peut  exercer  le  droit  de  résolution  qui  apparte- 
nait au  créancier  ;  c)  en  cas  de  conflit  entre  le  tiers  déten- 
teur hypothécairement  tenu  et  la  caution  subrogée,  le  tiers 
n'est  pas  subrogé  contre  la  caution  ;  d)  la  caution  ne  peut 
réclamer  que  comme  mandataire  ou  gérant,  les  dommages- 
intérêts  auxquels  elle  a  droit  ;  e)  mais  elle  peut  les  obtenir 
par  l'action  subrogatoire;  f)  si  la  caution  fait  un  payement 
partiel,  le  droit  de  préférence  que  V article  1252  du  code 
civil  réserve  au  créancier  ri  a  lieu  qu'en  cas  de  garanties 
réelles    et   d'action   subrogatoire;  g)    la   caution    qui   a 
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cautionné  l'un  des  codébiteurs  solidaires  et  payé  toute  la 
dette  nest  pas  subrogée  pour  le  tout  contre  les  autres  codé- 
biteurs; h)  mais  elle  Vest  pour  leur  part  et  portion  dans 
la  dette;  i)  il  en  sera  également  ainsi  lorsque  la  caution 
aura  stipulé  la  subrogation. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  vo  Cautionnement,  nos  343  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°s  669  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  noâ  1109 
et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  350;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1523;  —  Guillouard,  n°  185;  —  Bacdry-Lacantixerie,  n°  1114. 

G 
Voy.  Guillouard,  n°  187;  —  Hue,  t.  XII,  n°  222,  et  suprà,  t.  V,  n°  157. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  354;  —  Dam..,  Ré\  , 
S«pp.,  v°  Cautionnement,  n°  60. 

t' 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  356  ;  —  Larombière, 
sur  l'art.  1252,  n°  28;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  676;  —  Labbé,  Sir., 
1S72,  1,  51;  —  Mourlon,  Subrog.,  p.  18;  —  Pont,  t.  II,  n°  275;  — 
Gauthier,  p.  62;  —  Campion,  Rev.  prat.,  t.  II,  p.  311;  —  Guili.ouard, 
n°  189. 

Gand,  10  février  1S83,  Pasic,  1883,  II,  224  :  —  Cass.  Fr.,  18  juillet  1SS3, 
Bull,  cass.,  1883,  p.  174. 

Comp.  Legentii.,  Rev.  prat.,  t.  II,  p.  117. 

G  &  H 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  260;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1524;  —  Pand.  belges, 
t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  366  ;  —  Hue,  t.  XII,  nj  224;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  64;  —  Mourlon,  Subrogat.,  n°  108;  — 
Guillouard,  n°  123;  —  Toullier,  t.  VII,  p.  34;  —  Duranton,  t.  XVIII, 
n»  355;  —  Ponsot,  n°  261  ;  —  Troplong,  n°  379;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  687,  §  427,  note  4;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  26Sbis:  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°704;  —  Pont,  n°  278;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n° 1122. 

Cass.  Fr.,  7  mars  1SS7,  D.  P.,  1887,  1,271. 

Cons.  Arntz,  t.  IV,  n°  1524;  —  Marcadé,  t.  IV,  n°  717;  —  Gauthier, 
Subrogat.,  n°  433;  —  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n°  50;  —  Demolombe, 
Oblig.,  t.  IV,  n«  614. 

Et  Cass.  Fr.,  6  juillet  1896,  D.  P.,  1896,  1,  455. 
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I 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°368;  —  Ponsot,  n°261; 
—  Troplong,  n°  379;  —  Rodière,  Solidarité,  n°  133;  —  Pont,  n°  279;  — 
Mourlon,  Subrogat.,  p.  112;  —  Guillouard,  n°  195. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVIII,  n°  355;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  34;  — 
Gauthier,  Subrogat.,  p.  477;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  688,  note  7  ;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  226;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  65. 


§3.    DE  L'ACTION  EN  INDhMNITÉ  DE  l' ARTICLE  2032. 

257.  a)  V article  2032  est  limitatif;  b)  le  montant  de 
t  indemnité  doit  être  consigné;  c)  le  juge  ne  peut  substituer 
à  ce  mode  la  prestation  d'une  garantie  ;  d)  la  caution  ne 
peut  pas  procéder  par  voie  de  saisie;  e)  si  la  dette  n'est 
pas  exigible,  la  caution,  ne  pouvant  payer,  ne p>eut  qu'agir 
en  indemnité  en  vertu  de  V article  2032  du  code  civil; 
p)  cette  disposition  ne  lui  donne  pas  le  droit  d  exercer  les 
droits  du  créancier  contre  le  débiteur  ;  g)  elle  est  applicable 
à  la  caution  qui  s  est  engagée  comme  gérant  d'affaires; 
h)  et  à  la  caution  solidaire. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  382;  —  Ponsot,  n°  276; 

—  Panel,  fr.,  v°  Caution,  n°  741;  —  Guillouard,  n°  204;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1099. 

B 

Sic.  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  384;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  231. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  383. 

Comp.  Ponsot,  n°  266  ;  —  Pont,  n°  300  ;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  359; 

—  Panel,  fr.,  v°  Caution,  n°  742. 

Et  trib.  Boulogne-sur-Mer,  5  juillet  1883,  Jur.  Douai,  1883,  p.  296. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  385  ;  —  Panel,  fr., 
v°  Caution,  n°  745  ;  —  Guillouard,  n°  206. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  V   Cautionnement,  n°  387;  —  Panel.fr., 
v°  Caution,  n°  748;  —  Pont,  t.  II,  n°  301  ;  —  Guillouard,  n°  207. 
Comp.  Troplong,  n°  406;  —  Ponsot,  n°  272. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  393;  —  Ponsot,  nos275 
et  suiv.;  —  Troplong,  n°  411  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  427,  note  20  ;  — 
Guillouard,  n°  209;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1108;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  70;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V.  §  761,  note  19. 

Contra  :  Pont,  n°  303;  —  Hcc,  t.  XII,  n°  229. 

H 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  394;  —  Guillouard, 
n°  20S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  110S;  —  Fourmer,  Rev.  crit.,  1SS7, 
p.  4S,  n°  35  ;  —  Hcc,  t.  XII,  n°  229  ;  —  Rodière,  Solidarité,  n°  160. 


SECTION  III.  —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs. 

258.  a)  Article  2033  du  code  civil  ;  b)  il  s'applique  à 
tous  les  cas  prévus  par  l'article  2032  du  code  civil;  c)  le 
recours  de  la  caution  est  subordonné  à  l'efficacité  du 
payement  qu'elle  fait  ;  d)  si  la  caution  se  fait  subroger, 
cette  subrogation  conventionnelle  suivra  les  principes 
Généraux. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  396  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  nos  753  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  112S 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  ncs  233  et  suiv. 

Dinant,  1"  février  1S94,  Pasic,  1S94,  III,  123;  —  trib.  Bruxelles, 
10  juillet  1889,  Belg  jud.,  1890,  p.  1303. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  399;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  ?;  762,  note  5;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  755;  —  Pont,  n°  311;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  429,  note  1  ;  —  Troplong,  n°  425;  —  Guillouard, 
n°  211;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1133;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cau- 
tionnement, n°  72;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  266bis. 

Contra  :  Ponsot,  n°  292;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  366. 

C 

Sic  Guillouard,  n°  212;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1134. 

D 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1531;  —  Hue,  t.  XII,  n°  235;  —  Toullier,  t.  VII, 
n°  163. 
Gons.  Duranton,  t.  XVIII,  n°  369;  —  Troplong,  n°  433;—  Pont, 
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n°  324:  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  429,  note  2;  -  Gcillouard,  n°  213;  — 
Ponsot,  n"  290;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1133. 


CHAPITRE   III. 

DE  L'EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT. 

§  1er.  De  l'extinction  directe  du  cautionnement. 

259.  a)  Règle  :  article  2034  du  code  civil;  b)  si  la 
caution  devient  créancière  du  créancier,  il  n'y  a  pas 
compensation  de  plein  droit  entre  la  créance  de  la  caution 
et  la  dette  résultant  du  cautionnement;  c)  V obligation 
résultant  du  cautionnement  éteint  par  la  confusion  subsiste 
en  tant  que  ï exécution  en  est  possible  ;  d)  article  2250  du 
code  civil, 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,   v°   Cautionnement,  n°  404:  —  Pand.  f>\, 
v°  Caution,  n°  7S6. 
Voy.  suprà,  t.  V,  n°  229. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  405  et  suiv.;  — 
Pand.  /t.,  v°  Caution,  n°  792;  —  Guillouard,  n°  220;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°  1161. 

D 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  SU;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  283;  — 
Pont.  n°  342;  —  Ponsot,  n°  526;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2249;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  429;  —  Guillouard,  n°  220. 

Comp.  Troplong,  Prescription,  t.  II,  n°  635;  —  Larombière,  sur 
l'art.  1300,  n°  4. 

§  2.  De  l'extinction  du  cautionnement  par  l'extinction 
de  l'obligation  principale. 

N°  1.  Du  payement. 

r.  xxyiii        260 .  a  Articles  1261  et  1262  du  code  civil;  b)  article  1252 
zio.~      du  même  code;  c)  sauf  intention  contraire,  V acompte  sur 
une  dette  partiellement  cautionnée  s'impute  sur  la  partie 
non  cautionnée. 
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A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Payement,  nos  436  et  suiv.;  — 
Panel.  />•.,  v°  Caution,  nos  912  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  237. 

Comm.  Gand,  24  novembre  1896,  Jur.  comm.  FI.,  1896,  n°  1765. 

Cons.,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèse  du  payement  fait  parle  débiteur 
principal,  lorsque  ce  payement  est  annulé  par  suite  de  la  faillite  de  ce 
débiteur,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  76. 

Voy.  sujjrà,  t.  V,  n°  ISO,  G. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  41S;  —  Troplong, 
n>  247;  —  Pont,  n°  394;  —  Aubry  et  Ratj,  t.  IV,  §  429,  noie  1;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  V,  §  673,  note  1  ;  —  Larombière,  sur  l'art.  1237,  n°  7  ;  — 
Demolombe,  Oblig.,  t.  V,  n°  22;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  916;  — 
Guillouard,  n°  225:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1012; — Hue,  t.  XII, 
n°  193:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Cautionnement,  n°  77. 

Gand,  27  décembre  1S78,  Pasic.,  1879,  II,  123;  —  Cass.  Fr.,  12  no- 
vembre 1890,  D.  P.,  1892,  1,  19;  —  trib.  Perpignan,  17  novembre  1890, 
Pand.  franc.,  1891,  2,  S;  —  Nancy,  8  mars  1S82,  Rev.  an:  Nancy,  1S82, 
p.  44;  —  trib.  Seine,  27  janvier  1889,  La  Loi,  17  avril  1S87;  —  Poitiers, 
8  mai  1891,  Sir.,  1892,2,  111. 

Contra  :  Delyincourt,  t.  II.  p.  770;  —  Duraxton,  t.  XII,  n"  199;  — 
Toullier,  t.  VII,  n°  179;  —  Poxsot,  n°  545;  —  Marcadé,  sur  l'art.  125G; 
—  Larombière,  sur  l'art.  1256,  n°  7. 

Cons.  trib.  Lyon,  31  janvier  18S8,  Mon.  j'ud.  Lyon,  21  avril  1S8S. 


N°  2.  De  la  xoyatiox. 

*i©l.  a)  Article  1281  du  code  civil;  b)  en  général,  la  t.  xxvm 
réception  d'un  billet  à  ordre,  par  le  créancier,  ne  libère  pas  n°2jj6a 
la  caution;  c)  aiHicle  2039  du  code  civil;  d)  article  2038 
du  même  code  ;  e)  cette  disposition  s'applique  aux  cautions 
solidaires  ;  f)  le  cautionnement  subsiste  dans  le  cas  où  le 
payement  est  annulé,  V  article  2038  étant  exceptionnel  ; 
g)  le  créancier  conserve  ses  droits  contre  la  caution  s  il  se 
les  est  réservés  pour  le  cas  d'éviction  de  la  chose  qu'il 
reçoit  en  payement  ;  h)  par  acceptation  volontaire,  l'ar- 
ticle 2038  entend  celle  qui  suppose  l'intention  de  libérer  la 

caution. 

A 

Voy.  Guillouard.  n°  70:  —  Baudry-Lacantixerie,  nos  1144  et  suiv., 
et  supra,  t.  V,  n°  212. 
Arlon,  23  juin  1SS1,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  201;  —  trib.  Lyon, 
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12  août  1886,  Mon.jud.  Lyon,  12  novembre  1886;  —  Limoges,  21  janvier 
1889,  D.  P.,  1S90,  2,  11;  —  Cass.  Fr.,  5  avril  1S92,  Sir.,  1892,  1,  365. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Caution,  nos  924  et  suiv.:  —  Guillouard,  n°  251;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  1144. 

C 

Voy.  Guillouard,  n°  251;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  1191  et  suiv.; 
—  Ilùc,  t.  XII,  n°  258. 
Caen,  24  janvier  1S88,  D.  P.,  188S,  2,  127. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  421;  —  Pand.fr., 
v°  Caution,  nos  8S9,  900;  —  Fournier,  Rev.  crit.,  18ST,  p.  49,  n°  36;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  1152;  —  Guillouard,  n°  257;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  256;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  101. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  423;  —  Pic,  Ann.  dr. 
comm.,  1889,  p.  2:  —  Guillouard,  n°  258;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1141;  —  Hue,  t.  XII,  n»  257;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement, 
n°  103. 

Cass.  Fr.,  23  octobre  1888,  D.  P.,  1SS9,  1,  167. 

Contra  :  trib.  Nantes,  30  mai  1S94,  Gaz.  dupai.,  1S94,  Suppl.,  1. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  425;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  S9S;  —  Duranton,  n°  383;  —  Ponsot,  n°  337. 

Comp.  Troplong,  n°  5S3;  —  Guillouard,  n°  255  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  257; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cavtionnemetit,  n°  104. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  426  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  nos  SS9  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  254;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1149;  —  Hue,  t.  XII,  n°  255. 

Cass.  Fr.,23  octobre  1S8S,  D.  P.,  1SS9,  1,  167. 

X°  3.  De  la  remise  de  la  dette. 

t.  xxym       262 .  a)  A  rticles  128 7  et  1288  du  code  civil;  b)  article  54 1 

n02g84  a    de  la  loi  belge  du  18  avril  1851  ;  c)  si  le  concordat  est 

amiable,  la  remise  profite  à  la  caution;  d)  même  si  les 

créanciers  ont  réservé  leurs  droits  contre  la  caution; 


DU    CAUTIONNEMENT.  321 

e)  ...  à  moins  que  cette  réserve  n'aggrave  pas  la  situation 
de  la  caution,  vu  les  clauses  de  la  remise. 

A 

Voy.  Panel,  fr.,  v°  Caution,  nos  931  et  suiv.;  —  suprà,  t.  V,  nos  219  et 
220.  " 

B 

Même  législation  en  France. 

Guillouard,  n°  227;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1155;  —  Cass.  Fr., 
5  avril  1892,  Sir.,  1892,  1,  365  ;  —  trib.  Lyon,  9  et  11  janvier  1895,  Mon. 
ji'.d.  Lyon,  6  et  19  avril  1S95. 

Le  vote  au  concordat  préventif  n'implique  pas  renon- 
ciation par  le  créancier  à  son  droit  contre  la  caution. 

Charleroi,  29  avril  1885,  Pasic,  1SS6,  III,  327;  —  Lowet  et  Destrée, 
Concordat  préventif ,  n°  171. 

c 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  433;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  nos  935  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II,  n°  486;  —  Bertauud,  D.  P., 
1868,  2,  97. 

Contra  :  Fabreguette,  Concord.  amiable,  p.  337,  n°  14,  et  p.  356,  n°  48; 
—  Duranton,  t.  XII,  n°  377;  —  Demolombe,  t.  XXVIII,  n°  465;  — 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  III,  n°  1247:  —  Alalzet,  Dr.  comm..  t.  V, 
n°  1850;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  323,  note  26;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1155. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  434;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  323  ;  —  Larombière,  sur  l'art.  1287,  n°  1. 

£ 
Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  435. 


N°  4.  De  la  compensation. 

263.   a)  Article  1294  du  code  ci  cil  ;  b)  si  la  dette  est    t.  xxvjii 

éteinte  par  compensation,  le  cautionnement  de  la  caution  n°5-89--90- 

solidaire  cesse. 

A 

Voy.  suprà,  t.  V,  n°  229,  a. 

suppl.  —  t.  vu.  21 
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B 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  437;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  266;  —  Pand.  fr.,  \°  Caution,  n°  78S. 
Cons.  suprà,  t.  V,  n°  229,  b. 

N°  5.  De  la  confusion  et  des  autres  modes  d'extinction 

DES   OBLIGATIONS. 

t.  xxviii        264.  a)  Article  1301  du  code  civil;  b)  toute  extinction 
"  293.       de  l'obligation  principale  éteint  le  cautionnement  ;  c)  le 

serment  dêcisoire  prêté  par  le  débiteur  libère  les  cautions; 

d)  quant  à  la  chose  jugée,  voyez  suprà,  t.  V,  n°  465,  b. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  438  et  suiv.,  et  suprà, 
t.  V,  nf>  248. 

C 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  813. 


§  3.  Des  exceptions  que  la  caution  peut  opposer. 

t.  xxviii  265.  a)  Article  2036  du  code  civil;  b)  les  vices  du 
n™m  a  consentement  forment  des  exceptions  réelles  ;  c)  mais  non 
des  causes  d'incapacité  ;  d)  la  caution  solidaire  est  régie 
par  ïarticle  2036  et  non  pas  par  l'article  1208  du  code 
civil;  e)  les  exceptions  fondées  sur  la  pauvreté  ou  les 
malheurs  sont  personnelles  ;  f)  la  déconfiture  et  la  faillite 
du  débiteur  entraînent  déchéance  du  terme  quant  à  la 
caution;  g)  la  caution  pteut  opposer  les  exceptions,  alors 
même  que  le  débiteur  y  renonce  ;  h)  elle  peut  intervenir  et 
exercer  les  recours  contre  les  jugements. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  456;  —  Thiry,  t.  IV, 
no  266;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  948;  —  Hue,  t.  XII,  n°  246;  —  Dall., 
Rép.,  Supjp.,  v°  Cautionnement,  n°  85. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  457;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  266;  —  Hue,  t.  XII,  n°  246. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  462;  —  Dali..,  Rép., 
$i<l'j>.,  v°  Cautionnement,  n°  85;  —  Toullier,  t.  VII,  p.  450,  note  i  ;  — 
Ponsot,  n°  56S;  —  Troploxg,  n°  522;  —  Guillouard,  n°  231;  —  Pont, 
t.  II,  n°  416. 

Anvers,  2  novembre  1893,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIII,  p.  1055. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVIII,  n°  332. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  464  et  suiv. 

F 
Voy.  suprà,  t.  V,  n°  39,  D. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  468;  —  Pand.  fi'., 
v  Caution,  n°  949;  —  Ponsot,  n°  36S;  —  Troplong,  no  522;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  426,  n°  17;  —  Guillouard,  n"  232. 

Cass.  Fr.,  2  février  1SS6,  D.  P.,  18S6,  1,  233. 

Comp.  Pont,  n»  425. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  nos  471  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Caution,  nos  959  et  suiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  n°  956; 
—  Guillouard,  n°  162;  —  Hue,  t.  XII,  nos  247  et  suiv. 


§  4.   DU  DROIT  ACCORDÉ  A  LA  CAUTION  PAR  L  ARTICLE  2038. 
N°  1.  Principe. 

2t>6.  a)  Pour  exercer  V exception  de  subrogation,  il  t.  xxyiii 
faut  d'abord  êty^e  caution  dans  le  sens  de  Varticle  2011  du  miw.  a 
code  civil;  b)  elle  appartient  à  la  caution  solidaire;  c)  la 
décharge  n'est  pas  nécessairement  complète;  d)  elle  n'a 
pas  lieu  lorsque  les  garanties  qu'a  fait  périr  le  créancier 
auraient  été  inefficaces  pour  la  caution  ,•  e)  Varticle  2037 
du  code  civil  ne  s'applique  pas  aux  droits  qui  naissent 
postérieurement  au  contrat  de  cautionnement;  f)  ni 
lorsque  le  créancier  a  négligé  d'acquérir  des  garanties 
auxquelles  la  caution  aurait  été  subrogée;  g)  mais  bien  s'il 
a  commis  la  faute  de  négliger  de  conserver  ses  droits  et, 
par  là,  préjudicié  à  la  caution;  h)  le  juge  apprécie  dans 
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quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  décharger  la  caution  lors- 
qu'elle est  elle-même  en  faute;  i)  pour  exister,  la  subro- 
gation doit  être  utile;  s)  V exception  de  subrogation  est 
péremptoire. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  4S0;  —  Panel,  fr., 
v°  Caution,  n°  820  ;  —  Guillouard,  n°  246  ;  —  Gauthier,  Subrog.,  n°  512. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  303)  que  le  tiers  détenteur  ne  peut 
pas  invoquer  l'article  2037  :  Dupret,  Rev.  de  dr.  étr.,  1845,  p.  401  ;  — 
Mourlox,  Subrogea.,  p.  528;  —  Gauthier,  Subrogat.,  n°  513;  —  AuBRYet 
Rau,  t.  IV,  §  429;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  825,  note  26;  —  Pont, 
n°  372;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  831  ;  —  Guillouard,  n°  247;  — 
Baudry-Lacaxtinerie,  n°  1187;  —  Hue,  t.  XII,  n°  252. 

Contra  :  Toullier,  t.  VII,  n°  172;  —  Troploxg,  n°  562;  —  Grenier, 
Eyp.,  t.  II,  n°  333;  —  Battur,  Hyp.,  n°  509. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  303;  que  la  caution  réelle  ne  jouit  pas 
du  bénéfice  de  l'article  2037,  Duraxtox,  n°  382  ;  —  Troploxg,  n°  561  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  80,  note  3  ;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  47  ;  —  Boileux, 
t.  VI,  p.  GS7:  —  Gauthier,  Subrogat.,  n°  512;  —  Poxt,  n°  371:  — 
Pand.  fr.,  v°  Caution,  nu  829. 

Contra  :  Mourlox,  Subrogat.,  p.  514;  —  Bertauld,  Subrogat.,  n°  159; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  698,  note  20. 

B 

Sic  Arxtz,  t.  IV,  n°  1534  ;  —  Bastiné,  Enregistr.,  n°  498;  —  Pand.  belges, 
t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  482;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cauti 
ment,  n°  87;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  382;  —  Goulox,  Quest.  de  dr., 
t.  II,  p.  59;  —  Rollaxd  de  Villargues,  v°  Cautionnement,  n°  155;  — 
Poxsot,  n°  329;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  763,  note  3;  —  Mourlox, 
Subrogat.,  p.  514;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  429,  note  19;  —  Poxt, 
n°  36S  ;  —  Colmet  de  Saxterre,  n°  2~2bis\  —  Pand.  fr.,  v°  Caution, 
n°  822;  —  Guillouard,  n°  243;  —  Baudry-Lagaxtixerie,  n°  1188;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  262. 

Trib.  Bruxelles,  28  juin  1897,  Pasic,  1898,  III,  10:  —  Paris,  4  janvier 
1884,  D.  P.,  1885,  2,  77;  —  Rouen,  5  novembre  1S87,  Rec.  arr.  Rouen, 
1888,  p.  11;  —  Cass.  Fr.,  19  janvier  1892,  Sir.,  1892,  1,  265. 

Contra,  :  Troploxg,  n°  557;  —  Toulluïr,  t.  VII,  p.  48. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  483;  —  Arxtz,  t.  IV, 
n°  1534;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  S76;  —  Poxsot,  n°  334;  —  Baudry- 
LACANTixERiE.n0  1182;  —  Guillouard,  n°  240. 

Pau,  21  janvier  1884,  D.  P.,  1SS5,  2,  77;  —  Aix,  11  décembre  1885, 
Bull.  arr.  Nîmes,  1SS5,  2,  268;  —  Cass.  Fr.,  2  février  1SS6,  D.  P.,  1S86, 
1,233. 
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D 

Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n»  486;  —  Ponsot,  n°  334; 

—  Guillouard,  n°  240;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1181;  —  Lyon-Caen, 
Sir.,  1896,  1,  65;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  92. 

Trib.  Bruxelles,  28  juin  1897,   Pasic,   1S98,  III,   10;  —  Gass.   Fr., 

2  février  1886,  D.  P.,  1SS6,  1,  233;  —  Pau,  21  janvier  1884,  D.  P.,  18S5, 

2,  77. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  4SS;  —  Arntz,  t.  IV, 
il»  1534;  —  Mourlon,  Répéi.,  t.  III,  n°  1161  ;  —  Massé  et  Vbrgé,  t.  V, 
p.  SS;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  429,  note  14;  —  Pont,  no  377;  — 
Dutruc,  Sir.,  1S62, 1, 30;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  841  ;  —  Guillouard, 
n°  239;  —Hue,  t.  XII,  n°  252;  —  Berthaui.d,  Subrpgat.,  n"  159;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  98. 

Gand,  27  décembre  1878,  Pasic.,  1S79,  II,  123. 

Contra  :  Ponsot,  n°334;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  382;  —  Troplong, 
:  —  Taulier,  t.  VII,  p.  47  ;  —  Gauthier,  Subrog.,  n  3  -loôbis  et  536; 

—  Boileux,  sur  l'art,  2037  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  HObis  ;  — 
Ponsot,  n°  334;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1179. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  4S9;  —  Pand.fr., 
\°  Caution,  n°  842;  —  Guillouard,  n°  239;—  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1179. 

Gand,  27  décembre  1S78,  pré 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1534;  —  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement, 
n°  490;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  112;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  686;  — 
Troplong,  n°  565;  —  Duranton,  d°  3S2;  —  Duvergier,  t.  II,  p.  276;  — 
Pont,  n°  380  ;  —  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  Ier,  p.  577  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  763,  note  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  429,  note  12;  —  Ponsot, 
n°  332;  —  Pand  fr.,  \°  Caution,  n°  846;  —  Gauthier,  n°  521  ;  —  Guil- 
louard, n°  234  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n03 1176  et  1181  ;  —  Hue,  t.  XII, 
noa  250  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cautionnement,  n°90. 

Bruxelles,  3  juillet  1889,  /.  Trib.,  1889,  p.  919;  —  Bruxelles,  3  août 
1886,  Pasic,  1887,  II,  307;  —  Anvers,  3  février  1893,  Pasic,  1893,  III,  179; 
—  Bruxelles,  11  février  1SSS,  /.  Trib.,  1888,  p.  533;  —  Liège,  21  décembre 
1888,  /.  Trib.,  18S9,  p.  296;  —  Gass.  Fr.,  2  décembre  1895,  D.  P.,  1896, 1, 
255;  —  Paris,  23  novembre  1886,  /.  des  faill.,  18S7,  p.  14;  —  trib.  Mar- 
seille, 19  janvier  1887,  Rec  Marseille,  18S7,  p.  100;  —  trib.  Lyon,  2  avril 
Mon.  jud.  Lyon,  7  avril  1887;  —  Cass.  Fr.,  3  janvier  1888,  D.  P., 
1SSS,  1,  36;  —  Nancy,  22  décembre  1900,  D.  P.,  1901,  2,  434;  -  Cass.  Fr., 
31  juillet  1900,  D.  P.,  1901,  1,  275. 

Comp.  Mourlon,  Subrog.,  p.  518  ;  —  Labbé,  Sir.,  1S85, 1,6;  —  Toullier, 
t.  VII,  a"  172. 
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H 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  496;  —  Pand.  fr., 
v°  Caution,  n°  868;  —  Guillouard,  n°  237;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1177. 

Comm.  Gand,  17  mai  1879,  Cl.  et  Bonj  ,  t.  XXIX,  p.  709;  —  Charleroi, 
14  février  1882,  Pasic,  18S3,  III,  275;  —  trib.  Bruxelles,  16  avril  1870, 
/.  enreg.  belge,  1879,  p.  35S;  —  Gass.  Fr.,  22  décembre  1886,  D.  P.,  1S87, 
1,  387;  —  trib.  Bordeaux,  27  juillet  1886,  /.  arr.  Bordeaux,  1886,  2,  126; 
—  Cass.  Fr.,  19  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  1,  89. 


Sic  Guillouard,  n°  236  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  251;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Cautionnement,  n°  96. 
Comp.  Pont,  t.  II,  n°  382. 

d 

Sic  Guillouard,  n°  242;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1180;  —  Hue, 
t.  XII,  n»  249. 
Cons.  Cass.  Fr.,  24  octobre  1888,  D.  P.,  1889,  1,  52. 


X°  2.  Applications. 

t.  xxyin        267.   a)  L'article  2037  du  code  civil  s  applique  à  la 

1  321.       régie  qui  perd,  par  le  fait  d'un  préposé,  les  droits  et 

privilèges  auxquels  la   caution  ne  peut  succéder;  b)  la 

caution  est  déchargée  quand,  dans  une  vente  au  comptant, 

le  vendeur  délivre  sans  être  payé  et  en  accordant  terme; 

c)  la  caution  est  déchargée  lorsque  le  créancier  donne 

mainlevée  de  V hypothèque  ou  substitue  une  hypothèque 

spéciale  à  une  hypothèque  générale;  d)  ou  lorsqu'il  néglige 

de  prendre  ou  de  renouveler  l'inscription;  e)  il  n'en  est 

pas  de  même  par  cela  qu'il  ne  demande  pas  la  séparation 

de  patrimoines  ;  f)  ou  parce  quil  demande  la  déclaration 

de  faillite  du  débiteur. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  512. 
Paris,  12  avril  1894,  Ann.  dr.  comm.,  1894, 1,  69. 


Voy.  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  843;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1176; 
-  Guillouard,  nos  235  et  238. 
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Sic  THiRY.t.  IV,  n°  266;  —  Pand.  fr.,  v°  Caution,  n°  847  :  —  Gauthier, 
Subroff.,  n°  521. 

D 

Sic  Panel,   belges,  t.  XVI,   v°   Cautionnement,   n°  513;  —  Pand.  fr., 
\°  Caution,  n°  855. 
Liège,  26  octobre  1898,  Pasic,  1S99,  II,  122. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement,  n°  514;  —  Pond,  fr., 
v°  Caution,  n°  S61;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1176;  —Dali..,  Rép., 
Supp.,  v°  Cautionnement,  n°  97. 


TITRE  XVI 

Des    transactions. 
CHAPITRE    PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 
SECTION  Ire.  —  Définition  et  caractères. 

t.  xxvm        268.   a)  La  transaction  suppose  un  droit  douteux; 

""ko."3    b)  ce  cas  existe  lorsque  les  parties  ont  des  doutes  même 

non  fondés  juridiquement;  c)  les  parties  peuvent  transiger 

après  un  jugement  ;  d)  pour  qu'il  y  ait  transaction,  il  faut 

que  chacune  des  parties  renonce  à  une  partie  de  ses 

prétentions  ;  e)  la  transaction  est  un  contrat  synallagma- 

iique;  f)  la  qualification  donnée  'par  les  parties  peut  être 

écartée. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1537;  —  Accarias,  Transact.,  p.  170;  —  Champion- 
mère  et  Rigaud,  t.  Ier,  n°  608  ;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  n°  569;  — 
Durantox,  t.  XVIII,  n°  535;  —  Rigal,  Transactions,  p.  50;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  418,  note  2;  —  Guillouard,  nos  11  et  60;  —  Baudry-Lacax- 
tixerie,  2e  édit.,  Transact.,  n°s  1200  et  1259  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  276. 

Contra  :  Marbeac,  Transact.,  n°  166. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1537;  —  Accarias,  Transact.,  n°  170;  —  Durantox, 
t.  XVIII,  n°  395;  —  Colmet  de  Saxterre,  t.  VIII,  n°  211bis\  —  Guil- 
louard, n°  12;  — Fuzier-Hermax,  Code  civil,  t.  IV,  p.  750,  n°  7;  — 
Baudry-Lacaxtinerie,  n°  1202  ;  —  Troplong,  n°  6;  —  Hue,  t.  XII,  n°  276; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  6. 

Cass.  Fr.,  2  juillet  1895,  Sir.,  1895, 1,  311. 

Comp.  Pont,  t.  II,  n°*  570  et  683. 
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Doctrine  et  jurisprudence  conformes.  Acide  Cass.  Fr.,  12  novembre 
1902,  D.  P.,  1902,  i.ï 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  nos  1536  et  153S;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  269;  —  Guillouakd, 
Transact.,  nos  6  et  10;  —  Hue,  t.  XII,  n°  274,  et  les  auteurs,  sauf 
Marbeau,  Transact.,  n°  13. 

Bruxelles,  17  novembre  1891,  Pasic,  1S'.»2,  II,  172;  —  Anvers,  30  avril 
1893,  Jur.  Anvers,  1S93,  1,  380. 

E 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1536;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1206;  — 
Glillouard,  n°  7;  —  Hue,  t.  XII,  n°  274. 

Cass.  Fr.,  3  janvier  1SS3,  D.  P.,  1883,  1,  457;  —  Cass.  Fr.,  24  décembre 
1900,  D.  P.,  1901,  1,  135. 

F 

Voy.  Ciiampionxiére  et  Rigaud,  t.  Ier,  nos  634  et  G77;  —  Guillouakd, 
nos  14  et  31;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  7. 
Cass.  Fr.,  25  octobre  1892,  D.  P.,  1893,  1,  17. 


SECTION  II.  —  Des  conditions  de  validité  des  transactions. 
§    1er.     Du    CONSENTEMENT. 

209.   a)  Les  principes  généraux  s  appliquent  ;  b)   le    T.  xxvin 

consentement  peut  être  donné  par  prête-nom  ;  c)  les  vices       33k 
du  consentement  rendent  la  transaction  annulable ,  en  prin- 
cipe; d)  l'erreur  sur  la  personne  n'entraîne  inexistence  du 
contrat  que  si  elle  emporte  une  erreur  sur  l'objet  de  la 
transaction. 

D 

Cons.  Glillouard,  n°  139;  —  Baudry-Lacantixerie,  n°  1245;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  327  ;  —  Accarias,  Transact.,  n°  155. 

§    2.    De    LA    CAPACITÉ. 

270.  a)  Il  faut  la  capacité  d'aliéner;  b)  l'héritier  n'est  ^333336 
pas  lié  par  les  transactions  conclues  par  l'héritier  apparent. 

A 
Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1539;  —  Thiry,  t.  IV,  nu  273;  —  Glillouard,  n°  34; 
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—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1227;  —  Pont,  t.  II,  n°  510;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  285,  et  les  auteurs,  sauf  Mourlon,  t.  III,  n°  1175. 

B 

Voy.  suprà,t.  III,n°302,B.  —  Acide  conf.  Marcadé,  sur  l'art.  137,  n°  4; 

—  Pont,  t.  II,  n°  5S0;  —  Accarias,  Transact.,  n°  127;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  286. 

Contra  :  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Héritiers,  §  3;  —  Toullier,  t.  VI, 
n°  54,  et  t.  VII,  n°s  29  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  420,  note  1  ;  t.  VI, 
§  61G;  —  Demolombe,  t.  II,  n°  239;  —  Marbeau,  Transact.,  n°s  125  et 
suiv.;  —  Guillouard,  n°  53;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1231. 

Et  Cass.  Fr.,  10  avril  188S,  D.  P.,  1S89,  1,  27S. 

N°  1.  Des  incapables. 

271.  a)  Pour  transiger,  la  femme  mariée  doit  être 
autorisée;  b)  la  femme  séparée  de  biens  peut  transiger 
relativement  à  son  mobilier;  c)  la  femme  marchande 
publique  peut  transiger  relativement  à  son  commerce  ; 
d)  la  femme  dotale  ne  peut  pas  transiger  sur  ses  droits 
immobiliers  ;  e)  est  annulable  la  transaction  faite  par  le 
mineur  non  émancipé;  f)  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas 
transiger  ;  g)  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  transiger 
avec  son  tuteur  sur  le  compte  de  tutelle  que  conformément 
à  V article  472  du  code  civil;  h)  les  interdits  ne  peuvent 
pas  transiger  ;  i)  les  personnes  sous  conseil  judiciaire  ne 
le  peuvent  qu'avec  V assistance  de  leur  curateur;  j)  en 
Belgique,  les  communes  peuvent  transiger,  mais,  en  géné- 
ral, à  charge  d'approbation  par  la  députation  perma- 
nente; k)  les  conseils  provinciaux  peuvent  faire  des 
transactions  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  francs;  au  delà, 
le  gouverneur  peut  les  subordonner  à  l'approbation  royale; 
l)  renvoi  au  droit  administratif  quant  aux  établissements 
publics  ;  m)  la  nullité  des  transactions  consenties  par  des 
incapables  est  relative  ;  n)  il  est  douteux  que  cette  règle 
s'applique  aux  personnes  civiles. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  273  ;  —  Demolombe,  t.  IV,  n°  159;  —  Golmet  de 
Santerre,  t.  VIII,  n°  219bis;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  409;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  510:  —  Marbeau,  Transact.,  n°  94;  —  Troplong,  n°  51:  — 
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Guillouard,  Contr.  de  mar.,  t.  III,  n°  1208;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1230;  —  Hoc,  t.  XII,  n°  291. 
Contra:  Guillouard,  Transact.,  n°  49;  —  Pont,  t.  II,  n°  515. 


Sic  Guillouard,  n°4S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1229;  —  Hue,  t.  XII, 

n°  201. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  1230;  —  Guillouard,  Transact.,  n°  50. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  273;  —  Fréminville,  Minorité,  t.  II,  n°  764;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  1229. 
Yerviers,  15  février  18S2,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  35S. 
Comp.  Carré,  Compct.,  t.  V,  n°  375,  et  Proc,  n°  3251. 


Voy.  suprà,  t.  II,  n°  4S4,  j.  —  Adde  Guillouard,  n°  43:  —  Pont, 
Petits  contr.,  t.  II,  n°  520;  —  Accarias,  Transact.,  n°  107. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  des  objets  d'administration,  Thiry,  t.  IV, 
no  273;  —  Marbeau,  Transact.,  n»  67;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1229. 

G 
Voy.  Guillouard,  n°  45:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1234. 

H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  273;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1229;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  288. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v°  Conseil  judiciaire,  n°  389;  — Guillouard, 
n°  46;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  122S;  —  Hue,  t.  XII,  n°  2S9. 


Voyez,  pour  la  France,  les  articles  68  et  90  de  la  loi 
du  o  avril  1884  et  le  décret  du  22  frimaire  an  xn,  en  ce 
qui  concerne  les  communes.  Quant  aux  départements, 
voyez  la  loi  du  10  août  1871,  art.  46. 

M 

Sic  Marbeau,  n°  292;  —  Bonfils,   Transact.,  p.  230;  —  Guillouard, 
n°  59:  —  Baudry-Lacantlnerie,  n°  1240. 
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N 

Comp.  Pont,  t.  II,  n°  532;  —  Guillouard,  nos  59,  75  et  165;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1240. 

Et  Lyon,  2  janvier  1891,  sous  Cass.  Fr.,  7  novembre  1892,  D.  P.,  1S93, 
1,  61;  —  Aix,  2-1  juillet  1893,  Sir.,  1S95,  2,  169. 

N°  2.  Des  insolvables. 

2Î2.  a)  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 

les  faillis  sont  incapables  de  transiger;  B)peut  être  annulée 

la  transaction  frauduleusement  consentie  par  le  déconfit; 

c)  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  le 

saisi  ne  peut  plus  transiger  en  ce  qui  concerne  les  biens 

saisis. 

B 

Voy.  Guillouard,  n°  57;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1233;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  38. 

C 

Gons.  Guillouard,  n°  57:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  39. 

]S°  3.  Des  admlmstrateurs. 

273.  a)  Ne  peuvent  pas  transiger ,  les  administrateurs 
légaux  ;  b)  ainsi,  les  administrateurs  provisoires  des  biens 
d'un  absent;  c)  le  père  administrateur  légal  peut  transige/' 
si  le  tribunal  l'y  autorise;  d)  le  tuteur  ne  peut  transiger 
quen  remplissant  les  formalités  légales  ;  e)  le  mari  admi- 
nistrateur légal  ne  peut  pas  transiger  ;  f)  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  autoriser  V héritier  bénéficiaire  à  tran- 
siger ;  g)  le  curateur  de  faillite  peut  transiger  sous  les 
conditions   déterminées  par   V article  492  de  la   loi  du 

28  avril  1851 

B 

Voy.  suprà,  t.  Ier,  n°  333.  —  Adde  Demolombe,  t.  II,  n°  115;  —  Pont, 
Petits  contr.,  t.  II,  n°  561  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  153;  —  De  Molt, 
Absents,  p.  431  ;  —  Plasman,  Absents,  t.  Ier,  p.  207;  —  Guillouard,  n°  54; 
—  Demante,  t.  Ier,  n°  15S;  —  Accarias,  Transact.,  n°  123. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  32. 

C 
Voy.  suprà,  t.  II,  n°  249,  c.  —  Adde  conf.  Pont,  Petits  contrats,  t.  II, 
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n°  500   —  Marcadé,  sur  l'art.  3S9,  appendice;  —  Guillouard,  n°  42  :  — 
Baudry-Lacantinerie,  Transact.,  n°  1238. 

Gomp.  Hue,  t.  XII,  n°  290,  pour  la  capacité  sans  formalités. 

Cons.  Bordeaux,  24  janvier  1901,  D.  P.,  1902,  2,  377. 

D 

Voy.  Pand.  oelges,  t.  LXV,  v°  Mineur  d'âge,  n°  1 
Verviers,  4  février  1891,  Pand.pér.  belges,  1891,  n°  1764. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  273;  —Guillouard,  n°  52;  — Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  1237;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  31. 
Comp.  Pont,  t.  II,  n°  546. 

F 

Voy.  suprà,  t.  III,  n°  332,  B.  —  Cons.  Pont,  t.  II,  n°  565;  —  Guillouard, 
n°  55. 

G 

Sic  Cass.  B.,  28  janvier  1881,  Pasic,  1SS1,  I,  S6. 

Voyez,  en  France,  les  articles  487  et  535  du  code  de 
commerce  pour  l'état  de  faillite,  et  l'article  7  de  la  loi  du 
4  mars  1889  pour  l'état  de  liquidation  judiciaire. 


§  3.  De  l'objet  des  transactions. 

274.  a)  On  peut  transiger  sur  des  droits  éventuels  ou 
conditionnels  ;  b)  et  sur  des  délits;  c)  mais  non  sur  des 
droits  qui  sont  hors  du  commerce;  d)  par  exemple,  sur 
Xétat  des  personnes  ;  e)  ...  mais  bien  sur  les  droits  pécu- 
niaires qui  y  sont  attachés  ;  f)  si  la  transaction  porte  à  la 
fois  sur  l'état  et  les  di^oits  pécuniaires,  elle  sera  nidle  pour 
le  tout  si  les  clauses  sont  indivisibles;  g)  la  puissance 
paternelle,  étant  d'ordre  public,  est  soustraite  aux  trans- 
actions; h)  de  même,  la  tutelle;  i)  on  ne  peut  pas  transiger 
sur  les  nullités  du  mariage;  j)  ou  sur  les  traités  secrets 
des  offices  ;  k)  on  peut  transiger  sur  la  question  de  savoir 
si  une  rente  est  foncière  ou  féodale  ;  l)  la  femme  dotale  ne 
peut  pas,  même  avec  autorisation,  transiger  sur  ses  droits 
dotaux  immobiliers  ;  m)  ...  mais  bien  sur  ses  droits  mobi- 
liers ;  n)  les  transactions  sur  une  succession  non  ouverte 
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sont  inexistantes  ;  o)  on  ne  peut  pas  transiger  sur  les  ali- 
ments dus  en  vertu  de  la  loi  ;  p)  mais  bien  sur  ceux  qui 
sont  dus  en  vertu  de  conventions  ou  de  testaments. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  272;  —  Guillouard,  n°  62  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1277. 

B 

Jugé  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  une  transaction  licite, 
l'engagement  de  retirer  une  plainte  moyennant  une  somme  :  trib.  Seine, 
10  novembre  1887,  Gaz.  du  pal.,  1888,  1,  127.  —  Voy.  Cass.  Fr  ,  17  juillet 
1884,  D.  P.,  1SS5,  1,  92.  —  Cons.  Ht  c,  t.  XII,  n°  310. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  272  ;  —  Guillouard,  n°  61  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1261;  —  Hue,  t.  XII,  n°  305. 

D  &  E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  272;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1541;  —  Guillouard, 
nos  67  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  1261  et  1269;  —  Hue,  t.  XII, 
nos  305  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n08  44  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  13  novembre  1883,  D.  P.,  1884,  1,  103;  —  trib.  Marseille, 
26  janvier  1SS9,  Gaz.  dupai.,  1SS9, 1,  66;  —  Orléans,  3  août  1892,  D.  P., 
1893,  2,  201. 

F 

Gonf.,  sur  le  principe,  Guillouard,  nos  71  et  76  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°*  1273  et  1281  ;  —  Hue,  t.  XII,  n"  307. 

Cass.  Fr.,  5  février  1895,  D.  P.,  1895,  1,  199;  —  trib.  Tours,  23  juin 
1891,  Gaz.  dupai.,  1891,  2,  240;  —  Cass.  Fr.,  25  novembre  1901,  D.  P., 
1902,  1,  31. 

Voy.  aussi  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  46. 

G  &  H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  272  ;  —  Guillouard,  n°  72  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1261;  —  Hue,  t.  XII,  n°  30S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact., 
nos  52  et  53. 

J 

Sic  Guillouard,  n°  76;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1275  :  —  Hue,  t.  XII, 
n°  302;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  63. 

K 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  1279. 
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Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  272  :  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1277. 
Lyon,  26  mars  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  22  juillet  1S86. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Aliments,  nos  32  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV, 
]i°  272:  —  Hue,  t.  XII,  n°  303;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  a0  54, 
et  les  auteurs,  sauf  Merlin,  Répert.,  §  S,  n°  2. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  272;  —  Pand.  belges,  t.  VII, v°  Aliments,  n°219bis; 
—  Troplong,  n°s  97  et  9S;  —  Hue,  t.  XII,  n°  303;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Transact.,  n°  55. 

Contra,  pour  la  prohibition,  Arntz,  t.  IV,  n°  1541;  —  Duranton, 
t.  XVIII,  n°  403;  —  Carré,  n°  3264;  —  Marbeau,  Transact.,  n°  112;  — 
Pont,  t.  II,  n°  613;  -  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  420,  note  21  ;  —  Guillouard, 
n°  79;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1272. 


§  4.   Formes. 

215.  a)  La  transaction  n'est  pas  un  contrat  solennel;  t.  xxvin 
b)  renvoi  au  titre  de  la  Tutelle  pour  les  transactions  faites  "^f7  a 
par  le  tuteur;  c)  et  au  code  de  procédure  pour  les  transac- 
tions sur  la  poursuite  en  faux  incident;  d)  si,  faite  sous 
seing  privé,  la  transaction  na  pas  observé  les  formes  de 
V article  1325  du  code  civil,  elle  existe;  mais  la  preuve 
littérale  fait  défaut;  e)  la  transaction,  même  entre  com- 
merçants, ne  peut  être  établie  par  la  correspondance  ; 
f)  les  jugements  d'expédient  constatant  des  transactions 
judiciaires  doivent  réunir  les  conditions  d'existence  et  de 
validité  des  transactions  ;  g)  est  valable  en  la  forme,  la 
transaction  actée  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  qui 
concilie  les  parties  ;  h)  mais  non  celle  dont  le  greffier  d'un 
tribunal  dresserait  acte  lors  de  la  comparution  des  parties. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1542;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  274;  —  Guillouard,  n°  81  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1219;  —  Marbeau,  n°  203;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  281;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  14. 

Bruxelles,  10  juillet  1896,  Pasic,  1898,  II,  55. 
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D 

Sic  Guillouard,  n°  90;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1225;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  283. 

Paris,  31  décembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  360. 

£ 

Contra  :  Guillouakd,  n°  90;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1217:  — 
Hue,  t.  XII,  n°  283. 

F 

Sic  Liège,  16  juillet  1891,  Paad.  pér.  belges,  1S91,  n°  1673. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que  les  jugements  d'expédient  doivent 
être  attaqués,  non  par  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  mais  par  les 
voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décisions  judiciaires,  Pand.  belges, 
t.  LVI,  v°  Jugement  d'expédient,  nos  17  el  suiv  ;  —  Lefas,  Jurid.  gracieuse, 
p.  69;  —  Appleton,  Jugement  d'expéd.,  p.  12;  —  Garsonnet,  t.  V,  §  1222; 
—  Pont,  t.  II,  n°  493;  —  Giillouard,  n°  24;  —  Hue,  t.  VIII,  n°  304;  t.  XII, 
n°  284. 

Comp.  Garsonnet,  t.  III,  §  449  ;  —  Labbé,  Sir.,  1SS0,  1,  161;  —  Gons. 
Courtrai,  24  mars  1SS3,  Pasic,  1883,  III,  160. 


Sic  Guillouard,  n°  91;  —  Pont,  t.  II,  nos  494  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1211  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  283. 

Douai,  19  novembre  1S90,  D.  P.,  1891,  2,  133;  —  Cass.  Fr.,  19  février 
1889,  D.  P.,  18S9,  5,  458. 

Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  nos  23  et  24. 

Comp.  Limoges,  28  juillet  1877,  D.  P.,  1S79,  2, 140. 

H 

Sic  Guillouard,  n°  91  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1213. 

t.  xxvui  276.  a)  En  principe,  la  transaction  ne  peut  pas  se 
n°379*a  prouver  par  témoins;  b)  même  en  matière  de  commerce; 
c)  ou  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  d)  il  en  est  autrement  en  cas  de  perte  de  Vacte  qui 
avait  été  dressé  pour  constater  la  transaction;  e)  la  trans- 
action peut  être  'prouvée  par  l'aveu;  f)  et  par  l' interroga- 
toire sur  faits  et  articles;  g)  et  aussi  par  le  serment 
décisoire. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  274;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  707,  note  6;  — 
Dubanton,  t.  XVIII,  n°  406  ;  —  Pont,  t.  II,  n°  501  ;  —  Troplong,  m0  27  ; 
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—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  420;  —  Guillouard,  n°  84;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  1219  ;  —  Hcc,  t.  XII,  n°  281  ;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Transact., 
n°  15. 

Contra  :  Malleville,  Codeciv.,  sur  l'art.  2044. 

B 

Sic  Pont,  t.  II,  n°  500;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  420,  note  9;  — 
Guillouard,  n°  Sôbis. 

Trib.  Gand,  27  avril  1878,  Pasic,  1878,  III,  352;  —  Anvers,  27  juin  1894, 
Jur.  Anvers,  1895,  1,  84;  —  Gand,  9  décembre  1S96,  Bélg.jud.,  1898, 
p.  359;  —  Bourges,  17  février  1S96,  Gaz.  dupai.,  1896,  1,025. 

Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  comm.,  t.  III,  n°  52;  — 
Massé,  Dr.  comm.,  t  IV,  n°  2695;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  767,  note  6; 

—  Denisse,  Ana,  dr.  comm.,  1895,  p. 
Paris,  13  juin  1S94,  D.  P.,  1894,  2,  498. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  274;  —  Aubry  et  Rai;,  t.  IV,  §  420,  note  8;  — 
Demolombe,  t.  XXX,  n°  109;  —  Taulier,  t.  VI,  n°  544;  —  Troplong, 
n°  30;  —  Marbeau,  n03  203  et  suiv.;  —  Rigal,  p.  17;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  767,  note  6;  —  Guillouard,  n°  86;  —  Latreille,  Rev.  crit.,  1865, 
p.  198;  —  Bouvier,  Tr. preuves,  n°  138;  —  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n°  41;  —  Hue,  t.  XII,  n°  2S1. 

Verviers,  4  décembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  64;  —  Anvers,  27  juin 
1894,  Jur.  Anvers,  1895,  1,  84  ;  —  Limoges,  28  juillet  1877,  D.  P.,  1S79, 
2, 140;  —  Paris,  30  novembre  1876,  D.  P.,  187S,  2,  64. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1542  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  IV,  p.  252,  n°  68;  —  Pont,  t.  II,  n°  502,  et  Rev.  crit.,  1864,  p.  484; 
1865,  p.  201;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  218his\  —  Baudry- 
Lacantinerle,  n°  1222. 

Et  Gand,  9  décembre  1896,  Belg.  jud.,  1898,  p.  359;  —  Cass.  Fr.,  8  jan- 
vier 1879,  D.  P.,  1879,  1,  128  ;  —  Cass.  Fr.,  19  octobre  1885,  D.  P.,  1886, 
1,  416;  —  Lyon,  8  mai  1S79,  D.  P.,  1881,  2,  26;  —  trib.  Annecy,  8  mars 
1888,  Pand.  franc.,  1SSS,  2,  284;  —  Bourges,  17  février  1896,  Gaz.  du 
pal.,  1896, 1,  625;  — trib.  Cosne,  15  juin  1895,  Ann.  dr.  comm.,  1895,  p.  68. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  274;  —  Guillouard,  n°  85  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1222;  —  Hue,  t.  XII,  n°  282;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  18. 

£ 

Sic  Arntz,  t,  IV,  n°  1542;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  274;  —  Guillouard, 
n°  87;  —  Marbeau,  Transact.,  n°  203;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1220; 
—  Hue,  t.  XII,  n°  282;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  22. 

Trib.  Annecy,  S  mars  1888,  Pand.  franc.,  188S,  2,  284. 

SUPPL.  — t.  vu.  22 
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Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1542;  —  Guillouard,  n°  89;  —  Marbeau,  nos  203 
et  214;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  406;  —  Pont,  t.  II,  n°  506;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  g  420,  note  7;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1220;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  282;  —  Dall.,  Rép., Supp.,  v°  Transact.,  n°  22. 

Comp.  Troplong,  u°  378. 

G 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  274;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1542;  —  Rigal,  Transact., 
p.  19;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  406;  —  Pont,  t.  II,  n°  507;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  g  420;  —  Guillouard,  n°  88;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII, 
n°  21Sbis;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1221;  —  Marbeau,  n°  203;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  282;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  21. 

Contra  :  Troplong,  n°  37S. 


CHAPITRE  II. 

DES  EFFETS  DE  LA  TRANSACTION. 

§  1er.  De  la  clause  pénale  ajoutée  a  la  transaction. 

t.  xxviii        2Î'?.  à)  En  thèse  générale,  on  ne  peut  pas,  sauf  inten- 
n° 382° a    ti°n  contraire,  cumuler  la  peine  et  le  principal;  b)  la 

peine  nest  jjas  encourue  par  cela  seul  que  l'une  des  parties 

demande  la  nullité  de  la  transaction. 

A 

Voy.  suprà,  t.  V,  n°  100,  c. 

Acide  Arntz,  t.  IV,  n°  1544  :  —  Guillouard,  n06 125  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  il»  1295;  —  Hue,  t.  XII,  n°  312. 
Contra  :  Marbeau,  Transact.,  n°  1S0. 

§  2.  De  la  transaction  considérée  comme  chose  jugée. 

t.  \wni        *£?H.  a)  Tant  que  subsiste  la  transaction,  il  n'y  a  plus 

a    de  litige;  elle  donne  lieu  à  une  exception  analogue  à  celle 

de  la  chose  jugée;  b)  il  faut  V  identité  juridique  des  parties; 

c)  Varticle  2050  du  code  civil  se  rattache  à  la  condition 

d'identité  de  l'objet;  d)  il  faut  identité  d'objet  et  de  cause  ; 

e)  en  cas  de  doute,  t interprétation  doit  être  restrictive  ; 

f)  le  juge  du  fond  interprète  souverainement  les  transac- 
tions; g)  sauf  s  il  se  trompe  sur  les  véritables  caractères 
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du  contrat  ou  sur  ses  conséquences  légales,  en  commettant 
une  erreur  de  droit. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  275;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1546;  —  Accarias, 
Transact.,  n°  149;  —  Hoc,  t.  XII,  nos  319  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°95; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  G6. 
Bordeaux,  23  mai  1892,  D.  P.,  1894,  2,  11. 

Jugé  que  la  transaction  met  lin  au  procès,  mais  que  le  juge  reste  saisi 
tant  que  l'affaire  n'est  pas  rayée  du  rôle  :  Liège,  24  février  1890,  Behj. 
iud.,  1890,  p.  27S. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  275;  —  Arntz,  t.   IV,  n°  1546;  —  Dali..,  Rép., 
Supp.,  v°  Transact.,  n°  69. 
Aiion,  4  lévrier  1S97,  Cl.  etBoNJ.,  t.  XLVI,  p.  338. 

C 
Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°275. 

D 
Sic  Arntz  et  Thiry,  Ioc.  cit. 

E 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  nos  12S7  et  suiv.; 

—  Guillouard,  n°  121. 

F 

Sic  Guillouard,  nos  31  et  122;  —  Baudry-Lacantinlrie,  ncs  1214  et 
12S8;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n03  88  et  suiv. 

Cass.  B.,  28  mai  1896,  Pasic,  1896,  I,  206;  —  Cass.  Fr.,  2  juillet  1895, 
D.  P.,  1S95,  1,  511;  —  Cass.  Fr.,  27  mars  1S89,  D.  P.,  1890,  1,  255;  — 
Cas.-.  Fr.,  9  décembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  325;  —  Cass  Fr.,  26  avril  1880, 
D.  P.,  1881,  1,  12;  —  Cass.  Fr.,  25  juillet  1881,  Sur.,  1882,  1,  168;  — 
Cass.  Fr.,  7  août  1862,  D.  P.,  1883,  1,  360;  —  Cass.  Fr.,  21  juillet  1884, 
D.  P.,  1885,  1,  471  ;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  18S9,  D.  P.,  1891,  1,  7;  — 
Cass.  Fr.,  23  février  1892,  Sir.,  1S92,  1,  313  ;  —  Cass.  Fr.,  23  mars  1897, 
D.  P.,  1897,  1,256. 

G 

Sic  Guillouard,  n°  32;  —  Baudry-Lacantinerle,  n03  1214  et  1288. 

Cass.  Fr.,  1er  juillet  1S79,  Sir.,  1880,  1,  106;  —  Cass.  Fr.,  23  février 
1892,  D.  P.,  1892,  1,  150;  —  Cass.  Fr.,  11  novembre  1884,  D.  P.,  1885, 
1,  116. 

§  3.   La  transaction  est-elle  déclarative 
ou  translative  de  droits  l 

279.  a)  Elle  est  simplement  déclarative;  b)  s'il  y  a    t.  nwiii 
convention  sur  un  droit  certain,  il  peut  y  avoir  transla-     n°3093  a 
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tion  de  propriété,  mais  la  transaction  qui  contient  cette 
convention  n'est  pas,  elle,  translative  ;  c)  la  transaction 
n'est  pas  un  juste  titre  en  matière  de  prescription  ;  d)  elle 
ne  donne  pas  lieu  à  garantie;  e)  elle  nest  pas  soumise  à  la 
transcription  ;  f)  elle  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe 
d'enregistrement;  g)  si  elle  contient  une  obligation  de 
somme,  celle-ci  donne  lieu  à  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1546;  —  Thirt,  t.  IV,  n°  276;  —  Championxière 
et  Rigaud,  Si'.pp.,  n°  27;  —  Valette,  Mélanges,  t.  Ier,  p.  208  et  440; 
Pont,  t.  II,  n»  630;  —  Aubry  et  Ral\  t.  IV,  §  421  ;  —  Troplong,  n°  7;  - 
Marbeau,  n°  175;  —  Guillouard,  n°  111;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1302  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Transact.,  n°  9. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre.  t.  VIII,  n°  291bis;  —  Mourlon, Rev.prat., 
1863,  p.  321,  et  Transcript.,  n°s  72  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°s  322  et  suiv. 

B 
Voy.  Thiry,  t.  IV,  n»  278. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  277;  —  Gullocard,  n°  117;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n»  1305;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  321,  note  19;  —  Pont,  n°  639; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  10. 

Contra  :  Hue,  t.  XII,  n°  324. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  277  ;  —  Guillouard,  n°  1 13  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  1306;  —  Valette,  Rev.  étr.,  1S43,  p.  235;  —  Dall.,  Rép.  Supp., 
v°  Transact.,  n°  11. 

E 

Sic  Rivière  et  Huguet,  Transcript.,  nos  20  et  suiv.;  —  Rivière  et 
François,  ExpAicat.  loi  23  mars  1855,  n°  8;  —  Gauthier,  Transcript., 
n°82;  —  Troplong,  Comment,  transcript.,  n°70;  —  Flandin,  TranscripA., 
t.  Ier,  n°  329;  —  Berger,  Transcript.,  nos  100  et  suiv.;  —  Verdier, 
Transcript.,  t.  Ier,  n°  119;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  n°  209;  —  Guillouard, 
n°  115;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1305;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Transact.,  n°  12. 

Pau,  10  août  1891,  D.  P.,  1S92,  2,  543;  —  Bordeaux,  17  mars  1892, 
D.  P.,  1S93,  2,  182  ;  —  Orléans,  23  novembre  1893.,  D.  P.,  1894,  2,  2S7. 

Contra  :  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  54;  —  Lesenne,  Loi  1855, 
n°  3S;  —  Mourlon,  TranscripA.,  t.  Ier,  n°  75;  t.  II,  n°  547;  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  VIII,  n°  2816w  ;  —  Accarias,  Transact.,  n°  144:  — 
Hue,  t.  XII,  n»  324. 
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En  Belgique,  la  difficulté  est  plus  délicate,  l'article  1er 
de  la  loi  hypothécaire  soumettant  à  la  transcription, 
quant  aux  tiers,  les  actes  déclaratifs  de  droits  réels 
immobiliers.  Ces  termes  sont  d'une  telle  généralité  que 
l'on  peut  hésiter  à  n'en  faire  l'application  qu'aux  actes  de 
partage,  lesquels  ont  surtout  attiré  l'attention  du  légis- 
lateur, il  est  vrai,  mais  sans  qu'il  en  résulte  une -limi- 
tation qui  présenterait  d'ailleurs  des  dangers  pour  les 
tiers. 

F 

Sic  Bastiné,  Dr.  fiscal,  n°  630;  —  Chami'Ionnière  et  Rigaud,  t.  Ier, 
n°  602;  —Valette,  Mélanges,  t.  Ier,  p.  208;  —  Pont,  Pet.  contr.,  t.  II, 
n°  634;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Transact.,  n°  105;  —  Demante, 
.  enreg.,  t.  Ier,  n°  322;  —  Clerc,  t.  II,  n°  2543;  —  Flandin, 
Transcript.,  t.  Ier,  n°  331;  —  Troplong,  n°  7;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
?•  421,  note  13;  —  Guillouard,  i."  116;  —  Baudry-Lacantinp;rie,  n°  1308; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  V.  p.  85. 

Gomp.  Hue,  t.  XII,  n°  337. 


§  4.   De  l'indivisibilité  des  transactions. 

280.  a)  Elles  ne  peuvent  pas  être  annulées  pour  partie   T-0MJIM 
et  maintenues  pour  partie,  sauf  preuve  d'intention  con-       402. 
traire;  b)  cette  intention  est  une  question  de  fait  apparte- 
nant au  juge  du  fond. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1547;  —  Marbeau,  Transact.,  n°  23;  — Rigal, 
Transact.,  p.  15;  —  Bonfils,  Transact.,  n°  280;  —  Guillouard,  nos  19, 
108  et  167;  —  Baudry-Lacantinerie,  nu  1280;  —  Hue,  t.  XII,  n°3  280 
et  335. 

Trib.  Bruxelles,  2  février  1881,  Belg.  jud.,  1881,  p.  226;  —  Bruxelles, 
27  mars  1S85,  Pasic,  1885,  II,  241;  —  Cass.  B.,  1er  avril  1886,  Belg.  jud., 
1886,  p.  742;  —  Cass.  Fr.,  2  juillet  1S88,  D.  P.,  1889,  1,  184;  -  Aix, 
11  juillet  1888,  Sir.,  1889,  2,  113;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  1889,  D.  P., 
1891,  1,  7;  —  Paris,  14  avril  1892,  Gaz.  Trib.,  6  septembre  1S92  ;  — 
Lyon,  26  mars  18S6,  Mon.  jud.  Lyon,  22  juillet  1886. 

B 

Sic  Guillouard,  nos  20  et  167;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1280. 
Cass.  B.,  1er  avril  1886,  précité;  —  Cass.  Fr.,  2  juillet  1S88  et  3  dé- 
cembre 1S89,  précités. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  NULLITÉ  DES  TRANSACTIONS. 

§  1er.  Des  clauses  de  nullité. 

N°  1.  Des  vices  de  consentement. 

t.  xxviii  281.  a)  Le  dol  et  la  violence  sont  des  causes  de  nullité; 
4ii.  b)  mais  non  Terreur  de  droit;  c)  si  l'erreur  'porte  sur  la 
chose  même  qui  fait  V objet  de  la  transaction,  celle-ci  est 
inexistante  ;  d)  la  lésion  ne  vicie  pas  les  transactions  ; 
e)  article  888  du  code  civil;  p)  le  mineur  ne  peut  attaquer 
la  transaction  que  si  les  formes  nont  pas  été  observées,  et 
non  pas  pour  cause  de  lésion;  g)  l'erreur  de  calcul,  dans 
ïarticle  2058  du  code  civil,  n'est  pas  celle  qui  est  étran- 
gère à  l'une  des  parties  et  antérieure  à  la  transaction. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  279;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1549;  —  Guillouard, 
n08 141  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1244  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  32S. 

Trib.  Bruxelles,  2  mai  1896,  Pasic.,  1896,  III,  257;  —  Cass.  Fr., 
25  octobre  1892,  D.  P.,  1893,  1,  17. 

Jugé  que  si  une  personne  obtient  par  dol  un  jugement  de  condamna- 
tion contre  un  prétendu  débiteur,  et  menace  celui-ci  de  l'exécution  de 
ce  jugement  et  d'une  mise  en  faillite,  la  transaction  qui  intervient  sur 
l'inexécution  de  ce  jugement  est  viciée  par  violence  morale  :  Bruxelles, 
2  avril  1891,  Pasic,  1891,  II,  414.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  19  février  1879, 
D.  P.,  1S79,  1,  145;  —  Guillouard,  n°  141;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  1244. 

Comp.  trib.  Saint-Étienne,  24  janvier  1894,  Gaz.  dupai.,  1S94,  1,  299; 
—  trib.  Bordeaux,  20  avril  1896,  ibid.,  1896,  1,  41. 

B 

Sic  Tongres,  29  juillet  1890,  Pasic,  1891,  III,  48;  —  Anvers,  17  dé- 
cembre 1880,  Pasic,  1881,  III,  142. 


Voy.  Hue,  t.  XII,  n°  327;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  98. 

Cons.  Cass.  B.,  4  mai  1893,  Pasic,  1893,  I,  212;  —  Tournai,  27  février 
1894,  Belg.  jud.,  1894,  p.  554  ;  —  Cass.  B.,  21  mars  1895,  Pasic,  1895,  I, 
134;  —  Bruxelles,  30  novembre  189S,  Pasic,  1899,  II,  190. 
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D 
Sic  Cass.  Fr.,  29  juillet  1901,  D.  P.,  1902,  1,  297. 

F 
Voy.  Hue,  t.  XII,  n°  325;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  95. 


Voy.  Pont,  t.  II,  n°  739;  —  Guili.ouard,  n°  164;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n°  1254  ;  —  Hcc,  t.  XII,  n°  334;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Transact., 
n°  114. 

Jugé  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  réparer  une  erreur  de  calcul  dans 
une  transaction,  il  ne  suffit  pas  de  démontrer  que  les  parties  se  sont 
livrées  à  des  calculs  avant  la  transaction;  il  faut  établir  que  ces  calculs 
ont,  d'un  commun  accord,  formé  l'élément  de  celle-ci  :  Gharleroi, 
15  février  1883,  Belg.  jiul,  18S3,  p.  235. 

N°  2.  Du  cas  prévu  par  l'article  2054. 

282.   a)  Cet  article  n'entend  pas  par  titre  nul  t  écrit    t.  wviii 
considéré  comme  preuve;  b)  il  comprend  le  titre  inexistant    "  Cn".  a 
et  le  titre  annulable',  c)  il  ne  donne,  en  cas  de  nullité  du 
titre,  qu'une  action  en  rescision,  mais  cependant  fondée 
sur  le  défaut  de  cause  ;  d)  il  en  résulte  quil  importe  peu 
que  les  parties  aient  fait  une  erreur  de  droit. 

A 

Sic  Guillouard,  n°  150:  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1247;  —  Hue, 
t.  XII,  n°  330;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  108. 
Cons.  trib.  Bruxelles,  24  juillet  1895,  /.  Trib.,  1895,  p.  1131. 

C 
Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1551. 

Contra,  pour  l'opinion  que  l'article  repose  sur  l'erreur,  Thiry,  t.  IV 
n°  279;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1247. 

D 

Voy.  Aubry  et  Rau,  3e  édit.,  t.  IV,  g  422;  —  Xouguier,  Rev.  crit., 
t.  XII,  p.  83;  —  Pochonnkt,  Rev.  prat.,  1S56,  p.  196;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  VIII,  n°  28~bis;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transact.,  n°  103. 

Voy.,  pour  le  rejet  de  l'erreur  de  droit,  Thiry,  t.  IV,  n°  279;  — 
Toulluer,  t.  VI,  n°  72;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  423;  —  Troplong, 
n°*  135  et  146;  —  Solon,  Nullités,  t.  II,  n°  402;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V, 
§  769,  note  6;  —  Berriat-Saint-Prix,  Notes,  n°  8168;   —  Mourlon, 
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Répét.,  t.  III,  n°  1176:  —  Pont,  t.  II,  n°  701;  —  Aubry  et  Rau,  4<=  édit., 
t.  IV,  §  422;  —  Guillouard,  nos  149  et  166;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  124S;  —  Accarias,  Transact.,  n°  157. 
Et  Poitiers,  10  juin  1878,  D.  P.,  1879,  2,  69. 

X°  3.  Du  cas  prévu  par  l'article  2055. 

t.  xxviii        283.   a)  Cet  article  fonde  Vannulabilité  sur  le  défaut 

n°s418,119.     -,  .  7,  \     -,      ,         ,.  j 

de  cause  et  non  pas  sur  l  erreur;  b)  il  s  applique  donc 
même  en  cas  $  erreur  de  droit. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1552. 

Comp.  Thiry,  t.  IV,  n°  279;  —  Guillouard,  nos  152  et  166;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1249;  —  Hue,  t.  XII,  n°  331;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Transact.,  n°  110. 

B 

Pour  l'exclusion  de  l'erreur  de  droit,  Thiry,  t.  IV,  n°  279. 


N°  4.  Du  cas  prévu  par  l'article  2056. 

t.  xxviii  284.  a)  Il  consacre  Vannulabilité,  bien  que  l'erreur 
n  422.  a  porte,  en  réalité,  sur  la  cause;  b)  la  transaction  est  nulle 
si  le  jugement  non  connu  n'était  pas  appelable,  mais 
pouvait  encore  faire  X objet  d'un  pourvoi  en  cassation; 
c)  si  les  parties  connaissaient  le  jugement  qui  avait  mis 
fin  à  leur  contestation,  elles  ne  font  pas  une  transaction. 

A 

Voy.  Magnier,  Rev.  crit.,  1858,  p.  SI. 

Rappr.  Thiry,  t.  IV,  n°  279;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1251. 

Cous.  Guillouard,  aux  nos  115  et  116,  difficiles  à  concilier. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1553;  —  Marbeau,  n°  135;  —  Guillouard,  n°  157; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  1251  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  332. 
Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Transact.,  n°  163. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1552;  —Guillouard,  n°  158;  —  Hue,  t.  XII, 
no  332. 
Mais    cons.   Troplong,   nos   156    et  suiv.;   —   Baudry-Lacantinerie, 
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n°  1251;  —  Pont,  t.  II,  n°  721;   —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°   Transact., 
n°  113. 

N°  5.  Du  cas  prévu  par  l'article  2057. 

285.   a)  Cet  article  consacre  l'annulabilité,  bien  que,    T-  x££ili 

d après  les  principes,  la  transaction  manque  de  cause;      423. 

b)  la  transaction  générale  peut  être  annulée  en  cas  de 

retenue  doleuse  des  titres. 

A 

Cons.  Guillouard,  n°  159;  —  Magnier,  Rev.  crit.,  1858. 
Comp.  Baudry-Lacantinerie,  n°  1252. 

B 

Voy.  Guillouard,  n°  160;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1252. 
Gand,  25  juin  1901,  Pasic.,  1901,  II,  318. 
Comp.  Pont,  t.  II,  n°  72S. 


§  2.   Effet  de  l'annulation. 

286.  a)  On  applique  la  prescription  décennale;  b)  et    t.xxvui 

les  principes  de  la  confirmation;  c)  la  prescription  trente-    '  42s. 
noire  est  également  applicable;  d)  V  annulation  du  jour  où 
elle  est  prononcée,  fait  tomber  tous  les  effets  de  la  trans- 
action. 

A 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  279. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  RÉSOLUTION  DES  TRANSACTIONS. 

287.  a)  L'article  1184  du  code  civil  est  inapplicable;    t.  xxviii 
b)  les  parties  peuvent  stipuler  le  pacte  commissoire. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  279;  —  Accarias,  Transact.,  n°  81. 

Mais  contra,  Laurent,  t.  XX. VIII,  n°  328;  —  Guillouard,  nos  130  et 
suiv.;  —  Pont,  Petits  contr.,  t.  II,  n°  461;  —  Baudry-Lacantinerie, 
11°  1297  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  275. 
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L'argument  de  Laurent,  au  texte,  se  réduit  à  l'analogie 
de  la  transaction  et  du  jugement.  Cette  analogie  ne  va 
pas  jusqu'à  l'identité.  Sans  doute,  les  parties  ont  voulu 
implicitement  donner  à  leur  convention  une  partie  des 
effets  de  la  chose  jugée,  mais  elles  ont  implicitement 
aussi  voulu  subordonner  l'engagement  de  l'une  des  par- 
ties à  l'exécution  de  l'engagement  de  l'autre  partie.  C'est 
fondé  en  raison,  et  c'est  aussi  fondé  en  droit,  car  l'ar- 
ticle 1184,  qui  repose  sur  cette  volonté  tacite  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  ne  fait  pas  d'exception  quant 
au  contrat  de  transaction.  Il  est  remarquable  que  Laurent 
lui-même,  au  n°  328,  semble  considérer  cette  interpréta- 
tion de  la  loi  comme  peu  contestable. 

£ 

Sic  Guillouard,  u°  131  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1297. 


TITRE  XVII 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 


*&HH.  a)  Bile  est  exceptionnellement  maintenue  pour  T.  xxvm 
tes  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  résultant  d'un  '  \£. 
fait  prévu  par  la  loi  pénale  ou  d'un  acte  illicite  commis 
méchamment  ou  de  mauvaise  foi  ;  b)  elle  ri  a  lieu  que  pour 
une  somme  excédant  300  francs  ;  c)  la  durée,  fixée  par 
la  décision ,  ne  peut  excéder  une  année  ;  d)  elle  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  civilement  responsables;  e)  ...  ni 
contre  les  femmes;  F)  ...  ou  les  mineurs  d'âge;  g)  ...  ou 
les  héritiers  du  contraignablt  ;  h)  ...  ou  les  septuagénaires. 

En  France,  la  loi  du  2'Z  juillet  1867  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  ou  commerciale. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXV,  v°  Contrainte  par  corps,  n03  34  et  suiv.;  — 
Jacquart,  Contrainte  par  corps,  n°  35. 

Anvers,  28  février  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII,  p.  3i5;  —  Gand, 
31  décembre  1880,  Pasic,  1881,  II,  120;  —  Bruxelles,  17  janvier  1894, 
Belg.  jud.,  1894,  p.  209;  —  Charleroi,  20  juin  1898,  /.  Trib.,  1898,  p.  898. 

La  contrainte  doit  être  prononcée  par  le  juge  qui 
statue  sur  la  contestation. 

Pand.  belges,  t.  XXV,  v°  Contrainte  par  corvs,  n°  51;  —  Llcq, 
Contrainte  par  corps,  n°  69. 
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B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXV,  v°  Contrainte  par  corps,  nos  52  et  suiv.:  — 
Jacqcart,  nos  15,  50  et  suiv.;  —  Crahay,  Contraventions,  n°  61;  — 
Hatts,  Princ.  dr.  pénal,  t.  II,  n°  1056. 

Cass.  B.,  16  avril  1894,  Pasic,  1894,  I,  182. 

C 
Voy.  Pand.  belges,  t.  XXV,  v°  Contrainte  par  corps,  nos  66  et  suiv. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXV,  v°  Contrainte  par  corpjs,  nos  76  et  suiv.:  — 
Jacquart,  n°  79;  —  Haus,  t.  II,  n°  1094. 

Comm.  Anvers,  25  mars  1885,  Belg.  jud.,  18S5,  p.  558. 

Sur  cette  même  règle,  en  France,  voyez  Pand.  fr., 
v°  Contrainte  par  corps,  nos  135,  216  et  suiv. 


Voy.    Pand.    belges,    t.    XXV,    v°    Contrainte   par   corps,    n°   78;   — 
Jacquart,  n°  Si. 

289.  Aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  belge  du 
21  mars  1869,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu 
entre  certaines  personnes  unies  par  le  lien  de  parenté, 
d'alliance  ou  d'adoption.  Voy.  Pand.  belges,  t.  XXV, 
v°  Contrainte  par  corps,  nos  83  et  suiv.;  Jacquart,  n°  89. 

Consultez,  sur  l'application  de  l'article  15  de  la  loi 
française  du  22  juillet  1867,  conçu  dans  le  même  esprit, 
Pand.  fr.,  v°  Contrainte  par  corps,  nos  192  et  suiv. 

29©.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  faillite  sur  la 
contrainte  par  corps,  voy.  Pand.  belges,  t.  XXV,  v°  Con- 
trainte par  corps,  nos  88  et  suiv.;  Jacquart,  n°  88; 
Namur,  Code  comm.  révisé,  n°  1919;  Schuermans,  Code 
de  la  presse,  t.  II,  p.  159. 

Termonde,  1er  mars  1879,  Pasic,  1879,  III,  289; 
Agen,  24  février  1902,  D.  P.,  1902,  2,  249. 

291.  La  loi  française  exempte  de  la  contrainte  par 
corps  les  étrangers.  Une  convention  internationale  de 
La  Haye,  du  14  novembre  1896,  approuvée  parla  loi  du 
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20  mai  1898,  intervenue  entre  la  Belgique  et  de  nom- 
breux États,  et  à  laquelle  d'autres  États  ont  adhère, 
stipule  (article  17)  que  la  contrainte  par  corps,  en 
matière  civile  et  commerciale,  ne  pourra  être  appliquée 
aux  étrangers  appartenant  à  un  des  Etats  contractants 
que  dans  les  cas  où  elle  serait  applicable  aux  ressortis- 
sants du  pays. 


TITRE  XVIII 

Du   nantissement, 


r.  wyin        292.   a)  C'est  un  contrat  réel;  b)  et  accessoire-,  c)  et 

"  W  d    unilatéral;  d)  V article  1325  du  code  civil  ne  s'y  applique 

X>as,  en  droit. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  281;  —  Arntz,  1.  IV,  n°  1586;  —  Namur,  Code 
comm.  revisé,  t.  Ier,  n°  290;  —  Pand.  belges,  t.  XL VII,  V  Gage  civil,  n°  6; 

—  Theate,  Rev.  dr.  belge,  t.  II,  p.  393,  n°  2  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Ga^e,  n°  47; 

—  Guillouard,  Nantissement,  n°  19;  —  Baudry-Lacantlnerie,  2e  édit., 
Nantissement,  t.  Ier,  u°  7. 

Cass.  B.,  1er  juin  187S,  Pasic.,  1S78,  I,  279;  —  Courtrai,  S  octobre  1881, 
Pasic.,  1SS2,  III,  53;  —  Mous,  9  janvier  1SS4,  Pasic.,  1884,  III,  143  ;  — 
Bruxelles,  6  janvier  1885,  Pasic,  1885,  II,  37  ;  —  Bruxelles,  20  avril  1885, 
Pasic,  1SS5,  II,  2u0  ;  —  Verviers,  17  lévrier  1886,  Pasic,  1SSG,  III,  215; 

—  Bruxelles,  19  novembre  1887,  Pasic,  188S,  II,  244. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  281;  —Arntz,  t.  IV,  n°  15S7;  —Pand.  belges, 
t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  9  et  suiv.:  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  41;  — 
Guillouard,  A 'antissement,  n°  19;  —  Baudry-Lac^ntinerie,  JVa«<wse»îe>tf, 
t.  Ier,  n08  5  et  suiv. 

C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1588;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  2S1  ;  —  Théate,  Rev.  dr. 
belge,  t.  II,  p.  393;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n08 15  et  suiv. 

Comp.  Troplong,  t.  XIX,  nos  30  et  suiv.;  —  Pont,  t.  IX,  n°  1067;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  8. 
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Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1590;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  284;  —  Pand.  belges, 
t.  XXiVII,  v°  Gage  civil,  u°  1(3;  —  Glilloiard,  n°  73;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1er,  n°  S;  —  Pand.  fr.,  vu  Gage,  u°  190,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  15  juillet  1891,  Pasic,  1S91,  III,  349;  —  Bruxelles, 
2  juiu  1892,  Pasic.,  1892,  II,  394;  —  Douai,  16  mars  1SS9,  Pand.  franc. 
1889,  2,  130. 

Cous.  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  Il,  n°  767. 

Contra  :  Bruxelles,  9  août  1886,  Pasic,  1886,  II,  402. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DU  GAGE. 
SECTION  lre.  —   Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  gage. 

§  1er.  Conditions  générales. 

293.  a)  Pou?'  constituer  un  gage,  il  faut  être  proprié-  t.  \wi  i 
taire  de  la  chose  et  capable  de  £  aliéner  ;  b)  en  principe,  le  "Y,.,  ' 
gage  de  la  chose  d 'autrui  est  nul;  c)  ...  mais  le  créancier 
peut  se  prévaloir,  le  cas  échéant,  de  l'article  2279  du  code 
civil;  d)  . . .  le  créancier  peut  exiger  que  le  débiteur  gagiste 
lui  remette  une  autre  chose;  e)  le  propriétaire  d'actions 
nominatives  peut  les  revendiquer  contre  le  créancier 
gagiste;  f)  est  nul  de  droit,  en  cas  de  faillite,  le  gage 
constitué  depuis  la  cessation  des  payements  ou  dans  la 
période  suspecte,  pour  dettes  antérieurement  contractées  ; 
G)  ...  mais  si  le  gage  est  constitué  en  même  temps  que  les 
parties  contractent  l'obligation  principale,  le  gage  ne  sera 
nul  que  si  le  contrat  principal  a  été  fait  en  fraude  des 
autres  créanciers  ;  h)  le  gage  pjeut  être  donné  par  un  tiers; 
i)  la  chose  ne  doit  pas  être  hors  du  commerce  ;  j)  il  faut 
que  le  débiteur  puisse  s  en  dessaisir  ;  k)  on  pjeut  donner  en 
gage  les  œuvres  de  V esprit  ;  l)  et  les  choses  incorporelles. 

A 

Sic  Théate,  Rev.  dr.  belge,  t.  II,  n°  4;  —  Pand.  belges,  t.  XL VII, 
v°  Gage  civil,  n03  92,  137  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  nos  90  et  suiv., 
121  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  40;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n08  24 
et  29;  —  Hue,  t.  XII,  n°*  350  et  suiv. 
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Anvers,  30  avril  1881,  Jur.  Anvers,  1881,  1,  266;  —  Nivelles,  13  mars 
1884,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  654  ;  —  Paris,  19  mai  1890,  D.  P.,  1893, 
2,  185;  —  Rouen,  29  novembre  1893,  Rec.  arr.  Rouen,  1894,  2,  98;  — 
Paris,  14  juin  1883,  Sir.,  1884,  2,  171  ;  —  Paris,  26  janvier  1894,  D.  P., 
1S94,  2,  215;  —  Dijon,  10  février  1902,  D.  P.,  1902,  2,  283. 


Sic  TinRY,  t.  IV,  n°  283;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1589;  —  Théate,  Rev.  dr. 
belge,  Étude,  t.  II,  n°  7;  —  Panel,  belges,  t.  XL VII,  v°  Gage  civil,  n°  97; 
—  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  nos  785  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  XIX, 
n°  70  ;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  IV,  p.  700  ;  —  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n°  49;  — 
Pont,  t,  IX,  n°  1073;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  p.  373;  —  Thézard, 
Nantissement,  n°  8;  —  Polncarré,  Dr.  de  suite,  p.  143;  —  De  Folleville, 
n°  34;  —  Guillouard,  n°  42;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  31;  — 
Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  100;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  n°  30. 

Anvers,  1er  avril  1882,  Jur.  Anvers,  1882,  1,  133;  —  Nivelles,  13  mars 
1884,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  654;  —  trib.  Bruxelles,  27  avril  1892, 
Pasic,  1893,  III,  183;  —  Bruxelles,  28  avril  1893,  Jur.  Anvers,  1893,  2, 
290  ;  —  Anvers,  30  septembre  1892,  Jur.  Anvers,  1893, 1, 15;  —  Bruxelles, 
20  décembre  1883,  Pasic,  1884,  II,  291  ;  —  justice  de  paix  Gand,  18  jan- 
vier 1S89,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  632  ;  —  Orléans,  6  janvier  1SS7, 
D.  P.,  1887,  2,  223;  — Cass.  Fr.,  12  mars  1888,  D.  P.,  18S8,  1,  404;  — 
Cass.  Fr.,  28  mars  1888,  D.  P.,  1888,  1,  253;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet  1891, 
D.  P.,  1892,  1,  119;  —  Cass.  Fr.,  2  mars  1892,  D.  P.,  1893,  1,  198;  — 
Douai,  20  juin  1892,  D.  P.,  1892,  2,  375  ;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet  1886,  D.  P., 
1887,  1,  25;  — trib.  Amiens,  4  mai  1895,  /.  aud.  Amiens,  1895,  p.  262;  — 
trib.  Seine,  3  juin  1893,  Le  Droit,  7  juillet  1893  ;  —  Douai,  16  mars  1889, 
Pand.  franc.,  1S89,  2,  130;  —  trib.  Seine,  14  janvier  1893,  La  Loi,  8  fé- 
vrier 1893;  —  trib.  Seine,  11  mai  1894,  Gaz.  Trib.,  9  septembre  1894;  — 
Paris,  19  décembre  1899,  D.  P.,  1901,  2,  321;  —  Paris,  6  août  1900,  ibid. 

Contra  :  Grenier,  Hypoth.,  t.  II,  n°  314. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  116;  —  Guillouard,  n°  44;  —  Baudry- 
Lacantlnebje,  t.  Ier,  n°  32. 

£ 

Sic  Guillouard,  n°  42;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  113;  —  Hue,  t.  XII, 
n<>  350. 

F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Failli,  Faillite,  nos  1083  et  suiv.;  — 
Falloise,  Tr.  ouvertures  de  crédit,  n°  346  ;  —  Humblet,  Tr.  des  faillites, 
nos  144  et  suiv.;  —  Namur,  Dr.  comm.,  n°  1654  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Faillite, 
nos  2945  et  suiv. 

G 

Vov.  Pand..  belges,  t.  XLII,  v°  Failli,  Faillite,  n03 1115  et  suiv. 
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H 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n08 127  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Gage,  n°  93;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  12. 

Trib.  cofflffl.  Bruxelles,  S  mars  189Ô,  Pand.pér.  belges,  1895,  n°  749; 

—  Paris,  15  décembre  1892,  Gaz.  dupai.,  table  1892-97,  v°  Nantissement, 
n°3S. 

I 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  283;  —  Théate,  Rev.  dr.  belge,  t.  II,  n°  9;  — 
Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  172;  —Pand.  fr.,  v°  Gage, 
nos  133  et  suiv.:  —  Guillouard,  n°  48;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  3G;  -  Hic,  t.  XII,  n°  351. 

Trib.  comm.  Gand,  25  novembre  1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  439; 

—  Cass.  Fr.,  2  juin  1888,  Sir.,  1889,  1,  393;  —  justice  de  paix  Lille, 
17  mars  1886,  Mon.  paies,  1S86,  p.  369;  —  trib.  Lyon,  2  avril  1890,  Mon 
jud.  Lyon,  5  juin  1898;  —  Cass.  Fr.,  15  juin  1887,  D.  P.,  1888,  1,  25. 


La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  peut  pas 
être  donnée  en  gage  isolément  et  exclusivement;  elle  est 
inséparable  de  l'établissement  dont  elle  est  l'accessoire. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  177  et  suiv.;  —  Théate, 
Rev.  dr.  belge,  t.  II,  n°  9;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  761;  — 
Guillouard,  n°  53;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I«,  n°  34;  —  Beudant, 
Cours,  t.  Ier,  n°  147;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Nantis  sèment,  n°  38. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  173  et  suiv.;  —  Théate, 
Rev.  dr.  belge,  t.  II,  n°  9. 


§  2.  Des  conditions  de  forme  prescrites  dans  l'intérêt 

des  tiers. 

294.  a)  Les  formalités  spéciales  ne  sont  pas  nécessaires  t.  xx*  ,ii 
pour  que  le  gage  existe  entre  le  créancier  et  le  débiteur; 
b)  mais,  à  V égard  des  tiers,  un  acte  est  une  condition 
d'existence  du  gage;  c)  V article  2074  du  code  civil  entend, 
par  acte  public,  un  acte  notarié;  d)  la  loi  n  exige  pas  un 
acte  spécial;  e)  V enregistrement  de  l'acte  est  une  condition 
d'existence  du  privilège-,  la  date  certaine  ne  suffit  pas; 

SUPPL.  —  T.  VU.  23 


*o». 


354  DE   LA   PROPRIETE. 

f)  Vacte  doit  déclarer  la  somme  due,  même  si  la  créance 
est  indéterminée;  g)  ...  ou  si  V obligation  principale  est 
une  obligation  de  faire;  h)  quant  à  la  désignation,  dans 
Vacte,  de  l'espèce  et  de  la  nature  de  la  chose  engagée,  le 
juge  apprécie  la  suffisance  de  la  déclaration  ;  i)  si  une 
partie  du  gage  est  seule  insuffisamment  décrite,  le  gage 
ne  peut  être  annulé  pour  le  tout. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLYII,  v°  Gage  civil,  nos  187  et  suiv.,  —  Arntz, 
t.  IV,  n°3  1587  et  1590;  —  Lepixois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  763;  — 
Guillouard,  n°  59;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  38;  —  Pand.  fr., 
v°  Gage,  n°  82;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  n°  40,  et  les 
auteurs. 

Trib.  comm.  Bruxelles,  16  décembre  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV, 
p.  85;  —  Cbarleroi,  15  décembre  1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  700; 

—  Liège,  9  juin  1885,  Pasic,  1886,  III,  107;  —  trib.  Seine,  28  mai  1886, 
Le  Droit,  9  septembre  1886  ;  —  Bordeaux,  28  juin  1895,  /.  arr.  Bordeaux, 
1896,  1,225. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  ncs  192  et  suiv.;  —  Lepinois, 
Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  768;  —  Guillouard,  n°  69;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  48;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  175. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  206;  —  Maton,  Dicl.,  t.  III, 
p.  1S4,  n°  10;  —  Hue,  t.  XII,  n°  357. 

Anvers,  5  février  1880,  Pasic,  1881,  III,  122  ;  —  Bruxelles,  14  décembre 
1883,  Pasic,  1884,  II,  107. 

Mais  comp.  Rev.  de  dr.  belge,  t.  Ier,  p.  13  et  suiv.;  —  Pont,  t.  IX, 
n°  10SS;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  176;  —  Guillouard,  n°  63;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  44. 

D 

Sic  Pand,.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  208;  —  Guillouard,  n°  70; 

—  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  193;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  49. 

E 

Sic  Duranton,  t.  XVIII,  n°  514;  —  Zacharle,  t.  III,  §  433,  note  5;  — 
Beudant,  Cours,  t.  Ier,  n°  14;  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  IV,  n°  2850;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  701  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  SOObis; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  107;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1023. 
Trib.  Gand,  25  juillet  1866,  Belg.  jud.,  1866,  p.  1114. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1590;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage 
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civil,  n°s  210  et  211  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  274,  n°  10; 

—  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  765;  —  Troplong,  t.  XIX,  n°  197;  — 
Dblvincourt,  t.  III,  p.  442:  —  Valette,  n°  49;  —  Bédarride,  Faillite, 
t.  II,  n°  904;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Gage,  n°  9;  —  Taulier,  t.  VII, 
p.  ST  :  —  Pont,  t.  IX,  n°  1091  ;  —  Thézard,  n°  10;  —  Guillouard,  n°  66; 

—  Hue,  t.  XII,  n°  358;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  45;  —  Dall., 
Ré/).,  Supp.,  v° Nantissement,  n°  4L 

Et  Bruxelles,  9  août  18S6,  Pasic,  1886,  II,  402;  —  Cass.  B.,  11  mars 
1887,  Pasic,  1SS7,  I,  129;  —  trib.  comm.  Marseille,  11  novembre  1886, 
/.  jur.  Marseille,  1887,  1,  51  ;  —  Douai,  16  mars  1889,  Pand.  franc.,  1S89, 
2,  130;  —  Lyon,  6  juillet  1SS9,  D.  P.,  1890,  2,  113;  —  trib.  Seine,  4  jan- 
vier 1894,  Gaz.  du  pal.,  1S94,  1,  489. 

Jugé,  avec  raison,  que  si  une  loi  fiscale  affranchit  de  la  formalité 
d'enregistrement  un  acte  de  nantissement,  il  n'en  doit  pas  moins  être 
enregistré  pour  conférer  le  privilège  :  Gand,  26  mai  1858,  Pasic,  1858, 
II,  393;  —  Cass.  B.,  28  janvier  1859,  Pasic,  1860,  I,  349. 


-Sec  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  227  et  228  ;  —  Pont,  t.  IX, 
n°  1094  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  nos201  ;  —  Guillouard,  n°  77;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  52. 

Gomp.  Thézard,  n°  IL 

La  loi  n'exige  pas  la  déclaration  de  la  date,  ou  de  la 
nature,  ou  de  l'exigibilité  de  la  créance. 

Arntz,  t.  IV,  n°  1591  ;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  232; 
—  Bruxelles,  20  avril  1888,  Pasic,  1888,  II,  275. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°230;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage, 
n°  202;  —  Guillouard,  n°  77;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  52;  — 
Hue,  t.  XII,  n°  359. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1591. 

H 

Sic  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  773;  —  Pand.fr.,  v°  Caution, 
n°  203;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  53. 

Cons.  Bruxelles,  9  août  1886,  Pasic,  1S86,  II,  402  ;  —  Cass.  B.,  11  mars 
1887,  Pasic,  1887,  I,  129;  —  trib.  Bruxelles,  28  février  1898,  Pand.pér. 
belges,  1898,  n°  243  ;  —  Rouen,  20  juin  1883,  sous  Cass.  Fr.,  28  avril  1884, 
D.  P.,  1885,  1,  59. 

I 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1592  ;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil, 
n°  247;  —  Guillouard,  n°  79;  —  Hue,  t.  XII,  n°  360;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  Ier,  n°  55;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  207. 
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t.xxvhi  295.  a)  La  rédaction  et  V enregistrement  ne  sont  pas 
'  °  '  prescrits  lorsque  n'excède  pas  150  francs  V intérêt  pour 
lequel  il  y  a  conflit  entre  le  créancier  gagiste  et  les  autres 
créanciers;  b)  les  formalités  de  l'article  2074  du  code 
civil  ne  s'appliquent  pas  aux  monts-de-piété  ;  c)  ni  au 
nantissement  des  effets  négociables  ou  transmis sibles  par 
voie  de  transfert  sur  les  registres  d'une  société. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1590;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  288;  —  Pand.  belges, 
t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  250;  —  Guillouard,  n°  68;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  358;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  50;  — Pand.  fr.,  v°  Gage, 
n°  192,  et  les  auteurs. 

Justice  de  paix  Liège,  9  juin  1885,  Pasic,  1886,  III,  107. 


§  3.  Conditions  spéciales  concernant  les  meubles 
incorporels. 

t.  xxviii  296.  a)  Les  conditions  exigées  par  l'article  2075  du 
n°4G8.8  *  c°de  civti  sont  étrangères  aux  rapports  du  créancier  et  du 
débiteur;  b)  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  valeur  en 
conflit  excède  ou  non  150  francs;  c)  ni,  en  principe, 
entre  les  meubles  incorporels  ;  d)  un  droit  de  bail  peut  être 
donné  en  gage  ;  e)  de  même  un  brevet  d'invention  ;  p)  la 
rédaction  d'un  acte  et  son  enregistrement  sont  nécessaires 
pour  l'existence  du  gage  de  meubles  incorporels  ;  g)  l'acte 
doit  être  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage; 
h)  la  signification  ne  peut  pas  être  remplacée  par  î accep- 
tation du  débiteur;  î)  il  y  a  dispense  de  la  signification 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  réels  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
débiteurs;  j)  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  signification 
et  ï enregistrement  de  l'acte  du  gage;  k)  la  signification 
peut  encore  se  faire  alors  que  le  débitenr,  tombé  en  fail- 
lite, a  cessé  ses  payements  ;  l)  le  débiteur  peut  consigner 
ce  qu'il  doit,  si  le  créancier  gagiste  ne  l'autorise  pas  à 
payer  ;  m)  il  peut  ojjposer  au  créancier  des  quittances  qui 
n'ont  pas  date  certaine;  n)  par  la  signification,  le  créan- 
cier est  saisi  à  l'égard  des  autres  créanciers  et  d'un 
cessionnaire  postérieur. 
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A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  259  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Gaqe,  n03  217  et  suiv. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1594  ;  —  Thiry,  t.  IV,  nu  289  ;  —  Pand.  belges, 
t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  279;  —  Guillouard,  n°  113;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ifer,  n°  57;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°227. 

Riom,  3  avril  1897,  Pand.  franc.,  1898,  2,  190. 


La  signification  n'est  pas  requise  pour  le  nantissement 
d'actions  au  porteur;  elles  sont  des  meubles  corporels. 

Lavallée,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1865,  p.  1121;  —  Namur,  Code  comm., 
t.  Ier,  p.  185;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  291  ;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage 
civil,  nos  289  et  suiv.;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  796;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1594  ;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n»  527;  —  Pont,  t.  IX,  n°  118;  — 
De  Folleville,  n°  345;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  702;  —  Guillouard, 
n°  84;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  64 

Bruxelles,  9  août  1S86,  Parie.,  1S86,  II,  402;  —  Gass.  B.,  11  mars  1887, 
Pasic,  1SS7,  I,  129;  —  Bruxelles,  21  juin  1886,  Pasic,  1886,  II,  414;  — 
Douai,  16  mars  1889,  Pand.  franc.,  1889,  2,  130;  —  Lyon,  6  juillet  1889, 
D.  P.,  1890,  2,  113;  —  Gass.  Fr.,  2S  mars  1888,  Sir.,  1888,  1,  265. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1594;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil, 
nos  267  et  suiv.;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  762;  —  Guillouard, 
n°  52;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  34;  —  Hue,  t.  XII,  n°  353;  — 
Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  151. 

Trib.  comm.  Bruxelles,  5  juillet  1879,  Pasic,  1879,  III,  345;  —  Bru- 
xelles, 6  janvier  1880,  Pasic,  1880,  II,  92  ;  —  Paris,  21  juillet  1892,  D.  P., 
1893,  2,  108;  —  Alger,  21  mars  1891,  Rev.  algér.,  1891,  p.  307;  —  trib. 
Seine,  6  février  1884,  Gaz.  du  pal.,  1884,  1,  89. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  272  ;  —  Lepinois,  Priv.  et 
hyp.,  t.  II,  n°  761;  —  Picard  et  Olin,  Tr.  des  brevets,  n°  440;  —  Guil- 
louard, n°  51;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  34;  —  Pand.  fr., 
v°  Gage,  n°  154. 

F 

Cons.  Liège,  23  avril  1902,  Pasic,  1902,  II,  334. 

G 
Sic  Liège,  27  juillet  1880,  Belg.  jud.,  1880,  p.  1307. 
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Laurent  renvoie  au  titre  des  Hypothèques  la  question 
suivante.  On  s'est  demandé  si,  en  vertu  de  l'article  5  de 
la  loi  hypothécaire  belge  du  16  décembre  1851,  il  faudra 
ajouter  à  la  formalité  de  la  signification  l'inscription  sur 
les  registres  du  conservateur.  On  dit,  pour  la  négative, 
que  cette  disposition  ne  prévoit  que  les  cessions  ou  subro- 
gations. On  comprend  qu'en  cas  de  cession  des  créances, 
les  tiers  auraient  pu  être  aisément  trompés  par  des 
cessions  successives,  si  une  inscription  marginale  ne  les 
avait  avertis  du  danger,  au  cas  où  le  titre  serait  revenu 
aux  mains  du  cédant.  Mais  ce  danger,  s'il  existe  en  cas 
de  nantissement,  est  bien  moindre,  puisque  le  constituant 
se  dessaisit  du  titre. 

Laurent,  t.  XXIX,  n°  237:  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  802. 

Bruxelles,  6  janvier  18S5,  Pasic,  1885,  II,  87;  —  Charleroi,  28  no- 
vembre 1895,  Pand.  pér.  belges,  1S96,  n°  143;  —  Namur,  25  mars  1901, 
Pasic.,  1902,  III,  137  et  60. 

Contra,  pour  l'opinion  que  la  remise  et  la  signification  du  titre  peuvent 
même  être  suppléées,  si  celui-ci  est  privilégié  ou  hypothécaire,  par  la 
mention  de  la  constitution  du  gage  en  marge  de  l'inscription  du  privi- 
lège ou  de  l'hypothèque,  Anvers,  7  décembre  1882,  Pasic,  1S83,  III,  199. 

Pour  l'opinion  que,  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers,  le  nantisse- 
ment d'une  créance  hypothécaire  ou  privilégiée  est  soumis  à  l'obligation 
de  la  mention  marginale  de  l'article  5,  cet  article  s'appliquant,  dans  son 
esprit,  à  toute  convention  dont  les  effets  tendent  à  restreindre  les  droits 
du  créancier  sur  sa  créance  en  conférant  un  droit  à  un  tiers,  Maton, 
Dict.,  t.  IV,  p.  165;  —  Cloes,  Hyp.,  n°  203;  —  Petit,  Hyp.,  n°  277;  — 
Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  {Conservateur  des),  n°  656  ;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1594. 

H 

Sic  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  1S5,  n0*  3  et  10  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  290. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1594;  — Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  IV,  p.  287,  no  10;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  298;  — 
Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  794  ;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  524;  — 
Troplong,  t.  XIX,  n°  268  ;  —  Albry  et  Rau,  t.  IV,  p.  704  ;  —  Pont,  t.  IX, 
n°  1106  ;  —  Thézard,  n°  13  ;  —  Valette,  n°  49  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VIII,  n°  30lbis;  —  Guielouard,  n°  116;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  60;  —  Hue,  t.  XII,  n°  364;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  230;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  n°  45. 

Il  serait  étrange  de  refuser  effet  à  l'acceptation  authen- 
tique qui  offre  des  garanties  supérieures  à  celles  que 


DU    NANTISSEMENT.  359 

présente  la  signification,  puisque  l'acceptation  ne  laisse 
aucun  cloute  sur  la  connaissance  que  le  débiteur  a  eue  de 
la  mise  en  ange,  et  que  l'intervention  du  débiteur  donne 
aux  tiers  une  garantie  nouvelle  de  la  loyauté  de  l'acte. 


Sic  Lepinois,  Priv.  et  Hyp.,  t.  II,  n°  795;  —  Guili.ouard,  n°  115;  - 
Hrc,  t.  XII,  n°  362;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  66;  —  Panel,  fr, 
v°  Gage,  n°  240;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  n°  48. 

Paris,  19  décembre  1891,  Gaz.  Trib.,  28  février  1892. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  299;  —  Guillouard, 
n°  117;  —  Pand.fr.,  v°  Gage,  n°  234. 
Trib.  Lyon,  6  juillet  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  12  novembre  18SS. 

K 

Voy.  Lepinois,  Priv.  ethyp.,  t.  II,  n°  803. 

Pour  des  distinctions  selon  que  la  créance  était  antérieure  ou  que  le 
gage  est  conclu  pour  une  dette  contractée  simultanément,  Humblet, 
Tr.  des  faillites.  n°  149. 

Cons.,  pour  l'application  de  l'article  445  de  la  loi  des  faillites,  Gour- 
trai,  8  octobre  1881,  Pasic,  1S82,  III,  53  ;  —  Saint-Nicolas,  28  septembre 
1S86,  /.  Trib.,  1SS6,  p.  1356;  —  Cass.  B.,  1"  juin  1878,  Pasic,  1878,  I,  279. 

L 
Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  308. 

M 
Voy.  sup-à,  t.  V,  n°  347. 

N 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  296. 
Liège,  23  avril  1902,  Pasic,  1902,  II,  334. 


§   4.    DE    LA   MISE   EN  POSSESSION   DU  CRÉANCIER   GAGISTE. 

297.   a)  La  mise  en  possession  est  exigée  pour  Veœis-    t.  xxviii 
tence,  non  seulement  du  privilège,  mais  aussi  du  contrat    n°478? à 
de  gage  entre  parties;  b)  la  possession  doit  avoir  une 
certaine  publicité  de  nature  à  avertir  les  tiers  ;  c)  la  seule 
remise  des  clefs  ne  donne  pas  ce  caractère  ;  d)  nest  pas 
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mise  en  possession  suffisante  la  délivrance  par  seul  con- 
sentement dont  parle  T article  1606  du  code  civil  ;  e)  s'il 
s'agit  de  nantissement  de  meubles  incorporels,  il  faut, 
outre  la  signification  de  Vacte  de  gage,  la  tradition  qui 
transmet  la  possession  ;  F)  il  en  résulte  que  le  nantisse- 
ment d'une  créance  non  constatée  par  titre  nest  pas 
possible;  g)  si  Vacte  est  authentique,  la  remise  dune  expé- 
dition suffit  pour  mettre  en  possession  le  créancier  gagiste. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  315  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Gage,  n°s  167  et  257;  —  Guillouard,  nos  5S  et  S7;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  Ier,  n08  5  et  68,  et  les  auteurs. 

Bruges,  31  octobre  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  973  ;  —  Ostende, 
12  décembre  1895,  ibid.,  1896,  n°  34'2  ;  —  Anvers,  7  mai  1900,  Jur.  Anvers, 
1900,  p.  137;  — Anvers,  27  juin  1878,  ibid.,  1879,  p.  80;  —  Rouen,  20  juin 
1883,  D.  P.,  18S5,  1,  59;  —  trib.  Alais,  31  octobre  1885,  Gaz.  du  pal., 
18S6,  1,  2;  —  Rennes,  15  décembre  18S5,  Jur.  Nantes,  1886,  1,  77;  — 
trib.  Marseille,  11  novembre  1886,  J.jur.  Marseille,  1887,  1,  51  ;  —  trib. 
Marseille,  19  janvier  1887,  ibid.,  1887,  1, 102  ;  —  trib.  Seine,  17  mars  1887, 
Pand.  franc.,  1888,  2,  255;  —  Paris,  21  novembre  1887,  ibid.,  1888,  2,  94; 
—  Douai,  12  mars  1S91,  D.  P.,  1893,  2,  140;  —  trib.  Seine,  2  avril  1891, 
La  Loi,  27  avril  1891  ;  —  trib.  Seine,  9  janvier  1892,  Pand.  franc.,  1893, 
2,  13;  —  Cass.  Fr.,  18  mai  1898,  Pand.  franc.,  1899,  1,  26;  —  Paris, 
23  mars  1900,  D.  P.,  1901,  2,  97. 

Contra  :  Dijon,  4  juin  1897,  Pand.  franc.,  1898,  2,  273. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  292;  —  Théate,  Rev.  de  dr.  belge,  t.  II,  n°  23;  — 
Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  318  et  319;  —  Lepinois,  Priv. 
ethyp.,  t.  II,  n°  775;  —  Guillouard,  n°  94;  —  Baudry-Lacantlxerie, 
t.  Ier,  n°  69;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  259. 

Bruxelles,  14  avril  1888,  Pasic,  1888,  II,  325;  —  Cass.  Fr.,  19  mars 
1878,  D.  P.,  1879,  1,  65;  —  Cass.  Fr.,  11  mars  1879,  D.  P.,  1879, 1,  401;  — 
trib.  Seine,  17  mars  1887,  Pand.  franc.,  1888,  2,  255;  —  trib.  comm. 
S  ine,  2  mai  1887,  Gaz.  Trib.,  22  mai  1887;  —  trib.  Mont-de-Marsan, 
7  juin  1887,  La  Loi,  16  juin  1887;  —  trib.  comm.  Seine,  9  janvier  1892, 
Pand.  franc.,  1893,  2,  13;  —  Cass.  Fr.,  16  février  1894,  D.  P.,  1894,  1, 
420;  —  Besançon,  18  décembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  219;  —  Cass.  Fr., 
3  août  1896,  D.  P.,  1897,  1,  209;  —  Rouen,  20  juin  18S3,  D.  P.,  1885,  1, 
59;  —  Cass.  Fr.,  25  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  505. 

Voyez,  sur  la  publicité  spéciale  en  matière  de  nantis- 
sement de  fonds  de  commerce  et  des  warrants  agricoles, 
les  lois  françaises  du  1er  mars  1898  et  du  18  juillet  1898. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  327;  —  Lepinois,  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  n»  776;  —  Hue,  t.  XII,  n°  373. 

Mais  comp.  Tiiéate,  Rev.  de  dr.  belge,  t.  II,  n°  33;  —  Duranton, 
t.  XVIII,  n»  531;  —  Pont,  t.  IX,  n°  1125;  —  Guii.louard,  n°  95;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  69. 

Gons.  Saint-Xicolas,  12  janvier  1SS6,  /.  Trib.,  18S6,  p.  2S3;  —  Anvers, 
9  septembre  1SS4,  Jur.  Anvers,  1885,  p.  117  et  210;  —  Liège,  26  juin  1878, 
Pasic.,  1S78,  II,  363;  —  Rennes,  25  février  1SS6,  Jur.  Nantes,  1887,  1,  199  ; 

—  Rennes,  15  décembre  1885,  ibid.,  1886,  1,  77. 

D 

Sic  trib.  Bruxelles,  11  janvier  1893,  Pasic,  1893,  III,  406;  —  connu. 
Ostende,  20  janvier  1883,  Jur.  Anvers,  1884,  p 
Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  n°  7. 

E 

Sic  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  i.  II,  nos  790  et  791;  —  Guillouard,  n°  90; 

—  Hue,  t.  XII,  n°  369  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  74  ;  — 
Parai,  fr.,  v°  Gage,  n°  275;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  525;  —  Valette, 
n°  49;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  10S;  —  Troplong,  t.  XIX,  n°  277;  — 
Pont,  t.  IX,  n°  1131;  —  Rubende  Couder,  v°  Gage,  n°  64;  —  Lton-Gaen 
et  Renault,  Tr.,  t.  III,  n°  280. 

Jugé  que  lorsqu'une  créance  hypothécaire  est  mise  en  gage,  la  remise 
du  bordereau  de  l'inscription  de  la  créance  est  insu  disante  pour  consti- 
tuer la  tradition  exigée  pour  la  validité  du  gage  :  Verviers,  18  mars  1896, 
Pand.pér.  belges,  1898,  n°  427. 

Dans  le  sens  de  Laurent  :  Cass.  Fr.,  11  mars  1879,  D.  P.,  1879,  1,  401  : 

—  Rouen,  20  juin  1883,  D.  P.,  1885,  1,  59;  —  cour  sup.  Luxembourg, 
23  décembre  1892,  Sir.,  1893,  4,  15. 

Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  279,  n°  1;  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  VIII,  n°'302bis;  —  Vigie,  Cours,  t.  III,  n»  1209. 


Sic  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  1S6,  n°  13;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII, 
v°  Gage  civil,  n°  343;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  792;  —  Guil- 
louard, n°  91;  —  Hue,  t.  XII,  n°370;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  75  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  280. 

Verviers,  17  février  1886,  Pasic,  1886,  III,  225;  —  Cass.  Fr.,  16  février 
1894,  Pand.  franc.,  1894,  1,  456;  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1884,  D.  P.,  1885, 
1,59. 

G 

Sic  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  186,  n°  13;  —  Pand.  belges,  t  XLVII, 
v°  Gage  civil,  n°  346;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  t.  III,  n°  281;  — 
Guillouard,  n°  91  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  76. 
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Trib.  comm.  Bruxelles,  5  juillet  1819,  Pasic,  1879,  III,  345;  —  Bru- 
xelles, 6  janvier  1880,  Pasic,  1SS0,  II,  121  ;  —  Bruxelles,  21  décembre 
18S2,  Pasic,  1883,  II,  243;  —  Namur,  25  mars  1901,  Pasic,  1902,  III,  GO; 
—  Cass.  Fr.,  20  janvier  1886,  D.  P.,  18S6,  1,  40G;  —  Gass.  Fr.,  13  mars 
1888,  D.  P.,  1888, 1,351. 

Contra  :  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  793. 

Et  trib.  Seine,  17  mars  1887,  Pand.  franc.,  1888,  2,  255. 

T'0x-y1!1  ^08.  a)  La  preuve  de  la  mise  en  piossession  du  créan- 
487.  cier  gagiste  se  fait  conformément  au  droit  commun;  b)  la 
loi  ne  fixe  aucune  époque  pour  la  tradition  du  titre  ;  c)  s'il 
s  agit  d'actions  nominatives,  il  y  a  tradition  suffisante  par 
la  remise  au  créancier  gagiste  de  la  grosse  du  contrat 
transférant  au  titulaire  les  actions  ;  d)  le  créancier  gagiste 
est  en  possession  lorsque  le  gage  est  remis  à  un  tiers 
convenu  entre  les  parties;  e)  cette  convention  peut  être 
prouvée  selon  le  droit  commun;  f)  le  créancier  peut  d'ail- 
leurs posséder  par  un  tiers  dépositaire  pour  lui;  g)  en  cas 
de  perte  ou  de  vol,  le  créancier  gagiste  a  ï action  en  reven- 
dication ;  h)  la  condition  de  V article  2076  du  code  civil  est 
également  exigée  pour  le  gage  commercial;  ï)  nantisse- 
ment sur  nantissement  ne  vaut;  j)  mais  le  nouveau  nan- 
tissement est  valable,  si  le  créancier  nanti  du  gage  consent 
à  posséder  pour  lui  et  pour  Vautre. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  377  et  suiv. 
Anvers,  7  décembre  1882,  Pasic,  1SS3,  III,  199;  —  Bruxelles,  6  janvier 
1885,  Pasic,  1885,  II,  87  ;  —  Garni,  15  novembre  1882,  Pasic,  1S83,  II,  73. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  380;  —  Guillouard, 
no  105;  —  Hue,  t.  XII,  no  379;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  334. 

Bruxelles,  13  mai  1880,  Pasic,  1SS0,  II,  3S8;  —trib.  comm.  Bruxelles, 
20  juin  1885,  /.  Trib.,  1SS5,  p.  90S;  —  trib.  Seine,  20  novembre  1S90, 
Le  Droit,  6  juin  1891. 

C 

Yoy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  352;  —  Maton,  Die  t., 
t.  IV,  p.  1S7,  n°  13;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  nos  799  et  suiv. 

Gons.  Vervicrs,  27  février  1895,  Pand.  pér.  belges,  1S95,  n°  1234;  — 
Liège,  18  décembre  1895,  ibid.,  1S95,  n°  387;  —  Gass.  B.,  3  décembre  1896, 
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ibid.,  1896,  n»  405:  —  Nivelles,  30  mars  1887  et  Bruxelles,  21  avril  1888, 
Pasic,  1SSS,  II,  275;  —  Cass.  B.,  il  juillet  1SS9,  Pasic,  1889,  I,  275;  — 
trib.  Liège,  31  mai  1901,  Posée,  1901,  III,  196. 

Jugé  que  la  constitution  de  gage  civil  sur  des  parts  d'intérêt  d'une 
société  charbonnière  est  régulière  quand  le  contrat  qui  l'établit  est 
signifié  à  la  société,  alors  que  les  parts  ne  sont  constatées  que  par  une 
simple  mention  sur  les  livres  de  la  société  :  Cass.  B.,  3  décembre 
Pasic,  1S97, 1,35. 

D 

Voy.  Pond,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n08  359  et  suiv.;  —  Remt, 
par  eoapropriation  forcée,  p.  78;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp  ,  t.  II, 

n°  779;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n03  311  et  suiv.;  —  Giii.louard,  n°  102;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  85;  —  Hue,  t.  XII,  n°  37 

Liège,  26  juin  1S7S,  Pasic.,  1S78,  II,  303;  —  Charleroi,  9  août  1SSG, 
Pasic.,  1886,  III,  368;  —  Bruxelles,  14  juillet  1888,  Pasic,  1889,  II,  17:  — 
Liège,  24  mars  1902,  Pasic,  19U2,  II,  344;  —  Paris,  26  janvier  1S94, 
D.  P.,  1894,  2,  215;  -  Cass.  Fr.,  19  mars  187S,  D.  P.,  1879,  1,  65;  — 
Cass.  Fr.,  3  août  1S96,  D.  P.,  1S97,  1,  209;  —  Cass.  Fr.,  16  février 
D.  P.,  1S94,  1,  420;  —  trib.  Seine,  l"août  1SS9,  Pand.  franc.,  1S90,  2,  31; 
—  Rouen,  17  mars  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  20  août  1896;  —  Besançon, 
i%  décembre  1S95,  D.  P.,  1S96,  2,  219;  —  Rouen,  26  juin  1S94,  Rcc.  arr. 
n,  1894,  2,  S 

Jugé  que  le  débiteur  ne  peut  pas  remplir  lui-même  le  réle  de  tiers 
convenu  :  Douai,  2G  janvier  1893,  sous  Cass.  Fr.,  9  avril  1894,  J>.  1'., 
1894,  1,  409. 

...  Ni  le  faire  remplir  par  son  représentant  qui  vend  les  choses 
engagées  pour  le  compte  du  débiteur  :  Douai,  30  décembre  1S91,  D.  P., 
1893,  2,  495. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  367;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage, 
n°  298;  —  Gcillouard,  n°  109. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Cage  civil,  n°  373;  —  GoiLLOUAKD, 
n°  109;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  298. 

H 

Voy.  Pand..  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  commercial ,  ncs  73  et  suiv.;  — 
Namur,  Code  comm.  revisé,  t.  Ier,  ncs  290  et  suiv.;  —  Théate,  Rev.  de 
dr.  belge,  t.  II,  nos  21  et  suiv. 

Le  nouvel  article  92  du  code  de  commerce  français 
reproduit  également  le  principe  de  l'article  2070  du  code 
civil. 
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I  &  J 

Voy.  Lepinois,  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  u°  781;  —  Panel,  fr.,  v°  Gage, 
n°  336;  —  Guillouard,  n°  106;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  87;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  n°  120. 

Cass.  B.,  3  décembre  1S96,  Pasic,  1897,  I,  35;  —  trib.  Seine,  1er  août 
1S89,  Panel,  franc.,  1890,  2,  31. 


§    5.    Du   NANTISSEMENT    SOUS    FORME    DE   VENTE. 

t.  X.XVI1I        299.   a)  En  principe,  le  nantissement  ne  peut  pas  se 

'     '  faire  sous  forme  de  vente;  b)  mais  il  est  valable  si  la  vente 

est  faite  avec  toutes  les  formalités  du  nantissement,  sans 

fraude. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n08  38S  et  suiv.;  —  Victor 
Jacobs,  Le  étroit  maritime  belge,  t.  Ier,  n°  13. 

Gons.  Naruur,  11  mai  1884,  /.  Trib.,  18S4,  p.  684;  —  Bruxelles,  30  mars 
.  Pasic. ,  1889,  II,  260. 

Contra,  pour  la  validité,  Troplong,  t.  XIX,  nos  204  et  307;  —  Pont, 
t.  II,  n°  1090;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  125. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°390;  —  Guillouard,  n°  33; 
—  Duranton,  t.  XVIII,  n°  538;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  88. 

Trib.  comm.  Anvers,  11  avril  1S96,  Panel,  pér.  belges,  1896,  n°  911;  — 
Bruxelles,  14  juin  1886,  Pasic,  1886,  II,  380;  —  Lyon,  13  février  1889, 
Gaz.  du  pal.,  1889,  2,  518;  —  Caen,  7  février  1878,  Sir.,  1S79,  2,  6;  — 
Paris,  18  avril  1889,  D.  P.,  1890,  2,  342. 

Contra,  pour  la  nullité,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  703. 


§   6.    Du    GAGE    COMMERCIAL. 

t.  xxvhi        300.  a)  La  loi  belqe  du  5  avril  1872  maintient  la 

no» 490, 491.  , .. .  ',      ,  a  ,  , 

condition  de  la  mise  en  possession  du  créancier,  mais 
supprime  les  formalités  des  articles  2074  et  2075  du  code 
civil;  b)  la  loi  française  du  23  mai  1863  supprime  égale- 
ment les  formalités  civiles  pour  le  gage  commercial,  sauf 
si  le  titre  donné  en  gage  nest  ni  négociable  par  endosse- 
ment, ni  transmis sible  par  transfert  sur  les  registres 
d'une  société. 
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A 


Voy.  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  commercial,  n°s  32  et  suiv.:  — 
Namur,  Code  comm.  revisé,  t.  Ier,  nos  2S7  et  suiv.;  —  Tiikate,  Rev.  de 
dr.  belge,  t.  II,  p.  399,  nos  14  et  suiv.;  —  Laurent,  Avant-projet,  t.  VJ, 
p.  102,  n°  5;  —  Lepin.ois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  777. 

B 

Ycy.  Pand.  fr.,  v°  Gage,  nos  504  et  suiv.;  —  Guillouard,  iios  121  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  147  et  suiv.;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.,  t.  III,  nos  268  et  suiv.:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantis- 
sement, n03  54  et  suiv. 

L'interprétation  que  fait  Laurent  de  l'article  91 ,  alinéa  4 
nouveau  du  code  de  commerce  français  n'est  pas  admise 
par  tous  les  auteurs. 

Comme  Laurent,  nous  nous  sommes  borné  à  mention- 
ner les  sources,  la  matière  étant  du  domaine  du  droit 
commercial. 


SECTION  II.  —  Des  droits  et  des  obligations  du  créancier  gagiste. 
§    1er.    Du    PRIVILÈGE. 

SOI.  a)  II  procède  de  la  volonté  des  parties  contrac-  t.  xxvm 
tantes,  et  non  de  la  qualité  de  la  créance  ;  b)  cest  un  droit  499.  a 
réel  sur  la  chose,  mais  qui  ne  donne  pas  le  pouvoir  d'en 
user  ;  c)  si  la  convention  donne  au  créancier  le  droit  de 
disposition,  elle  est  valable,  mais  elle  ne  crée  pas  un  con- 
trat de  gage  ;  d)  le  créancier  gagiste  ne  peut  pas  donner 
la  chose  en  gage;  e)  ni  en  prescrire  la  propriété;  f)  le 
débiteur  ne  peut  prescrire  sa  dette  aussi  longtemps  qu'il 
laisse  le  gage  en  mains  de  son  créancier;  g)  il  peut  récla- 
mer la  chose,  si  le  créancier  en  use  ;  11)  ...le  créancier  ne 
peut,  en  ce  cas,  demander  un  autre  gage;  1)  article  2081 
du  code  civil;  j)  serait  nulle  la  clause  permettant  au 
créancier  gagiste  de  toucher  le  capital  de  la  créance 
engagée;  k)  le  créancier  peut  toucher  les  intérêts,  bien 
que  l'acte  de  gage  ne  soit  pas  enregistré. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  410  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Gage,  n°  4S3. 
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B 


Sic  Thirt,  t.  IV,  n°  293;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil, 
nos  413  et  suiv.,  427  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1600;  —  Guillodard, 
nos  140  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinepje,  t.  Ier,  n°  91. 

Liège,  23  octobre  1SS9,  Jur.  Liège,  18S9,  p.  327;  —  Gass.  Fr.,  10  mai 
1898,  D.  P.,  1898,  1,  387. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°s  417  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  293;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  u°  99. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  421. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  423  et  suiv.;  —  Beltjens, 
Encgcl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  707,  n°  4;  —  Laurent,  t.  XXXII,  n°  301; 
—  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  369. 

Anvers,  8  juin  1894,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n°  990. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  422;  —  Guillouard, 
n°  144;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  102;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage, 
u°  372;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  543;  —  Duranton.  t.  XXI,  n°  253;  — 
Troplong,  t.  XIX,  n°  478:  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  714. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  3l2bis. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.   XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  428  et  suiv. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  430. 

I 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  431  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Gage,  nos  360  et  suiv. 

Les  parties  peuvent  valablement  stipuler  que  le  créancier  gagiste  ne 
percevra  pas  les  intérêts  :  Bruxelles,  26  avril  18S8,  Pasic,  188S,  II,  275. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  440;  —  Guillouard,  n°  142; 
—  Hue,  t.  XII,  n°  393. 

Anvers,  7  janvier  1882,  Jur.  Anvers,  1882,  p.  4S;  —  Lyon,  12  juillet 
1888,  Mon.  jud.  Lyon,  4  janvier  18S9. 
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Contra  :  Duranton,  t.  XVIII,  n°  544;  —  Baudry-Lacaxtixerii:,  t.  Ier, 
il»  98. 

K 

Sic  Paml.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  435. 

§    2.    Du    DROIT    DE   RÉTENTION. 

302.  a)  Article  2082  du  code  civil;  b)  le  créancier  a  T.  xxvili 
le  droit  de  rétention,  bien  qu'il  nait  pas  rempli  les  forma-  H°go3. d 
tilés  des  articles  2074  et  2075  du  code  civil;  c)  il  ne  peut 
pas  l'opposer  aux  autres  créanciers  du  débiteur  commun; 
d)  ceux-ci  peuvent  saisir  la  chose  et  la  [aire  vendre  ;  e)  le 
droit  de  rétention  subsiste  aussi  longtemps  que  la  dette 
n'est  pas  entièrement  éteinte;  f)  indivisibilité  du  gage  : 
article  2083  du  code  civil;  g)  les  parties  peuvent  déroger 
au  principe  de  l'indivisibilité  du  gage. 


Voy.  P and.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gagecivil,  n03  450  et  suiv.;  —  Lepinois, 
Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n03  804  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Gage,  nc3  342  et  suiv. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  293;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Cage  civil, 
n°  452. 

C 

Sic  Troploxg,  t.  XIX,  n»  460;  —  Pont,  t.  IX,  n°  1185;  —  Tiiézard, 
n°  46;  —  Guii.louard,  n°  139;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  u°  101. 

Orléans,  3  juin  1896,  Gaz.  du  pal.,  1896,  2,  110. 

Cuntrà  :  Berriat-Saint-Prix,  Notes  théor.,  n°  8306;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  n°  Tii  ;  —  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n°7;  —  Glassox,  Dr.  rét< 
p.  37  ;  —  Hic,  t.  XII,  n"  397.  —  Cons.  infrà,  n«  303,  e. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  293;  —  Martou,  Hyp.,  t.  I<*,  n°  260;  —  Pand. 
belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  453  et  suiv. 

Liège,  26  juillet  1S79,  Pasic.,  IS79,  II,  362;  —  Mous,  19  avril  1S89, 
Ci.,  et  Boxj.,  t.  XXXVII,  p.  255;  —  Bruxelles,  11  décembre  1889, 
Belg.  jud.,  1890,  p.  9S5. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t .  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  459  et  suiv.;  —  Guillouard, 
n°  145;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  t.  Ier,  n°  101;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage, 
n°  37S. 

Anvers,  6  janvier  1891,  Jur.  Anvers,  1893,  p.  16. 
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Le  droit  de  rétention  seteint  par  la  renonciation  du 
créancier  au  droit  de  gage. 

Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  465  et  suiv. 

Les  lois  belges  du  18  avril  1851  (art.  513)  et  29  juin 

1887  (art.  10)  attachent  la  renonciation  de  plein  droit  au 

fait  du  créancier  gagiste  qui  vote  au  concordat  après 

faillite  ou  au  concordat  préventif,  lorsque  le  concordat 

est  admis. 

P 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  470  et  suiv.;  — 
Panel,  fr.,  v°  Gage,  n03  374  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  146;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  103. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  478;  —  Guillouard, 
n°  147;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  103. 

T.  xxviii  ÎJ03.  a)  Le  droit  de  rétention  n'a  lieu,  en  principe,  que 
nog0|0ia  pour  la  garantie  de  la  dette  pour  laquelle  le  gage  a  été 
donné;  b)  pour  que  l'exception  faite  par  l'article  2082, 
alinéa  2  du  code  civil  s'applique,  il  faut  d'abord  qu'il 
s'agisse  d'une  dette  postérieure  ;  c)  . .  ensuite,  que  la  nou- 
velle dette  soit  exigible,  avant  le  payement  de  la  première, 
et  non  pas  seulement  avant  l'exigibilité  de  celle-ci;  d)  l'ex- 
ception n'a  pas  lieu  si  la  seconde  dette  est  contractée  entre 
personnes  autres  que  celles  qui  sont  parties  dans  la  pre- 
mière; e)  le  droit  de  rétention  ne  se  donne  pas  contre  les 
tiers  créanciers. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  479. 
Trib.  Bruxelles,  22  mai  1889,  Pasic,  1889,  III,  224. 

B 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n03  479  et  suiv.;  — 
Panel,  fr.,  v°  Gage,  n°  389;  —  Guillouard,  n°  153  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  107. 

Bruxelles,  31  mai  1889,  Jur.  Anvers,  1889,  p.  339;  —  Alger,  21  mars 
1891,  Rev.  algêr.,  1891,  p.  307. 

C 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  293;  —  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil, 
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n0  482  ;  —  Panel.  fr.,  v°  Gage,  nos  390  et  suiv.;  —  Guillouard,  n03  134  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°   1ÛS;  —  Durantox,  t.  XVIII, 
n°  548;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  441;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  711. 
Comp.  Pont,  t.  IX,  n°  1 195;  —  Thézard,  n°  15. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1596; —  Panel,  belges,  t.  XL VII,  v°  Gage  civil, 
nos  4S5  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  151  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  106;  —  Hue,  t.  XII,  n°  397;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  ncs  384  et  suiv., 
et  les  auteurs. 

Comp.  cependant  Paris,  23  mai  1879,  sous  Cass.  Fr.,  9  mai  1881,  D.  P., 
1882,  1,  13. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1596;  —  Molitor,  Obligat.,  n°  SS5;  —  .Martou, 
Hyp.,  t.  Ier,  n°  260;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  293;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII, 
v°  Gage  civil,  n°  492;  —  Lepinois,  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  n°  805;  —  Delvin- 
court, t.  III,  p.  411:  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  567;  —  Troplong, 
t.  XIX,  n°  465;  —  Massé  et  Verge,  t.  V,  p.  109;  —  Aubry  ci  Rau,  t.  IV, 
p.  711;  —  Colmet  de  Saxterre,  t.  VIII,  n°  3136/5;  —  Tiiézard,  n°  13;  — 
Guillouard,  n°  157;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  110  ;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  398. 

Liège,  26  juillet  1S79.  Pasic,  1S79,  IL  : 

Contra  :  Mourlon,  Examen  critique,  t.  Ier,  n    227. 

Et  Grenoble,  1er  juin  1SS5,  /.  arr.  Grenoble,  1S85,  p.  2:J7. 


§  3.   Droit  de  vente. 

304.  a)  Article  2078  du  code  civil  ;  b)  c'est  au  créan-  t.  xxviii 
cier  qu'il  appartient  d'opter  entre  la  demande  de  vente  et  ll°^~\ a 
celle  de  V appropriation  sur  estimation;  c)  le  juge  n'est 
pas  obligé  d'ordonner  une  expertise  ;  d)  les  formalités  du 
code  de  procédure  sur  la  saisie-exécution  ne  sont  pas 
applicables  à  la  vente  ordonnée  par  le  juge;  e)  les  parties 
ne  peuvent  pas  convenir  que  la  vente  se  fera  sans  ordon- 
nance du  juge,  f)  le  créancier  gagiste  peut  se  porter 
adjudicataire;  g)  par  exception,  la  vente  des  valeurs 
cotées  à  la  Bourse  se  fait  par  le  ministère  des  agents  de 
change,  à  la  Bourse;  h)  les  frais  du  jugement,  de  la  vente, 
de  l'expertise  sont  à  charge  du  débiteur  ;  i)  le  débiteur  ne 
peut  pas  forcer  le  créancier  à  vendre  le  gage;  j)  quant  au 
gage  commercial,  la  loi  belge  du  5  mai  1872  déroge  au 
code  civil  en  ce  qui  concerne  les  formalités  à  suivre  pour 

suppl.  —  t.  vu.  24 
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la  réalisation  du  gage  et  supprime  la  faculté  pour  le 
créancier  de  demander  que  la  chose  lui  reste  en  payement. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°3  5ÛÛ  et  suiv. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  293;  —  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil, 
n°  505  :  —  Troplong,  t.  XIX,  n°  400;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  110;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  712;  — Pont,  t.  IX,  n°  1146;  —  Thézard,  n°  16;  — 
Guillouard,  n°  172;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  114;  —  Pancl.fr., 
v°  Gage,  n°  413. 

Contra,  pour  la  faculté  d'option  du  débiteur,  Taulier,  t.  VII,  n°  91. 

Et  pour  le  droit  absolu  de  choisir  des  tribunaux,  Durantox,  t.  XVIII, 
n°  536;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  SOibis. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  507  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Gage, 
n°  422  ;  —  Guillouard,  n°  174. 

D 

Sic  P and.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  514;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  IIS. 

Liège,  13  mai  1S93,  Pasic,  1893,  II,  3S1. 

Contra  :  Pont,  t.  IX,  n°  1149;  —  Guillouard,  n°  176;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  3S7. 

E 

Sic  Hue,  t.  XII,  n°  3S5  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  132. 
Contra  :  Pont,  t.  IX,  n°  1150;  —  Guillouard,  n°  169. 


Sic  Panel,  belges,  t.   XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  519;  —  Guillouard, 
n°  177;  —  Hue,  t.  XII,  n°  387;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  119. 
Bruxelles,  30  novembre  1SS7,  /.  Trib.,  1SS7,  p.  1513. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°   Gage  civil,  nos  512  et  suiv.;  —  Guil 
louard,  n°  1S5. 

H 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  520  et  suiv. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v»  Gage  civil,  nos  544  et  suiv. 
Trib.  comm.  Bruxelles,  20  février  1S79,  Pasic,  1SS0,  III,  6. 
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J 

Yoy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  commercial,  n0b  126  et  suiv. 

L'article  93  nouveau  du  code  de  commerce  français 
supprime  l'intervention  du  tribunal  et  détermine  les 
les  formes  de  la  vente. 

Si  le  tribunal  n'a  pas  limité  à  une  partie  du  gage 
l'autorisation  de  vente,  en  principe,  le  créancier  peut 
vendre  le  gage  entier,  sans  encourir  de  responsabilité. 

Liège,  13  mai  1893,  Pasic,  1893.  II,  381. 

Contra  :  trib.  cc-mm.  Liège,  19  mai  1S92,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XL,  p.  561. 

Nous  croyons  qu'on  ne  peut  ériger  en  principe  absolu 
l'irresponsabilité.  Ordinairement,  le  créancier  se  couvre 
par  des  gages  d'une  valeur  beaucoup  supérieure  à  sa 
créance.  L'esprit  de  la  loi  est  de  venir  au  secours  des 
débiteurs  dans  la  gêne.  Une  fois  couvert,  le  créancier 
ferait  une  mauvaise  action  en  vendant  l'excédent  des 
choses  engagées. 

Voy.,  en  ce  sens,  Pand.  belges,  loc.  cit.  —  Cons.  Cass.  B.,  24  janvier 
1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n°  948. 

La  loi  belge  du  15  avril  1884  a  soumis  la  réalisation 
du  gage  donné  par  les  comptoirs  agricoles  à  la  Caisse 
générale  d'épargne  à  un  régime  exceptionnel  hybride,  qui 
se  rapproche  beaucoup  du  système  de  réalisation  des 
gages  commerciaux.  Voyez  le  texte  de  l'article  3  de  cette 
loi. 

La  loi  française  du  31  mars  1896  a  rendu  plus  écono- 
mique et  plus  simple  la  réalisation  des  effets  donnés  en 
gage  par  les  voyageurs  aux  hôteliers. 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n08  46 J  et  suiv.;  —  Fortier,  Lois  nouvelles, 
p.  508  et  suiv.  —  L'ordonnance  de  justice  est  rendue  par  le  juge  de  paix, 
et  la  vente  doit  avoir  lieu  aux  enchères. 

305.  a)  Clauses  prohibées  :  article  2078  du  code  civil;    t.  xxviii 
b)  les  parties  ne  peuvent  pas  stipuler  que  la  vente  se  fera    u°\™  d 
sans  autorisation  de  justice;  c)  les  conventions  déroga- 
toires postérieures  au  nantissement  sont  valables,  à  moins 
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qu'elles  soient  faites  en  fraude  à  la  loi;  d)  sauf  fraude, 
postérieurement  au  gage,  le  débiteur  peut  vendre  la  chose 
au  créancier;  e)  ...  ou  autoriser  le  créancier  à  la  vendre 
à  un  tiers  ;  f)  mais  il  ne  peut  pas,  lors  du  contrat,  auto- 
riser ï appropriation  du  créancier,  sous  forme  de  vente 

conditionnelle. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  596  et  suiv.;  — 
Panel,  fr.,  v°  Gage,  nos  433  et  suiv. 

B 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  285,  n°  5;  —  Pand.  belges, 
t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n<>  600;  —  iïuc,  t.  XII,  n°  385;  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE,  t.  Ier,  11°  132. 

Trib.  Seine,  J6  mai  ISS5,  Mon.jud.  Lyon,  7  novembre  1885;  — trib. 
Seine,  24  mai  1883,  Gaz.  du  pal.,  1883,  2,  88;  —  Chambéry,  14  mars 
1S97,  D.  P.,  1897,2,  374. 

Contra  :  Pont,  t.  IX,  n°  1150:  —  Guillouard,  n°  169. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1598;  —  Hue,  t.  XII,  n°  3S4;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  Ier,  n°  133. 

Gand,  23  juillet  1884,  Pasic,  1SS5,  II,  324;  —  trib.  comm.  Seine, 
29  juillet  1894,  Gaz.  Trib.,  22  août  1894. 

Contra  :  Troplong,  t.  XIX,  n°  3S6;  —  Pont,  t.  IX,  n°  1157;  —  Guil- 
louard, n°  168. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1598;  —  Maton,  Diet.,  t.  III,  p.  1S6;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  2S6,  n°  12;  —  Pand.  fr.,  v°  Gage,  n°  447; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  n°  100. 

Trib.  Tunis,  30  juillet  188S,  Rev.  algér.,  1888,  2,  439. 

E 

Sic  Guillouard,  n°  170;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  134. 
Cons.  Bruxelles,  16  janvier  1895,  Pând.pér.  belges,  1S96,  n°  70S. 


Sic  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  1S6;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  n°  615;  — 
Guilloi  ard,  n°  170. 
Amiens,  21  décembre  1900,  D.  P.,  1902,  2,  115. 
Cons.  trib.  Saint-Étieune,  31  décembre  1900,  D.  P.  1902,  2,  115. 
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§  4.  Obligations  du  créancier. 
306.  a)  Il  doit  conserver  la  chose  en  bon  père  de    T-  XH!P 

nos   W3  à 

famille;  b)  il  est  tenu  de  la  faute  légère  in  abstracto  ;  526. 
c)  l'action  en  restitution  se  prescrit  par  trente  ans  ci  partir 
du  jour  où  la  dette  est  éteinte;  d)  le  créancier  a  privilège 
pour  le  remboursement  des  dépenses  nécessaires  de  conser- 
vation ;  e)  il  peut  répéter  les  dépenses  utiles,  seulement  à 
concurrence  du  proft  retiré  par  le  débiteur;  f)  il  n'a  pas, 
pour  ces  dépenses,  de  privilège. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  nos  552  et  suiv. 
Cass.  B.,  24  janvier  1S95,  Pand.pér.  belges,  1895,  n°94S;  —  Cass.  Fr., 
21  novembre  1894,  D.  P.,  1S95,  1,  118. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1601;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  294;  —  Pand.  belges, 
t.  XLVII,  v»  Gage  civil,  nos  553  et  suiv.;  — Duranton,  t.  XVIII,  n°541; 
—  Troplong,  t.  XIX,  n°  426;  —  Pont,  t.  IX,  n°  1172;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  714;  —  Glillouard,  n°  188;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  137;  —  Hue,  t.  XII,  n°  390. 

Bruxelles,  27  juillet  1882,  Pasic,  1883,  II,  333. 

Contra,  quant  à  la  faute  légère  in  concreto,  Massé  et  Vergé,  t.V,  p.  111. 


Sic  Pand.   belges,  t.  XLVII,    v°    Gage  civil,  n°   583;  —  Troplong, 
t.  XIX,  n°  477;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  714;  —  Glillouard,  n°  144; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  142. 

Contra  :  Pont,  t.  IX,  n°  1166;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  551. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Gage  civil,  n°  5SS;  —  Hue,  t.  XII,  n°  391. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1599;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  294;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  143;  —  Delyincourt,  t.  III,  p.  440;  —  Pont,  t.  IX,  n°  1176; 

—  Troplong,  n°  435;  —  Guillouard,  n°  161. 

Pour  le  droit  de  répéter  le  tout,   Duranton,  t.  XVIII,  n°  542;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  713. 

F 
Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1599. 
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CHAPITRE   II. 

DE  L'ANTICHRÈSE. 

T,«£Mno        307.    Or  laine  et  nature . 

nos  527,u-28.  d 

Voy.  Panel,  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  nos  1  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Antichrèse,  nos  1  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement, 
n°  J23. 

SECTION  Ire.  —  Des  conditions  requises  pour  la  validité 
de  l'antichrèse. 

§  1er.  Qui  peut  constituer  une  antichrèse. 

ToSx^9in  308.  a)  Elle  peut  être  constituée  par  un  tiers;  b)  le 
B34.  constituant  doit  être  propriétaire  de  la  chose  et  capable  de 
V  aliéner  ;  c)  ne  peuvent  donc  faire  une  telle  constitution  : 
le  tuteur;  d)  ...  le  mineur,  même  émancipé;  e)  ...  la  per- 
sonne sous  conseil  judiciaire;  f)  ...  la  femme  séparée  de 
biens  ;  g)  le  mari,  usufruitier  des  biens  de  la  femme  en 
vertu  du  régime  matrimonial  adopté,  peut  les  donner  à 
antichrèse,  mais  elle  sera  temporaire. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  25. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1604  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  296  ;  —  Pand.  belges, 
t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  26;  —  Pand.  fr.,  v°  Antichrèse,  nos  55  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  2e  édiE,  Nantissement,  etc.,  t.  Ier,  n°  172;  — 
Guillouard,  n°  250;  —  Hue,  t.  XII,  n°  413;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Nantissement,  n°  124,  et  les  auteurs. 

C  à  E 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  nos  27  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Antichrèse,  nos  58  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  172;  — 
Guillouard,  n°  254  ;  —  Hue,  t.  XII,  n°  413. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  29  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 
chrèse, n°  62;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  172;  —  Hue,  t.  XII, 
n»  413. 
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G 


Sic  Panel,  belyes,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  31;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 
chrèse,  n°  64  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  172. 


§  2.  De  la  forme. 

309.  a)  L'antichrèse  ne  s  établit  que  par  écrit,  mais  T-  XXVHI 
l'écrit  ri  est  exigé  que  pour  la  preuve  du  contrat;  b)  la  540. 
preuve  testimoniale  est  inadmissible,  même  sil  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  c)  mais  non  lorsque 
l'acte  écrit  a  été  perdu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 
d)  est  admissible  la  preuve  par  l'aveu  et  le  serment;  e)  la 
loi  belge,  à  la  différence  de  la  loi  française,  n'exige  pas 
la  transcription  pour  que  X antichrèse  soit  opposable  aux 

tiers. 

A 

Doctrine  conforme,  y  compris  Thiry,  t.  IV,  n°  29S;  —  Guillouard, 
n°  20S  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  174;  —  Hue,  t.  XII,  n°  4ÛS. 

B 

Sic  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  112,  note  2;  —  Troplong,  Nantissement, 
p.  514  et  suiv.;  —  Larombière,  Obliyat.,  sur  l'art.  1347,  n°  33;  —  Berriat- 
Saint-Prix,  Notes  théor.,  n°  1319;  —  Guillouard,  n°  210;  —  Thézard, 
n°  20;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  3i8bis. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n°  1604;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  437,  note  4:  — 
Pont,  t.  II,  n°  1228;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  55S  ;  —  Mourlon,  Répét., 
t.  III,  p.  497;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  176;  —  Hue,  t.  XII, 
n»  40S. 

C 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1004;  —  Pand.  fr.,  v°  Antichrèse,  n°  51  ;  — 
Guillouard,  n°  210  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  176,  et  les  auteurs, 
sauf  à  comparer  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  diSbis. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  20  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 
chrèse, n°  47;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  175;  —  Hue,  t.  XII,  n°  40S, 
et  les  auteurs. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  24;  —  Delebecque,  Hyp., 
p.  44,  n°  38. 
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§  3.  De  la  possession. 

310.  a)  U  antichrèse  ne  se  parfait  que  par  la  tradition 
de  la  chose;  b)  la  formalité  de  la  transcription,  nécessaire 
en  France  pour  que  ï  antichrèse  soit  opposable  aux  tiers, 
ne  peut  pas  remplacer  la  mise  en  possession. 

B 

Sic  Duraxtox,  t.  XVIII,  n°  559  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  783,  note  2; 

—  Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  n°  1232;  —  Troploxg,  Nantissement, 
nos  513  et  516  ;  — 'Procdhon,  Usufr.,  t.  Ier,  n°  71;  —  Championmère  et 
Rigaud,  t.  IV,  n°  3134;  —  Pand.  fr.,  v°  Antichrèse,  n°  13;  —  Baudry- 
Lacaxtuxerie,  t.  Ier,  n°  178  ;  —  Guillouard,  n°  217  ;  —  Flaxdix,  Trans- 
cript.,  t.  Ier,  n°  407  ;  —  Hue.  t.  XII,  n°  409. 

Comp.  Mourlon,  Transcript.,  t.  Ier,  n°  S9. 

§   4.    DE    L' ANTICHRÈSE    DÉGUISÉE. 

31 1.  a)  Sous  une  législation  qui  limite  le  taux  de  l 'inté- 
rêt, les  tribunaux  devraient  annuler  les  contrats  antichré- 
tiques  cachant  des  conventions  usuraires,  les  contrats 
pignoratifs;  b)  le  déguisement  n'est  une  cause  de  nullité 
que  lorsqu'il  tend  à  éluder  une  prohibition  d'ordre  public. 

A  &  B 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Antichrèse,  n03 116  et  suiv.;  —  Baudry-Lacaxtixerie, 
t.  Ier,  nos  195  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  218;  —  Hue,  t.  XII,  n°  418. 

Limoges,  18  juin  1SSS,  D.  P.,  1889,  2,  240;  —  Grenoble,  13  novembre 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  310;  —  Alger,  2  novembre  1SS5,  Sir.,  18S6,  2,  132; 

—  Cass.  Fr.,  19  juillet  1891,  Sir.,  1892,  1,  570;  —  Cass.  Fr.,  30  juillet 
1895,  Sir.,  1896,  1,353. 

On  sait  qu'en  France  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  existe  encore  en  matière  civile. 


SECTION  II.  —  Droits  du  créancier  antichrésiste. 

§  1er.  Droits  du  créancier  a  l'égard  du  débiteur. 

N°  1.  Droit  aux  fruits. 

t.  xx vin        312.  a)  Règle  :  article  2085  du  code  civil;  b)  en  suppo- 
n°l|jb  à     sant  que  V antichrésiste  puisse  donner  l'immeuble  à  bail, 
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les  baux  pat"  lui  consentis  prennent  fin  en  même  temps  que 
Vantichrèse  ;  c)  le  créancier  a  î obligation  de  percevoir  les 
fruits  ;  d)  il  doit  rendre  compte  dans  les  formes  du  code 
de  procédure  civile;  e)  les  parties  peuvent  stipuler  la 
compensation  totale  ou  partielle  des  fruits  avec  les  inté- 
rêts ;  f)  V antichrêsiste ,  sauf  convention  contraire,  doit, 
mais  comme  mandataire  légal  du  débiteur,  payer  les 
contributions  et  les  charges  annuelles  de  X immeuble; 
g)  ...  de  même,  faire  les  réparations  nécessaires,  idiles, 
d'entretien;  h)  il  na  pas  le  droit  défaire  des  travaux 
d'amélioration;  î)  s'il  les  fait  et  que  le  propriétaire  veuille 
les  conserver,  V antichrêsiste  doit  être  indemnisé  à  concur- 
rence de  la  plus-value;  j)  article  2087  du  code  civil; 
k)  la  renonciation  au  droit  de  contraindre  le  débiteur  à 
repjrendre  ïimmeuble  ne  résulte  pas  de  la  clause  de  com- 
pensation des  fruits  et  des  intérêts. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  43;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 
chrèse,  n°  74. 

Contre  le  droit  d'affermer,  Mat<jN,  Dict.,  t.  Ier,  p.  464,  nos  4  et  suiv.; 
Rev.prat.  not.,  1S7S,  p.  619  et  suiv.;  —  Ar.xtz,  t.  IV,  n°  1606. 

Pour  l'opinion  que  le  créancier  peut  louer  dans  les  conditions  des 
articles  1429  et  1430  du  code  civil,  Troplong,  n°  527;  —Pont,  t.  II, 
n°  1235;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  43S,  p.  717;  —  Thézard,  n»  22;  — 
Colmet  de  Santerre,  n°  3i9bis;  —  Guillouard,  n°  246;  —  Baudry- 
LaCAXTI.XERIE,  t.  1er,  no  182;  _  Hue,  t.  XII,  n°  414. 

L'opinion  de  Laurent  est  douteuse.  Elle  conduirait  à 
refuser,  par  exemple,  à  celui  qui  est  antichrêsiste  de 
plusieurs  maisons,  le  droit  d'en  user  en  les  donnant  à 
loyer.  D'un  autre  côté,  la  loi  a  implicitement  conféré  à 
l'antichrésiste  un  certain  pouvoir  d'administration.  Il  est 
naturel  de  lui  donner,  quant  aux  baux,  les  droits  des 
administrateurs  des  biens  d'autrui,  et  de  ne  pas,  au 
détriment  des  parties,  limiter  la  durée  du  bail  à  la  jouis- 
sance de  l'antichrésiste. 

C 

Sic  Guillouard,  n°  227;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  184  ;  —  Hue,  t.  XII, 
n°  415. 
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Voy.  Guillouard,  n°  22S;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  183;  —  Hue, 
t.  Xlï,  n»  419. 

E 

Yoy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  184  ;  —  Guillouard,  n°  230; 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  45;  —  Pand.  fr.,  v°  AntU 
chrèse,  n°  96;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  213;  — Hue,  t.  XII, 
n°  415. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  213. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  47;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 
chrèse, n°  97;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  n°  785,  note  5  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  Ier,  nos211  et  215. 

Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  45S,  note  5  ;  —  Pont,  t.  II,  n°  1240. 


Cons.,  en  sens  divers,  Pont,  t.  II,  n°  1240;  —  Guillouard,  n°  233;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  43S;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  215. 


Voy.  Pand.  fr.,  v°  Antichrèse,  nos  121  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  Ier,  nos  216  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  263. 

La  loi  française  du  13  mars  1855  (art.  2)  soumet  à  la 
formalité  de  la  transcription  la  renonciation  à  l'antichrèse. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  56. 

N°  2.  Du  droit  de  rétention. 

t.  xxvin  313.  a)  II  appartient  à  V antichrésiste  ;  b)  en  cas  d'abus 
""sas".  a  de  jouissance,  le  débiteur  peut  réclamer  la  restitution  de 
l'immeuble  ;  c)  le  droit  de  rétention  ne  s'étend  pas  tacite- 
ment aux  dettes  postérieures  à  l'antichrèse;  d)  l'antichrèse 
est  indivisible  ;  e)  V antichrésiste  ne  peut  pas  usucaper; 
p)  le  débiteur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  prescription 
extinctive,  tant  que  le  créancier  possède. 
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B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  59;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 
chrèse,  n03  S4  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  ISS;  —  Guil- 
louard, n°  -220;  —  Hue,  t.  XII,  n°  416. 


Sic  Delvincourt,  t.  III,  p.  675;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  439,  note  4; 
—  Boileux,  t.  VII,  p.  149;  —  Pont,  t.  II,  n°  1245;  —  Pand.  fr.,  ?° Anti- 
chrèse, n°  106;  —  Guillouard,  n°  221  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII, 
n»  321fo's;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  189;  —  Hue,  t.  XII,  u°  420. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  7S4,  note  1  ;  —  Duranton,  t.  XVIII, 
n°  563;  —  Troplong,  n°  549;  —  Charlemagne,  Encydop.,  \°  Antichrèse, 
n°  35;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Antichrèse,  n°  29;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Xantissement,  n°  139. 

D 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  190. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  .1  .  n°  14;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 

chrèse, n°10S;  —  Guillouard,  n°  224;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  191;  —  Bélime,  Possess.,  n°  122;  —  Pont,  t.  II,  n°  1247:  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  439;  —  Hue,  t.  XII,  n°  416. 

Comp.  Troplong,  Prescripit.,  t.  II,  n°  : 


Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  16;  —  Pand.  fr.,  v°  Anti- 
chrèse, n°  110;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  552;  —  Troplong,  n°  551  ;  — 
Pont,  t.  II,  n°  1246  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  43S,  note  1  ;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §  784,  note  2;  —  Thézard,  n°  22;  —  Guillouard,  n°  223;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  1S7;  —  Hue,  t.  XII,  n°  416. 

Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  32ibis. 


N°   3.    Du  DROIT  DE   YENTE. 

314.  a)  Le  créancier  peut  poursuivre  V expropriation  t.  xxviii 
de  l'immeuble,  mais  alors  il  vient  à  contribution  avec  les  n°56o.  a 
autres  créanciers  chirographaires;  b)  il  ne  peut  faire 
ordonner  que  l'immeuble  lui  restera  en  payement;  g)  il  ne 
peut  pas,  dans  Vactc,  stipuler  qiiil  deviendra  propriétaire 
à  défaut  de  payement;  d)  les  parties  ne  peuvent  pas  stipu- 
ler que  V antichrésisie  pourra  disposer  du  gage  sans  les 
formalités  de  justice  ;  e)  ni  même  stipuler  la  voie  parée  ; 
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f)  quant  aux  clauses  'postérieures  à  V  antichrèse ,  elles  sont 
valables,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  fraude  de  la  loi. 

A 

Doctrine  conforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  nos  193  et  203. 

B 

Sic  Guillouard,  n°  236;  —  Baudry-Lacantinerie,   t.  Ier,  n°  192;  — 
Hcc,  t.  XII,  n°  417;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Nantissement,  n°  136. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Anticnrèse,  nos  37  et  42;  —  Mourlon,  Répét.,  t.  III, 

p.  500;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  194  ;  —  Guillouard,  n°  236;  — 

Hue,  t.  XII,  n°  417. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1607;  —  Guillouard,  n°  236;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  nos  199  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XII,  n°  417. 

E 
Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1607. 
Contra  :  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Ântichrèse,  n°  66. 

En  France,  la   question  est  tranchée  par  la  loi  du 
3  iuin  1841. 

J  F 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  68;  —  Maton,  Dict.,  t.  Ier, 
p.  406  :  —  Rev.  prat.  not.,  1878,  p.  622;  —  Guillouard,  n°  237;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier.  n°  202;  —  Hue,  t.  XII,  n°  417. 


§  2.  Droits  du  créancier  a  l'égard  des  tiers. 

N°  1.  Le  créancier  a-t-il  un  droit  réel? 

315.    Non. 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  nos  12,  32  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Antichrèse,  nos  9  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  438,  note  9;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  n°  784,  note  8;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
no»  207  et  20S. 

Contra  :  Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  n°  1279;  —  Duranton,  t.  XVIII, 
n°  560;  —  Valette,  Eyp.,  n°  7;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  228,  et  Transcript., 
t.  Ier,  nos  92  et  suiv.;  —  Charlemagne,  Encycl.,  v°  Antichrèse,  n°  37;  — 
Flandin,  Transcript.,  n°  405;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Hyp.,  n°  233;  — 
Guillouard,  n°  242;  —  Thézard,  n°  23;  —  Hue,  t.  XII,  n°  411. 
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N°  2.  Le  créancier  peut-il  opposer  son  droit  aux  tiers  ? 

316.  Non.  Tjxym 

n°s  ob'J  a 


573. 


Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  nos  33  et  suiv.;  —  Maton, 
Dict.,  t.  Ier,  p.  466,  n03  13  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  II,  n°  IGl^  :  —  Martou, 
Hyp.,  t.  Ier,  p.  59,  n°  34  ;  p.  2S5,  n°  259;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n»  439;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  299;  —  Delyincourt,  t.  III,  p.  444;  — 
Troplong,  n03  576  et  suiv.;  —  Bug.net  sur  Pothier,  Hypoth.,  n°  223, 
note;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  n°  125. 

Cons.  Hue,  t.  XII,  n°  412. 

Mais  comp.  Rolin,  Principes  de  dr.  internat.,  t.  III,  n°  1434;  — 
Pand.  fr.,  vJ  Antichrèse,  nos  135  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XVIII,  n°  560; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  43S,  note  9;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  sj  784, 
note  S;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  Ier,  nos  90  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  Ie'-,  n°  209;  —  Gamouilly,  Rev.  crit.,  1851,  1,  316;  —  Lyon-Caln 
et  Renault,  Tr.,  t.  VII,  n'  377;  —  César-Bru,  D.  P.,  1896,  i,  57. 


N°    3.    CONSÉQUENCES. 

317.  a)  Le  créancier  ne  peut  pas  oppose)-  son  droit  T. xxvni 
aux  tiers  qui,  antérieurement  à  l'acte  de  nantissement,  o76. 
avaient  acquis  un  droit  dans  l'immeuble  ;  b)  cette  date 
s' établit  conformément  au  droit  commun,  en  Belgique, 
par  acte  ayant  date  certaine;  e)  ...  en  France,  l'acte  de 
nantissement  doit  être  transcrit  pour  être  opjjosable  aux 
tiers,  d)  si  V antichrêsiste  est  dépossédé,  la  loi  belge  du 
15  août  1854  l'oblige  à  restituer  les  fruits  aux  créanciers 
liypothécaires  à  partir  de  l'exploit  de  saisie;  e)  en  France, 
les  fruits  ne  sont  immobilisés  qu'après  la  transcription  de 
la  saisie;  f)  quant  aux  acquéreurs ,  V antichrêsiste  dép)OS- 
sédé  doit  leur  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

A 

Sic  Guillouard,  n°  226;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ie"-,  n°  204;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Nantissement,  nos  125  et  129. 

Bruxelles,  11  mai  1S95,  Pand.  pér.  belges,  1S96,  n°  1044;  — Paris, 
12  janvier  1S95,  D.  P.,  1896,  2,  57. 

D 

Sic  Pand.  beln.es,  t.  VIII,  v°  Antichrèse,  n°  4i  ;  —  Martou,  Hyp., 
t.  Ie'-,  p.  286. 
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E 

Voy.   Panel.  fr„  v°  Antiehrèse,  n°  145:  —  Pont,  t.  II,  n°  1274;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  438,  p.  719;  —  Guili.ouard,  n°  244;  —  Baudry- 

LACAMIXERIE,  t.  1er,    no  204. 

Paris,  12  janvier  1895,  D.  P.,  1896,  2,  57. 

Comp.  Boileux,  t.  VII,  p.  156;  —  Troplong,  n°  593. 


Sic  Panel,  belges,  t.  VIII,  v°  Antiehrèse,  n°  41  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supx>., 
v°  Nantissement,  n°  127. 

t.  xxviii        318.  a)  Si  le  créancier  antichrésiste  a  une  hi/pothèque,  il 

nos  577  a  J  •  •  i.  •  i.     •         -i 

gs-2.  I  exerce  a  son  rang;  b)  comme  créancier  chirographaire,  il 
peut  exproprier  et  il  est  alors  payé  par  contribution  ;  c)  si 
le  débiteur  aliène  ou  hypothèque  l'immeuble,  V antichrésiste 
ne  pourra  pas  oppose?*  son  droit  aux  acquéreurs  et  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  ;  d)  ï antichrésiste  vient  à 
contribution  avec  les  créanciers  chirographaires ,  lesquels 

peuvent  saisir  l'immeuble. 

B 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Antiehrèse,  n°  76;  —  Glillouard,  n°  226;  —  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  Ier,  n°  211. 


TITRE  XIX 

Des  privilèges  et  hypothèques. 

PREMIÈRE  PARTIE.    —  De   la   publicité   des   actes 
qui  intéressent  les  tiers. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DU  PRINCIPE  DE  PUBLICITÉ. 

§  1er.  Critique  du  système  de  clandestinité 

DU    CODE    CIVIL. 

319.   Le  code  civil  a  abandonné  le  système  de  la  loi    t.  xxix 
du  11  brumaire  an  vu,  en  partie.  Il  est  incohérent,  rend 
inutile  la  publicité  des  privilèges  et  hypothèques  et  ne 
protège  pas  les  propriétaires. 

§  2.  Les  origines  de  la  publicité. 

321.  N°  1.  Les  coutumes  de  nantissement.  T.  XXIX 

nos  13  à  20. 

329.       N°  2.  Le  nantissement  et  la  saisine  féodale.  T.  XXIX 

n°*  21  a  24. 

323.  No  3.  La  législation.  T.  XXIX 

nos  2o  à  30. 


nos  31  à  36 
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CHAPITRE     II. 

DE  LA  TRANSCRIPTION. 

SECTION  Ire.   —  Des  actes  soumis  à  la  transcription. 

§  1er.   Le  principe. 

t.  xxix  323.  a)  Xe  sont  soumis  à  la  transcripAion  que  les  seuls 
actes  que  la  loi  assujettit  à  cette  forme  de  publicité;  b)  il 
faut  qu'il  existe  un  écrit;  c)  et  qu'il  s'agisse  de  convention 
et  non  de  faits;  d)  on  ne  peut  pas  appliquer  la  transcrip- 
tion à  la  possession  conduisant  à  la  prescription  trente- 
naire,  mais  le  possesseur  pourra  opposer  aux  tiers  le 
droit  ainsi  acquis;  e)  il  en  est  de  même  de  l'accession; 

f)  les   contrats    conditionnels    doivent    être    transcrits  ; 

g)  mais  non  pas  le  fait  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion; h)  les  acquisitions  légales,  c  est-à-dire  faites  en  vertu 
de  la  loi,  sont  opposables  aux  tiers  sans  transcription; 
i)  ainsi  l'envoi  en  possession  des  biens  d'absents  ;  j)  tel 
encore,  en  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la 
propriété  des  enfants  prévue  par  l'article  305  du  code 
civil;  k)  et  l'usufruit  légal;  l)  et  les  servitudes  légales; 
m)  enfin  les  successions  ab  intestat. 

A 
Sic  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  6ST,  n°  3. 


Sic  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  6S7,  n°  13;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  304;  —  Lepi- 
nois, Transcription,  etc.,  t.  Ier,  n°  6 ;  —  Martoc,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  13. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  304;  —  Lepinois,  t.  I«r,  n°  6. 

E 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  6. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  nos  6  et  45;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  70;  —  Berger, 
n°  32;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcripi.,  u°  25. 
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G 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  304;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  77;  —  Berger,  n°  32;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Transcript.,  n°  25. 
Gons.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  45. 

I 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  9. 

J 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  304  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  9. 

K 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Obligat.,  t.  Ier,  n°  377. 

L 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  76. 

M 

•  Thiry,  t.  IV,  n°  305;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Obligat., 
t.  Ier,  n°  377,  et  les  auteurs. 

324.  a)  Les  droits  réels  mobiliers  ne  sont  pas  soumis  t.  xxix 
à  la  transcription;  b)  ainsi  le  transport  d'actions  ou  d'in-  n"  ' 
térêts  dans  les  compagnies;  c)  mais  bien  les  actes  transla- 
tifs des  constructions  faites  par  le  super  ficiaire;  d)  ne 
doit  pas  être  transcrite  la  vente  par  l'usufruitier  des 
constructions  pendant  l'usufruit;  e)  ou  celle  des  construc- 
tions faites  par  un  preneu?";  f)  quant  aux  constructions 
sur  le  domaine  public,  le  droit  du  concessionnaire  con- 
structeur est  mobilier;  G)  et  quant  aux  mines,  la  vente  est 

immobilière. 

h 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  12. 

Il  en  est  de  même  des  rentes,  notamment  des  rentes 
sur  l'Etat. 

Arntz,  t.  V,  n°  SG2  ;  —  Maton,  Dict.,  v°  Rente,  n°  2  ;  —  Lepinois,  t.  Ier, 
n°  12;  —  Berger,  Transcript.,  n"  18;  —  André,  Régime  hypoth.,  n°  32; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.  hyp  ,  n°  14. 

Contra,  :  Verdier,  Transcript.,  t.  Ier,  u°  9. 

D 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.  hyp.,  n°  18. 

Contra  :  Lepinois,  t.  Ier,  n°  1S;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  1G. 

Sur  la  nature  du  droit  de  l'usufruitier,  voy.  siqjrà,  t.  II,  n°  819. 

suppl.  — t.  vu.  25 
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E 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  17;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.  hyp.„ 
n°  17. 

Cons.  Paris,  1<*  mars  1SS9,  D.  P.,  1891,  2,  38. 

Sur  les  droits  du  preneur,  voy.  suprà,  t.  II,  nos  612  et  suiv. 

F 
Voy.  contra  :  suprà,  t.  II,  n°  614. 

G 

Voy.  suprà,  t.  II,  n°61S,  c;  —  Bcry,  Tr.  législ.  des  es,  n  1284;  — 
Lepinois,  t.  Ier,  noS  21  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript., 
n»  84. 


T.  xxix        32o.   a)  Les  acquisitions  a  cause  de  mort  7ie  sont  vas 

nos  39  à  43.  .  /a  f 

soumises  a  la  transcription;  b)  ainsi,  les  mutations  par 
succession  ;  c)  ...  Zes  testaments  ;  d)  sauf  V  exception  faite 
par  l'article  1069  du  code  civil,  en  matière  de  substitutions 
fdéicommissaires  ;  e)  Vantichrèse  ne  doit  pas  être  trans- 
crite; f)  ni  la  cession  de  biens. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  305;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  7;  —  Martou,  t.  Ier, 
n°  14. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  305  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  7. 


Sic  Martou,  Prit,  et  hyp.,  t.  I«,  n°  72  ;  —  Lepinois,  t.  1er,  n°  221. 
Pour  l'abrogation,  Cloes,  Comment.,  n°  111. 

Pour  le  maintien  absolu,  Thiry,  t.  IV,  n°  311  et  Dissert.,  Belgjud., 
1856,  p.  657. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1624  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  312  ;  —  Lepinois,  t.  I", 
n°  79. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  6S;  —  Panel,  belges,  t.  III,  v°  Acte  de  cession, 
nos  5  et  suiv. 
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§  2.  Applications. 
N°  i.  Des  actes  entre  vifs  a  titre  gratuit. 

326.  a)  La  loi  hypothécaire  belge  abroge  les  articles  939  £  xxix 
et  942  du  code  civil  en  tant  qu'ils  établissent  des  règles 
différentes  de  celles  de  la  loi  hypothécaire  ;  b)  la  transcrip- 
tion s'applique  aux  donations  de  biens  présents  par  con- 
trat de  mariage;  c)  mais  non  aux  institutions  contrac- 
tuelles; d)  ...  pas  même  à  la  mort  de  ï instituant;  e)  ni 
V institution  cumulative;  f)  ...  sauf  que  l'institué  a,  un 
intérêt  éventuel  à  transcrire,  pour  le  cas  où  il  s'en  tien- 
drait aux  biens  présents  ;  g)  on  applique  la  dispense  de 
transcription  à  la  donation  prévue  par  l'article  1086  du 
code  civil  ;  h)  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage 
est  soumise  à  transcription  quand  c'est  une  donation  de 
biens  présents. 

A 

Voy.  Martod,  t.  Ier,  n03  17  et  suiv.;  —  Delebecque,  Comment.,  p.  1, 
n<>  1  :  —  Tiiiry,  t.  IV,  n°  306;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  81;  —  suprà,  t.  IV, 
n°  484. 

La  loi  française  du  23  mars  1855  a  laissé  subsister  les 
dispositions  du  code  civil  sur  la  transcription  des  dona- 
tions d'immeubles  susceptibles  d'hypothèque  ;  toutefois, 
elle  innove  en  assujétissant  à  la  transcription  les  actes  à 
titre  gratuit  constitutifs  de  servitude,  d'usage  ou  d'habi- 
tation. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  92;  —  Verdier,  t.  Ier, 
n°  229;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  704. 

B 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  19;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  161S;  —  Cloes,  Comment., 
n°  62  ;  —  Lepinois,  Transcript.,  t.  I",  n°  84;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  307;  — 
Panel,  belges,  t.  XXXII,  v°  Donat.  par  contrat  de  mariage,  n°  64;  — 
Panel,  fr.,  v°  Donation,  n°  11647;  —  suprà,  t.  IV,  n°  4S2,  B. 

C 

Sic  Martou,  t   1er,  n°  19;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1618  ;  —  Ci.oes,  Comment., 
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n°62;  —  Lepinois,    Transcrip.,  t.  Ier,  n°  S5;   —  Pand.  belges,  t.  LUI, 
v°  Institution  contractuelle,  n°  45. 

Bruxelles,  9  mai  1888,  Pasic,  1889,  II,  397. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n°  308,  et  Dissert.,  Bclrj.  jud.,  1858,  p.  961. 

D 

Cons.  Martou,  t.  Ier,  n°  19. 

Contra  :  Thiry,  Dissert.,  Bélg.  jud.,  1858,  p.  961,  et  Cours,  t.  II,  n°  308; 
—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  304,  n°  17. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LUI,  v°  Institution  contractuelle,  n°  228;  —  suprà, 
t.  IV,  n°  496. 
Contra  :  Thiry,  Dissert.,  185S,  p.  961,  et  Cours,  t.  IV,  n°  309. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  2297;  —  Cloes,  Comment.,  n°  22;  —  Martol', 
t.  Ier,  n°  19;  —  Pand.  belges,  loc.  cit.;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  S6. 

G 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1618;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  8S. 

H 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  20;  —  Cloes,  Comment.,  n°  22;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  310;  —  suprà,  t.  IV,  n°  509,  c;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v°  Donation 
entre  ipouœ,  n°  106;  —  Arntz,  t.  II,  n°  2317  :  —  Lepinois,  t  Ier,  n°  87  ;  — 
Pand.  fr.,  \°  Donation,  n°  12206;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
nos  4011  etsuiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Disposit.  entre  vifs,  n°  597. 

Bruxelles,  9  mai  1SSS,  Pasic,  1SS9,  II,  397. 

N°  2.  Des  actes  a  titPlE  onéreux  translatifs  de  propriété. 
I.  Principe. 

t.  xxix  32?  a)  Les  actes  doivent  être  transcrits  s'ils  sont 
n°8°* a  '  translatifs  de  'propriété  immobilière;  b)  mais  non  les  actes 
translatifs  de  propriété,  séparément  du  sol,  d'objets  immo- 
bilisés par  incorporation  au  sol  ou  par  destination; 
c)  l'acte  translatif  d'une  action  immobilière  doit  être  trans- 
crit ;  d)  de  même,  celui  qui  transmet  un  droit  immobilier 
autre  que  les  privilèges  et  hypothèques. 

B 

Sic  Martou,   t.   Ier,   n°  29;  —  Cloes,  Comment.,   nos  23  et  suiv.;  — 
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Lepinois,  t.  Ier,  nos  14  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  381  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.  hyp.Jn°'ïô  et  suiv.;  —  Yerdier,  t.  Ier, 
nos  10  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  164. 

Alger,  19  mars  1884,  D.  P.,  1S85,  2,  134. 

Comp.  Berger,  n°  22. 

D 

&'cTHiRY,t.  IV,  n°312. 

Bruxelles,  17  juillet  18S9,  Pasic,  1890,11,  254. 

II.  Applications. 

1.   DE  LA  VENTE. 

328.  a)  La  promesse  bilatéimle  de  vente  doit  être  t.  xm\ 
transcrite;  b)  mais  non  la  promesse  unilatérale;  c)  la  n°s  7  ' 
vente  alternative  d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
ne  doit  être  transcrite  que  lors  de  l'option  pour  la  chose 
immobilière  ;  d)  la  vente  alternative  de  deux  immeubles 
ne  doit  être  transcrite  que  lors  de  V option  avec  celle-ci; 
e)  la  vente  faite  par  un  gérant  d'affaires  ne  doit  être 
transcrite  que  lors  de  la  ratification  avec  celle-ci;  f)  il 
en  est  de  même  de  l'achat  par  un  tiers  sans  mandat  de 
V acquéreur  ;  g)  en  cas  de  vente  avec  déclaration  de  com- 
mand,  la  vente  doit  être  transcrite  ;  h)  et  aussi  la  décla- 
ration de  command;  i)  et  même  l'acceptation  du  commarid; 
j)  en  Belgique,  l'adjudication  sur  liciiation  doit  toujours 
être  transcrite. 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  nu  26  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  382  ;  — 
Flandix,  t.  Ier,  n°  66;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  2 ;  —  Dall.,  Rép., 
pupp.t  v°  Transcript.  hyp.,  n°  21,  et  les  auteurs,  sauf  Troplong,  n°  52. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  27;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  382;  — 
Rivière  et  Huguet,  Quest.  transcript.,  n°  53;  —  Troploxg,  n°  52;  — 
Flandin,  t.  Ier,  nos  61  et  suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  52;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  209,  note  4  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.  hyp.,  nu  20;  — 
Berger,  n°  30. 

Contra  :  Mourlon,  t.  Ier,  n°  39. 

C 

Contra,  dans  l'hypothèse  où  le  choix  est  laissé  au  créancier,  Verdier, 
t.  Ier,  n°  75. 
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Contra,  pour  la  transcription  immédiate,  sans  distinction,  Lepinois, 
t.  Ier,  n°  44;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  380;  —  Modrlon,  Trcois- 
cript.,  t.  Ier,  n°  37;  —  Flandin,  t.  Ier,  n°  105;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  209,  p.  430,  note  1  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  29. 


Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  306,  n°  23  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  380,  et  les  auteurs  précités  à  sa  suite,  ci-dessus. 

E 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  nos  32  et  suiv. 

Mais  comp.  Verdier,  t.  Ier,  nos  60  et  suiv.;  —  Berger,  nos  40  et  suiv.; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  nos  37  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  209;  —  Flandin,  t.  Ier,  n03  126  et  suiv.;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  33; 

—  Gauthier,  n°  36. 

F 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°s  33  et  suiv.:  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209, 
note  6;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  32;  —  Rivière  et  Huguet,  nos  57  et  suiv.; 

—  Flandin,  t.  Ier,  nos  128  et  suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier,  n03  62  et  suiv. 
Comp.  Troplong,  ncs  55, 128  et  suiv. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  43;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  40; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  379;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209, 
note  7. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Command  (Déclaration  de),  n°  42  ;  —  Maton, 
Dict.,  t.  II,  p.  516,  n°  14;  —  Baudry-Lacantinerle,  t.  Ier,  n°  379;  — 
Verdier,  Trayiscript.,  t.  Ier,  n°  71  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  ïbid.\  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  ibid. 

Cons.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  43. 

I 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  43. 

Contra  :  Flandin,  Transcript.,  t.  Ier,  n°  14S;  —  Verdier,  Transcript., 
t.  Ier,  n°  72;  —  Mourlon,  Rev.  prat.,  1856,  p.  226;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  209,  note  8;  —  Berger,  n°  52;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript., 
n°40. 

2.  De  la  dation  en  payement. 

t.  xxik  329.  a)  Elle  est  soumise  à  la  transcription;  b)  notam- 
ment lorsque  la  femme  renonçante  reçoit  des  immeubles 
en  payement  de  ses  reprises;  c)  en  Belgique,  la  femme 
acceptante  doit  transcrire   lorsqiten   payement    de    ses 
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reprises  elle  reçoit  des  immeubles  communs;  d)  il  y  a 
lieu  à  transcription  si,  exerçant  ses  reprises  sur  les  biens 
'personnels  du  mari,  elle  reçoit  des  immeubles  en  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû. 

A 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°50;  —  Panel,  belges,  t.  XXVIII,  v°  Dation  en 
'payement,  n°  20;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  383;  —  Dall.. 
Supp.,  v"  Transcript.,  n°  44;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  lobis;  — 
Verdier,  t.  Ier,  n°  41. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°s  51  et  66;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  \°  Transcript., 
n°  65;  —  Aubry  et  Rai,  t.  II,  §209,  note  18,  et  les  auteurs. 

C 
Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  51. 

Cons.  trib.  Lyon,  2  août  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  3  novembre  1890. 
Mais  voyez,  pour  la  France,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  49;  — 
Rivière  et  Huguet,  n03  29  et  suiv.;  —  Muirlon,  t.  Ier,  n°  47  ;  —  Gauthier, 
n05  71  et  suiv.;  —  Fi.andin,  t.  Ier,  nos  292  et  suiv.;  —  Lesenne,  n°  15;  — 
Verdier,  t.  Ier,  n°  43.  —  Cons.  toutefois  Troplo.ng,  n°  62;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  3S3. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  66;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  20;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Transcript.,  n°  65. 
Cass.  Fr.,  17  décembre  18SS,  D.  P.,  1889,  1,  465. 


3.  De  l'échange. 

330.  Les  échanges  d'immeubles  ou  de  meubles  contre    t.  xxix 
des  immeubles  sont  soumis  à  la  transcription. 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  21;  —  Lepinois,  t.  1«T,  n°  52;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Transcript.,  n°  4S  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  19,  et  les 
auteurs. 

4.  De  la  société. 

331.  a)  L'acte  de  société  qui  contient  un  apport  immo-    t.  xxix 
bilier  doit  être  transcrit  ;  b)  dans  une  société  commerciale,  n°s     a 
la  cession  d  intérêts  n'est  pas  sujette  à  transcription;  c)  il 

en  est  autrement  si  la  société  est  civile  et  que  son  actif 
comprend  des  immeubles;  b)  si  la  cession  met  fin  à  la 
société,  elle  tient  lieu  de  partage,  et,  en  Belgique,  elle  doit 
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être  transcrite  comme  déclarative  ;  e)  l'acte  de  liquidation 

d'une  société  qui  comprend  des  immeubles  doit  toujours 

être  transcrit  en  Belgique. 

A 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  nc  53  ;  —  Siville,  Tr.  sociétés  anonymes,  t.  Ier, 
n°  55  ;  —  Devos  et  Van  Meenen,  Soc,  t.  1er,  p.  192  et  194,  nos  9  et  14  ;  — 
Xyssens  et  Corbiau,  Soc,  t.  Ier,  n°  75:  —  Martou,  t.  Ier,  n°  21;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  3S5;  —  Troplong,  n°  63;  —  Flanbin, 
t.  Ier,  n°  266;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  52;  —  Verdi kr,  t.  I»,  n»  40;  - 
Berger,  Transcript.,  n°  103;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  20;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  56. 

Cass.  Fr.,  25  avril  1893,  D.  P.,  1893,  1,  320. 

Comp.  Sellyer,  Transcript.,  n°  123. 

En  ce  qui  concerne  l'hypothèse  de  l'acte  de  fusion,  voy.,  pour  la 
nécessité  de  la  transcription,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  59, 
et  Paris,  20  mars  1S91,  /.  not.,  1891,  art.  24751,  p.  621. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  53;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  385;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  58;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209, 
note  22:  — Flandin,  t.  Ier,  n03  270  et  suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  17, 
et  les  auteurs. 

C 

Voy.  Leplnois,  t.  Ier,  nos  12  et  53:  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1322;  —  Thiry, 
Rev.  crit.,  1S54,  p.  412;  —  Haus,  Dissert.,  Belg.  jad.,  1S55,  p.  34;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209. 

La  doctrine  française,  qui  considère  les  sociétés  civiles  comme  des 
personnes  morales,  est  généralement  d'avis  que  la  transcription  des 
cessions  de  parts  n'est  pas  requise.  Voy.  Bastine,  Dr.  fisc,  n°  749.  — 
Cons.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  21;  —  Verdier,  t.  I«*  nu  17. 

D 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  12. 

5.  De  la  transaction. 

t.  xxix  332.  a)  File  ne  doit  rpas  êt?*e  transcrite  comme  transla- 
tive; b)  ni  même  comme  déclarative  ;  c)  ni  comme  acte  de 
renonciation;  d>  il  y  a,  exceptionnellement,  lieu  à  trans- 
cription si  elle  abandonne  à  une  partie  un  immeuble  sur 
lequel  il  ri  y  avait  pas  de  contestation. 

A 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  54;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°69; 
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—  Flandin,  t.  Ier,  n°  329;  —  Rivière  et  Huguet,  nos  20  et  suiv.;  — 
Berger,  n°  100;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  119;  —  Troplong,  n°  71  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  p.  449  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  38S  ;  —  Gauthier, 
n°  32. 

Bordeaux,  17  mars  1S92,  D.  P.,  1S93,  2,  182;  —  Orléans,  23  novembre 
1S93,  D.  P.,  1894,  2,  2S7;  —  Pau,  10  août  1891,  D.  P.,  1892,  2,  543. 

Contra  :  Mourlon,  Transcri.pt.,  t.  Ier,  n°  73,  et  Rev.prat.,  t.  TU,  p.  322 
et  suiv.;  —  Lesenne,  n°  38. 

B 

Contra  :  Lepinois,  t.  Ier,  n°  54. 

L'opinion  de  Laurent  est  contraire  au  texte  général  de 
l'article  1er  de  la  loi  hypothécaire.  Il  n'est  pas  décisif  que 
dans  les  travaux  préparatoires  on  n'ait  cité  que  les  par- 
tages ;  c'est  le  mode  le  plus  fréquent  des  actes  déclaratifs. 
Au  surplus,  cette  interprétation  sacrifierait  les  droits  des 
tiers  que  la  loi  a  voulu  protéger.  La  transaction  évite  un 
jugement,  mais  elle  ne  peut  lui  être  absolument  assimilée. 
Le  jugement  qui  constaterait  la  transaction  et  tiendrait 
lieu  de  titre,  serait  un  acte  déclaratif  soumis  à  trans- 
cription. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  question  ne 
peut  se  soulever  sous  la  législation  française  qui  exempte 
de  la  transcription  les  actes  déclaratifs. 

C 

Doctrine  conforme,  sauf  Mourlon,  t.  Ier,  n°  73. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  54;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  71  ; 

—  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  388;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  120;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II.  §  209,  note  51,  et  les  auteurs. 

6.  Du  contrat  de  mariage. 

333.  a)  Il  doit  être  transcrit  quand  il  contient  une  t.  xxix 
transmission  immobilière;  b)  les  contrats  de  mariage 
tacites  ne  sont  pas  soumis  à  transcription  ;  c)  il  y  a  lieu 
à  transcription  lorsque  le  contrat  opère  transmission 
immobilière  au  profit  de  la  communauté  ou  du  mari; 
d)  la  clause  oVameublissement  déterminé  doit  être  trans- 
crite-, e)  mais  non  l'ameublis  sèment  indéterminé;  f)  doit 
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être  transcrit  le  contrai  stipulant  la  communauté  univer- 
selle; g)  le  remploi  doit  être  transcrit;  h)  également, 
l'acceptation  duremploi  par  la  femme. 


sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  55. 
Sic  Leplnois,  t.  Ier,  n°  55. 


Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  nos  56  et  suiv.,  67. 

Cons.,  en  sens  divers,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  7S  ;  — 
Verdier,  t.  1er,  nos  126  et  suiv. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  312;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  59;  —  Martou,  t.  Ier, 
n°  21  ;  —  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement  (Clause  d'),  nos  52  et  58  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,,  v°  Transcript.,  nos  61  et  suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier, 
n°  133;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  n°  23;  —  Mourlon,  t.  I«,  n°  49  ;  — 
Flandin,  t.  I«,  n°  273. 

Comp.   Troplo.ng,  nPS  64  et  suiv. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  60;  —  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement 
(Clause  d'),  n°  82;  —  Troplo.ng,  n03  64  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  209,  note  25. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  3S6;  —  Mourlon,  Transcript., 
t.  Ier,  n°  49;  —  Flandin,  t.  Ier,  nos  273  et  suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  138; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  63. 


Sic  Leplnois,  t.  Ier,  n°  61;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  386;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Transcript.,  n°  64;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  2o'?, 
note  27;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  52;  —  Flandin,  t.  Ier,  n°  291  ;  —  Verdier, 
t.  Ier,  n°  140;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1505,  §  2. 

Liège,  19  février  1902,  Pasic,  1902,  II,  243. 

Contra  :  Sellier,  Transcript.,  n°  112. 

G 
Doctrine  constante. 

H 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°63;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°67; 
—  Berger,  n°  55  ;  —  Amiaud,  Tr.  not.,  t.  V,  p.  227  et  230. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  10;  —  Verdier,  t.  I",  n»  146. 
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N°  3.  Des  actes  translatifs  de  droits  réels  immobiliers. 

334.   a   A  part  les  privilèges  et  les  hypothèques,  il  y    T.  xxix 

a  lieu  de  transcrire  les  démembrements  de  la  propriété 
et  l'usage,  l'habitation,  les  servitudes  conventionnelles 
même  apparentes;  b)  non,  en  principe,  les  servitudes 
légales  ;  c)  mais  bien  V acquisition  de  la  mitoyenneté;  d)  ou 
ï établissement  dune  copropriété  pour  l'usage  commun  ; 
e)  les  actes  judiciaires  ou  autres,  qui  constatent  l'établis- 
sement d'une  servitude  créée  par  les  lois  nouvelles  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  doivent  être  transcrits. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  312  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  nos  70  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1222;  —  Mari  or,  t.  Ier,  n°  31;  —  Panel,  belges,  t.  XXXV, 
v°  Emphytéose,  n°  121;  —  Verdier,  t.  Ier,  nos  20  et  suiv.;  —  Berger, 
nos  105  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n0B  77  et  suiv., 
92  et  suiv. 

Cass.  B.,  19  novembre  1888,'  Behj.  jud.,  1889,  p.  4GS;  —  Bruxelles, 
17  juillet  1889,  Pasic,  1890,  II,  254  ;  —  Cass.  B.,  S  mai  1SS6,  Pasic.,  1S86, 
1,  193. 

Cons.  Douai,  11  décembre  1891,  D.  P.,  1S92,  2,  2S0. 

L'article  1er  de  la  loi  française  du  23  mars  1855  est 
moins  étendu  que  la  loi  belge.  Il  soumet  à  la  transcrip- 
tion les  actes  translatifs  de  droits  réels  susceptibles  d'hy- 
pothèque. Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  différence 
dans  l'appréciation  des  arrêts  français  et  des  solutions 
doctrinales.  L'article  2  de  la  même  loi  assujettit  à  la 
transcription  les  actes  constitutifs  d'antichrèse,  de  servi- 
tude, d'usage  et  d'habitation. 

Adde  Cass.  Fr.,  21  octobre  1902,  D.  P.,  1902,  1,  542. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  70. 

Les  servitudes  résultant  de  la  destination  du  père  de  famille  ne  sont 
pas  des  servitudes  légales,  mais  elles  existent  sans  titre.  Elles  ne  sont 
pas  assujetties  à  transcription  :  Lepinois,  t.  Ier,  n°  78;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Transcript.,  n°  95  ;  —  Demolombe,  Servitudes,  n°  804;  —  Pand. 
belges,  t.  XXX,  v°  Destinât,  du  père  de  famille,  n°  130. 

Contra  :  Verdier,  t.  Ie-,  n°  232. 
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Sic  Lepixois,  t.  Ier,  n°  76;  —  Pand.  belges,  t.  LXYI,  v°  Mur  mitoyen, 
n<>s  193  et  255;  —  Maton,  Dict.,  t.  1^,  p.  185,  n°  11;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Transcript.,  n°  95;  —  Verdier,  t.  1er,  n°  233. 

Trib.  Liège,  5  avril  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  556;  —  justice  de  paix 
Limbourg,  10  décembre  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  967. 


Jugé  que  lorsque  des  personnes  qui  ont  acquis  en  commun  un  char- 
bonnage se  mettent  en  commun  pour  l'exploiter,  il  y  a  une  copropriété 
qui  résulte  d'un  fait  et  de  la  loi,  et  non  d'un  acte  ;  que  l'article  1er  de  la 
loi  hypothécaire  est  sans  application  en  ce  cas  :  Bruxelles,  7  juin  18S4, 
Pasic,  1S86,  II,  287. 

En  France,  où  les  partages  sont  exempts  de  transcrip- 
tion, on  devra  transcrire,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi 
de  1855,  les  clauses  d'un  acte  de  partage  établissant  une 
servitude  pour  l'exploitation  commune. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  94;  —  Verdier,  t.  Ie',  n°  299;  — 
Pau,  26  janvier  1875,  D.  P.,  1876,  2,  109. 

£ 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  77, 

N°  4.  De  la  cession  d'actions  immobilières. 

335.  a)  Ces  cessions  doivent  être  transcrites  ;  b)  telle, 
la  cession  de  l'action  en  revendication  d'un  immeuble; 
c)  ou  d'une  action  en  nullité  ou  rescision  d'un  contrat 
translatif  de  propriété  immobilière;  d)  ou  de  l'action  en 
résolution  d'une  vente  immobilière  ;  si  la  condition  réso- 
lutoire était  expresse;  e)  mais  non  si  cette  condition  n'était 
que  tacite;  f)  doit  être  transcrite  la  cession  du  droit  de 
réméré 

A 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n&  80;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Transcript.,  n°  90; 
—  Berger,  n°  36;  —  Verdier,  t.  1er,  n°  79. 

Cons.,  mais  en  faisant  certaines  exceptions,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §209, 

p.  290,  note  12. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  80;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  13,  et  les 
auteurs. 
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Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  80;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  14;  — 
Bressoles,  n°  17;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  16;  —  Gauthier,  nos  46  et  suiv.; 
—  Flandin,  t.  Ier,  nos  378  et  suiv. 

Contra  :  Rivière  et  Huguet,  n°  107;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  79. 

D 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  80. 
Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  91. 

E 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  48;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  81. 
Comp.  Dall.,  Rép.,Supp.,v°  Transcript., n° 91;  —  Mourlon,  Rev.prat., 
t.  Ier,  p.  77;  —  Berger,  n°  38;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  67. 


Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  46;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  91; 

—  Bergeb,  n°37;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  S0;  —  Troplom..  qos  59  et  suiv.; 

—  Lesenne,  n°  10;  —  Gauthier,  n°  4S:  —  Mourlon,  t.  Ier,  nos  16  et  suiv.: 
t.  II,  n°  ôùSbis;  —  Flandin,  t.  Ier,  n0S3S4elsuiv 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  6S;  —  Rivière  et  Huguet, 
nos  109  et  suiv. 

N°  5.  Des  jugements. 

336.  a)  Règle  :  article  1er  de  la  loi  du  16  décembre  t.  xxix 
1851;  b)  dans  les  adjudications  ordonnées  par  jugement,  n°s8/  a91' 
c'est  l'acte  d'adjudication  qui  doit  être  transcrit  (loi  du 
15  août  1854,  art.  53);  c)  doit  cire  transcrit  le  jugement 
qui  déclare  l'existence  dune  convention  verbale  translative 
immobilièremenf  ;  d)  et  les  jugements  qui  tiennent  lieu  de 
titres  déclaratifs  de  droits  immobiliers  ;  e)  ne  doivent  jj'i.s 
être  transcrits,  en  vertu  de  la  loi  hypothécaire,  les  juge- 
ments rendus  en  matière  d' expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  f)  mais  il  en  est  autrement  des  cessions 
amiables 

A 
Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  nos  113  et  suiv. 

En  France,  la  règle  est  formulée  par  les  articles  1er  et  2 
de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript. ,  n0i  110  et  suiv.;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  p.  441  et  suiv. 
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B 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  310:  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  118:  —  Martou,  t.  Ier, 

En  France,  le  numéro  4  de  l'article  1er  de  la  loi  de 
1855  veut  que  soient  transcrits  tous  jugements  d'adju- 
dication autres  que  ceux  qui  sont  rendus  sur  licitation  au 
profit  d'un  cohéritier  ou  copartageant.  Les  auteurs  s'ac- 
cordent à  reconnaître  qu'à  l'unique  exception  consacrée  par 
le  texte,  il  en  faut  ajouter  d'autres  par  identité  de  motifs  ; 
qu'en  principe,  les  seuls  jugements  d'adjudication  à  trans- 
crire sont  ceux  qui  opèrent  une  translation  de  propriété 
ou  de  droits  réels.  Consultez  aussi  la  loi  du  21  mai  1858. 

Voy.  Dall.,  Rëp.,  Supp.,  v°  Transcript.,  nos  113  et  suiv.;  —  Yerdier, 
t.  Ier,  n°s  207  et  suiv.:  —  Acbry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  p.  441  et  suiv. 

Besançon,  14  décembre  1877,  D.  P.,  1878,  2,  55  :  —  Cass.  Fr.,  9  février 
1881,  D.  P  ,  1881,  1,  20S:  —  cour  Martinique,  9  décembre  1878,  D.  P., 
1880,  2,  34:  —  Cass.  Fr.,  13  décembre  1S87,  D.  P.,  18S8,  1,  337. 


Doctrine  conforme,  y  compris  Yerdier,  t.  Ier,  n°  193;  —  Aubrt  et 
Rau,  t.  II,  S  209,  n°  45bis. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  316;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  113;  —  Martou,  t.  Ier, 
n°  36. 

E 

Sic  Cloes,  Comment.,  t.  Ier,  nos36  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1621  :  — 
Lepinois,  t.  Ier,  n°  120;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  316;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  3S; 
—  Acbry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  43;  —  Bressoies,  nos  34  et  87;  — 
Sellyer,  n°  268  ;  —  Rivière  et  Huguet,  n°  353;  —  Troplong,  n°  103;  — 
Ducri  et,  p.  5;  —  Gauthier,  nos  117  et  158;  —  Crépon,  Code  expropriât., 
art.  17,  n°  4:  —  Daffry  de  la  M  'N.noye,  Tr.  eœpropriat.,  t.  Ier,  p.  180. 

Contra  :  Casier,  Études  loi  hyp.,  n°  14;  —  Flandin,  t.  Ier,  nos  599  et 
suiv.;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  SS;  —  Yerdier,  t.  Ier,  n°  225. 

En  Belgique,  l'article  11  de  la  loi  du  27  mai  1870,  a 
donné  à  la  transcription  opérée  en  vertu  de  la  loi  de 
1835  les  mêmes  effets,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  la  trans- 
cription d'un  acte  de  cession.  Il  en  résulte  qu'est  suffi- 
sante la  transcription  du  jugement  qui  déclare  les 
formalités  accomplies. 
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Sic  Lepinois,  t.  Ier,  ii°  31.  —  Voy.  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript., 
n°  127  ;  —  Aubry  et  R.vu.  t.  II,  §  209,  note  45,  et  les  auteurs. 

33Î.  L'article  3  de  la  loi  belge  du  16  mai  1900 
applique  les  principes  de  la  transcription,  en  matière  de 
petits  héritages,  à  la  décision  du  juge  de  paix  maintenant 
l'indivision.  Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage 
de  succession,  nos  74  et  suiv. 


N°  6.  Des  renonciations. 

338.  a)  Règle  :  article  1er  de  la  loi  du  15  décembre  ^oÇAS, 
1851;  b)  la  renonciation  n'est  assujettie  à  la  transcription 
que  si  elle  opère  mutation  immobilière;  c)  doivent  être 
transcrites  les  renonciations  prévues  par  les  articles  656 
et  699  du  code  civil;  d)  et  la  renonciation  conventionnelle 
à  une  servitude;  e)  mais  non  la  renonciation  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  ;  f)  la  renonciation  à  une  succession 
immobilière  acceptée  doit  être  transcrite  ;  g)  et  même  si 
elle  est  faite  avant  V acceptation,  si  elle  implique,  tout 
ensemble,  acceptation  de  la  succession  et  transmission  des 
droits  héréditaires;  h)  ne  doit  pas  être  transcrite  la 
renonciation  à  la  prescription  acquisitive  ;  i)  sauf  si  elle 
est  faite  par  le  possesseur  après  qu'un  jugement  avait 
admis  la  prescription  ;  j)  doit  être  transcrit  le  jugement 
qui  constate  une  renonciation  verbale  ;  k)  mais  non  l'acte 
confnmatif  d'un  acte  translatif. 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  94. 

B 

Voy.,  en  sens  divers,  Thiry,  t.  IV,  n°  317  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  94  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  nos  97  et  suiv.;  —  Berger,  nos  144  et 
suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier,  n03 165  et  suiv.;  —  Rivière  et  Huguet,  n°  6S;  — 
A  bry  et  Rau,  t.  II,  p.  451,  3°  ;  —  Flandin,  t.  Ier,  n"  436. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  I",  n03  96  et  97;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  29  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript  ,  n°  98  ;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  167  bis  ; 

—  Mourlon,  t.  Ier,  n°  126;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  SS5. 
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D 

&'c  Lepinois,  t.  Ier,  n°  99. 

£ 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  39  :  —  Lepinois,  t.  Isr,  n°  100. 

F 
Sic  Lepinois,  t.  I«,  n°  98  ;  —  Aubry  et  R.^u,  t.  II,  §  209,  p.  440. 

G 

Sic  Lepinois,  Ier,  n°  98  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  28,  et  les 
auteurs. 

H 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  101;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript., 
n°  100;  —  Verdier,  t.  Ier,  n08  17S  et  suiv.;  —  Berger,  nos  153etsuiv.;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  30;  —  Rivière  et  Huguet,  n°  S4;  —  Flan- 
din,  t.  Ier,  nos459  et  suiv. 

Gomp.  AlouRLON.t.  Ier,  n°  125. 

I 

Se  Lepinois,  t.  Ier,  n°  101. 

J 
Sic  Leplnois,  t.  Ier,  n°  102. 

K 

Sic  Leplxois,  t.  Ier,  n0S3S  et  suiv.;  —  Flandin,  t.  Ier,  nos  467  et  suiv.:  — 
Troplong,  n°  56  ;  — Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  450,  notes  53  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacanïinerie,  t.  Ier,  n°  390;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript., 
nos30  et  suiv.,  99  et  suiv.;  —  Berger,  n°  149. 

Contra,  pour  le  cas  où  la  convention  confirmée  était  annulable  pour 
vice  de  consentement,  Mourlon,  t.  Ier,  n°  12(3;  —  Verdier,  t,  Ier,  n°  187. 

N°  7.  Des  actes  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers. 

t.  y.xi\        339.   a)  Pour  que  le  partage  soit  soumis  à  transcrip- 

n  m.  a    tion,  il  faut  qu'il  y  ait  un  acte;  b)  doit  être  transcrit  le 

jugement  qui  constate  l'existence  d'un  partage  verbal; 

c)  tout  partage  ou  acte  qui  en  tient  lieu  doit  être  transcrit; 

d)  ainsi,  le  partage-donation  d'ascendant;  e)  et  même  le 
partage-testament  d' ascendant . 

On  sait  qu'en  France,  la  loi  affranchit  de  la  transcrip- 
tion les  actes  déclaratifs.  Il  importe  peu  qu'ils  soient  ou 
non  qualifiés  de  partages. 

Yoy.    Baudrv-Lacantinerie,  t.   Ier,   n°   387;  —  Dall.,   Rép.,  Supp., 
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v°  Transcription  hyp.,  n03  49  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209, 
p.  440  et  suiv. 

On  y  enseigne  que  la  dispense  s'applique  même  aux 
partages  avec  soulte,  mais  qu'il  y  a  lieu  à  transcription 
en  ce  qui  concerne  les  biens  donnés  en  retour  par  le 
cohéritier  grevé  de  la  soulte. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Sapp.,  v°  Transcript.,  n°  30;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  94. 

B 

Sic  Casier,  Études,  n°  13;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  36;  —  Arntz,  t.  ÏV, 
n°  1620;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n<>  107. 

C 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  108. 

En  sens  inverse,  en  France,  on  applique  l'assimilation 
aux  partages  des  actes  qui  mettent  lin  à  l'indivision, 
sous  cette  réserve  que  les  cessions  gratuites  de  droits 
successifs  sont  assujetties  à  la  transcription  en  tant  que 
donation. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°   Transcript.,  nos  51  et  suiv.;  —  Verdier, 
t.  Ier,  n08  91  et  suiv. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  314;  —  Martou,  t.  II,  n°  23;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXIII,  v°  Partage  d'ascendant,  n°  SI. 

E 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  110. 
Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1620;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  23. 


X°  S.  Des  actes  de  résolution  volontaire  des  conventions  translatives 

DE   PROPRIÉTÉ. 

340.  a)  Ils  sont  soumis  à  transcription;  b)  sans  dis-  t.  wix 
tinguer  si  ces  conventions  ont  été  ou  non  transcrites  ;  c)  ou  ni'o^.a 
si  elles  étaient  révocables  rétroactivement  ou  sans  rétroac- 
tivité; d)  ou  si  la  résolution  a  été  faite  pour  éviter  une 
résolution  judiciaire  inévitable;  e)  on  ne  doit  pas  trans- 
crire l'acte  qui  constate  le  retrait  successoral  ;  F)  ...  ou  le 
reirait  litigieux  ;  g)  mais  bien  le  retrait  d'indivision;  h)  si 

SLPPL.  —  T.  VII.  26 
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Vacte  auquel  le  retrayant  succède  n'a  pas  été  transcrit,  le 
retrayant  n'est  pas  tenu  de  le  faire  transcrire. 

A 

Sic  Lepixois,  t.  I<*,  n°  90:  —  Aubrt  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  33. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  91  ;  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

C 

Sic  Lepixois,  t.  Ier,  n°  91  ;  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

D 

Voy.,  contre  la  nécessité  de  transcrire  cette  résolution,  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §209,  note  59;  —  Berger,  uos  199  et  suiv.;  —  Verdibr,  t.  Ier,  n°  83, 
et  t.  II,  n°  435  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  74  ;  —  Gai  thier, 
n°  4S;  —  Flaxdix,  t.  Ier,  n°  221  ;  —  Mourlox,  t.  Ier,  n«  44. 

E 

Voy.  suprà,  t.  III,  n°  402,  b.  —  Adde  Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  209, 
note  64. 

F 

Sic  Riyière  et  Huguet,  n°  50  ;  —  Gauthier,  n°  79  ;  —  Flandin,  t.  Ier, 
n°  262;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  65. 

Contra  :  Lepixois,  t.  Ier,  n°  92  ;  —  Troploxg,  n°  249. 

G 

Sic  Lepixois,  t.  Ier,  n°  92. 

<  'outra  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  62. 

H 

Contra  :  Lepixois,  t.  Ier,  n°  93. 

N°  9.  Des  clauses  ajoutées  au  coxtrat. 

t.  xxix         34  t.  a)  Elles  sont  soumises  à  la  transcription;  b)  même 

113.       celles  qui  ne  sont  pas  relatives  à  la  mutation;  c)  il  en  est 

de  même  des  clauses  ajoutées  à   un  acte  déclaratif  de 

propriété. 

A 

Sic  Lepixois,  t.  Ier,  n°  \2[. 

B 

Comp.  cependant  Lepixois,  t.  Ier,  n°  122. 
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§  3.   Des  baux. 

342.  a)  Règle  :  article  1er  de  la  loi  du  16  décembre  ];oi\}^\ 
1851;  b)  le  bail  de  plus  de  neuf  ans  non  transcrit  peut  121. 
être  opposé  aux  tiers  pour  la  période  de  neuf  ans  dans 
laquelle  le  preneur  est  engagé;  c)  si  un  bail  de  neuf  ans 
est  renouvelé  pour  le  même  terme  pendant  le'  cours  du 
premier  contrat,  les  deux  baux  vaudront,  s'ils  ont  été  faits 
ie  bonne  foi  ;  d)  on  n'applique  pas  l'article  1430  du  code 
cicil  en  matière  de  transcription;  e)  quant  aux  baux 
consentis  postérieurement  à  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque :  article  45  de  la  loi  hypothécaire  ;  f)  tout  bail  doit 
être  transcrit  s'il  contient  quittance  d'au  moins  trois 
années  de  loyer  ou  de  fermage;  g)  ne  sont  pas  soumises 
à  la  transcription  les  quittances  de  loyers  non  échus  cédés 
ou  payés  par  anticipation  pendant  le  cours  du  bail. 


L'article  2  de  la  loi  française  soumet  à  la  transcription 
Les  baux  excédant  dix-huit  ans.  Dans  les  applications  qui 
^ont  suivre,  nous  supposons  acquise  et  reproduite  cette 
différence  de  durée  avec  celle  qu'a  adoptée  la  loi  belge. 

C  &  D 

Sic  Martod,  t.  Ier,  n°  41  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  nos  125  et  126. 

Et,  sur  le  principe,  Berger,  n°  161;  —  Yerdier.  t.  Ier,  n°  252. 

Contra  :  Cloes,  t.  Ier,  n°  58;  —  Casier,  n°  19  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  318  ;  — 
Mourlon,  Rev.  \yrat.,  t.  VII,  p.  150,  et  Transcript.,  t.  1er,  n°  144;  —  Gau- 
thier, Résumé  transcript.,  n°  98. 

F 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  131;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript., 
n°  109. 

G 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  42;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  132. 


SECTION  II.  —  Quels  actes  doivent  être  transcrits. 

3-13.   a)  Les  actes  antérieurs  à  la  loi  du  16  décembre    T-  *x.'^. 

■iaeri  «      ,  •  n<>s122.l23. 

loo  1   ne  sont  pas   soumis  a   la   transcription  ;  b)  pour 
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I 'antériorité ,    il  faut   la   date  certaine  conformément  à 

l'article  1328  du  code  civil. 

à 

Sic  Lepinois,  1. 1",  n°  133;  —  Martoc,  t.  Ier,  n°  43. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  134. 

SECTION  III.  —  Formalités  de  la  transcription. 

§  1er.  Quels  actes  sont  admis  a  la  transcription. 

t.  xxix  3J4.  a)  Article  2  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 
I29~4a  b)  pour  qu'un  jugement  doive  et  jouisse  être  transcrit,  il 
faut  qu'il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée;  c)  doit  être 
transcrit  le  procès-verbal  de  conciliation  du  juge  de  paix, 
s'il  contient  une  convention  soumise  à  transcription;  d)  et 
les  actes  administratifs  de  cession  amiable  par  les  expro- 
priés', e)  non  les  simples  reconnaissances  d'actes  sous 
seing  privé  faites  devant  le  juge  de  paix  en  conciliation  ; 
F)  si  ces  re connaissances  sont  faites  devant  notaire,  l'acte 
notarié  à  transcrire  devra  contenir  la  copie  de  l'acte  sous 
seing  privé;  g)  si  en  déposant  l'acte  sous  seing  privé  chez 
un  notaire,  les  parties  le  reconnaissent,  et  si  l'acte  est 
annexé,  l'acte  de  dépôt  sera  admis  à  la  transcription; 
h)  les  actes  sous  seing  privé  antérieurs  à  la  loi  hypo- 
thécaire sont  admis  à   la   transcription  sans  avoir  été 

reconnus. 

A 

Est  nulle,  la  transcription  d'un  acte  sous  seing  privé  :  trib.  Bruxelles, 
7  novembre  18S8,  Pasic,  1S89,  III,  29. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  136. 

Gomp  Thiry,  t.  IV,  n,j  316;  —  Casier,  n°  35;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  106; 
—  Delebecque,  n°  29. 

Et,  pour  la  transcription  des  jugements  exécutoires  par  provision, 
Cloes,  t.  Ier,  n°  40bis. 

Voy.,  en  France,  pour  l'opinion  que  le  jugement  peut  être  transcrit 
avant  d'avoir  acquis  force  de  chose  jugée,  Mourlon,  Transcript., 
nos  155  et  suiv.;  —  Flandin,  nos  145  et  suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  19S  ; 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  112. 
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C 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  109;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  325;  —  Lepinois,  t.  I", 
n°  138. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLI,  v°  Expropriation  d'utilité  publique  {Forma- 
lités), n°  191;  —  Picard,  Eccpropr.,  t.  Ier,  p.  14S;  —  Del  Marmol, 
Espropr.,  t.  Ier,  n°  167;  —  Giron,  Dr.  adm.,  n°  457;  —  Martou,  t.  Ier, 
n°  110;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  139;  —  Casier,  n°  63;  —  Cloes,  n°  130. 

Liège,  24  février  1890,  Pasic,  1890,  II,  222. 

E 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  140;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  113. 

F 
Cons.  Thiry,  t.  IV,  n°  325. 
Comp.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  142;  —Martou,  t.  Ier,  n°  116. 

G 

Voy.  Martou,  n08  116  et  suiv. 

H 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n»  119;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1646;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  325;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  144. 

Arlon,  19  décembre  1S78,  Cl.  et  Bonj.,  1879,  p.  540;  —  justice  de  paix 
Dalhem,  5  janvier  1886,  Pasic,  1886,  III,  328;  —  Charleroi,  17  mars 
1885,  Pasic,  1886,111,  331. 

345.  a)  Les  procurations  relatives  aux  actes  soumis  t.  xxix 
à  la  transcription  doivent  être  authentiques  ;  b)  il  n'en  est  n°i3^0  a 
pas  de  même  de  l 'autorisation  maritale;  c)  la  loi  qui  pres- 
crit la  transcription  est  un  statut  réel;  d)  il  en  est  de 
même  des  conditions  des  actes  requises  pour  qu'ils  soient 
admis  à  la  transcription  ;  e)  on  suit,  pour  les  formes  de 
l'authenticité  des  actes  reçus  à  l'étranger,  la  loi  étrangère; 
f)  le  conservateur  ne  peut  pas  refuser  de  transcrire  un 
acte  non  revêtu  du  visa  du  président  pour  vérification  de 
l'authenticité  ;  g)  le  président  n'est  pas  obligé  de  viser; 
h)  en  principe,  le  conservateur  ne  doit  transcrire  que  les 
actes  admissibles  et  assujettis  à  transcription  par  la  loi  ; 
i)  pour  que  les  tiers  puissent  prétendre  que  la  transcrip- 
tion est  nulle,  il  faut  quHls  prouvent  que  l'irrégularité 
leur  a  préjudicié ;  j)  en  cas  d'annulation,  le  conservateur, 
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si  l'irrégularité  lui  est  imputable,  devra  des  dommages- 
intérêts  à  celui  qui  a  fait  transcrire. 

A 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n03  120  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  Ier,  nos  146  et  suiv. 

B 

Sic  Gloes,  t.  Ier,  n°s  74  et  147:  —  Casier,  n°  47;  —  Beltjens,  Encycl. 
ducodecivil,  t.  IV,  p.  326,  n°  14;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  149. 

Contra  :  Thirt,  t.  IV,  n°  327;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1637;  —  Martou, 
t.  I",  n»  127. 

Cons.  suprà,  t.  Ier,  n°  574. 

C  &  D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  328;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  150. 
Trib.  Bruxelles,  5  janvier  1895,  Pasic,  1895,  III,  54. 
Cons.  suprà,  t.  Ier,  n°  42. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  328:  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  150. 

F 
Voy.  Casier,  n°  45;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  12S;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  151. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  {Conservateur  des),  n03  508  et 
suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  32Sbis;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  152. 

Mais  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  tant  en 
France  qu'en  Belgique,  que  les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  de  transcrire  sous  prétexte  de  la  nullité  des  actes  ; 
ils  ne  sont  pas  juges  de  leur  validité. 

Adde  Cass.  Fr.,  15  mai  1901,  D.  P.,  1902,  1,  441. 

I 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  153. 

§  2.   Comment  se  fait  la  transcription. 

t.  xxrc        346.   a)  Doit  être  copié  en  entier  l'acte  présenté  quant 

n°i4|6a    à  la  partie  à  transcrire  ;  b)  le  conservateur  ne  peut  pas 

transcrire  un  extrait  analytique;  c)  les  pièces  annexées  à 

l'acte  ne  doivent  être  transcrites  que  si  elles  en  sont  une 
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partie  intégrante;  d)  ne  doit  pas  être  transcrit  avec  l'acte 
d'adjudication  le  jugement  ordonnant  la  vente  d'un  bioi 
de  mineur  ;  e)  les  procurations  doivent  être  transcrites  en 
même  temps  que  l'acte;  f)  on  doit  présenter  au  conse?*- 
vateur  une  copie  authentique  et  intégrale;  g)  elle  doit 
comprendre  les  signatures  ;  h)  et  ces  signatures  doivent 
être  légalisées  si  l'acte  a  été  revu  à  V étranger  ;  i)  la  t?rms- 
cription  se  fait  aux  bureaux  de  la  situation  des  biens. 

A 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°3  45  et  suiv.;  —  Arxtz,  t.  IV,  n°  1635  ;  —  Pand. 
belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  (Conservateur  des),  n03  544  et  suiv.,  553  et 
suiv.;  —  Thirt,  t.  IV,  na  329;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n03  173  et  suiv.;  — 
BAUDRY-LACANTi.\ERiE,t.Ier,  n0 391  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Transcrit >t., 
nos  150  et  suiv.;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  269;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
n°  ilibis,  notes  2  et  3,  et  les  auteurs. 

Trib.  Saint- Julien,  5  avril  1892,  Joum.  des  conservât,  hyp.,  1892, 
art.  4272;  —  trib.  Seine,  1S  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  263. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  329;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n»  175;  —  Martou,  t.  I", 
n°  50;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  153;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  n°  ilibis,  notes  3  et  suiv.;  —  Championmère  et  Rigaud,  t.  IV, 
n°  4035,  et  les  auteurs. 

Trib.  Villefranche,  24  juillet  1885,  Joum.  des  not.,  1886,  art.  23517;  — 
Cass.  Fr.,  26  novembre  1884,  Sir.,  1886,  1,  255. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  329.  —  Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  l~4bis,  note  9  ; 
—  Verdier,  t.  Ier,  n°  276;  —  AmiauD,  Tr.  not.,  t.  IV,  p.  69;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  TranscripA.,  n°  154. 

Trib.  Liège,  19  mars  1881,  Cl.  etBoxj.,  1SS1.  p.  1121;  —  Liège,  8  juin 
iSSl.Pcmc,  1881,11,  ISO. 

D 

Sic  Casier,  n°  50;  —  Cloes,  Comment.,  n°  157;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
v°  Hypothèques  (Conservateurs  des),  n°  580  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  179. 
Contra  :  Martou,  t.  Ie1',  n°  54. 

E 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  54,  et  Appendice,  n°  281;  —  Martha,  Dissert., 
Mon.  not.  belge,  1885,  p.  70;  —  Leplnois,  t.  Ier,  n°  179. 

Contra  :  Casier,  n°  50;  —  Cloes,  t.  Ier,  n°  157;  —  Troplong,  126;  — 
Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  Ier,  p.  215,  n°  28;  —  Flandin,  n°  119;  —  Verdier, 
t.  Ier,  n°276;  — Aubry  et  Rau,  t.  II,  n°  l~±bis,  note  9;  —  Bressoles, 
n°  27;  —  Rivière  et  Huguet,  n°  60. 
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Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  329;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques 
{Conservateur  des),  n08  526  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  182. 

Il  en  est  de  même,  en  France,  lorsque  l'acte  est  authen- 
tique. La  loi  française  admet  la  transcription  des  actes 
sous  seing  privé  ;  en  ce  cas,  on  présente  au  conservateur 
l'acte  lui-même,  en  principe. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  391  ;  —  Flandin,  nos  795  et  suiv.; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Transcript.,  n°  147;  — Verdier,  t.  Ier,  n°  268; 

—  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  illbis. 

G 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  182;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  47;  —  Cloes,  t.  Ier, 
n°  127. 

H 

Sic  Paad.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  (Conservateur  des),  nos  486  et 
suiv.;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  177. 

Comp.  Martha,  Dissert.,  Mon.  not.,  1855,  p.  70. 

I 

Voy.  Martou,  t.  Ier,  ncs  55  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypo- 
thèques (Conservateur  des),  n08  519  et  520;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  330;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  391  ;  —  Flandin,  1. I«,  n°  785  ;  —  Mourlon, 
t.  Ier,  n08  45,  133,  228;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  n°  H4bis,  et  les  auteurs. 

t.  xxix  347.  a)  Lorsque  la  transcription  est  accomplie,  elle  a 
149.  vour  date  le  jour  de  t  inscription  au  registre  des  dépôts; 
b)  publicité  des  registres  :  articles  12  7  et  130  de  la  loi  du 
18  décemb?'e  1851  ;  c)  les  certificats  sont  délivrés  sous  les 
noms  des  propriétaires  ;  d)  la  loi  ne  détermine  pas  de  délai 
pour  la  transcription  ;  e)  en  cas  de  faillite  du  vendeur  ou 
du  donateur,  la  transcription  peut  être  faite  jusqu'au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  lorsque  lacté  a  été  fait 
dans  la  période  non  suspecte;  f)  la  transcription  peut  se 
faire  après  la  mort  du  donateur. 

À 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  nos  184,  217  et  suiv. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  (Conservateurs  des),  n°  521;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  330;  —  Lagneau,  Hyp.,  n»  97;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  1S6. 
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E 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  206. 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Failli,  Faillite,  nos  937  et  suiv.;  — 
Namur,  Code  de  com.,  n°  1648. 

Cass.  B.,  5  juillet  1901,  Pasic.,  1901,  I,  315;  —  Bruxelles,  14  mai  1902, 
Pasic.,  1902,  II,  257. 

Comp.  Humblet,  Tr.  faillites,  n°  112. 

Jugé  que  l'acquéreur  par  acte  de  date  certaine  antérieure  à  la  faillite 
du  précédent  propriétaire  peut  transcrire  après  la  déclaration  de  cette 
faillite  :  trib.  Gand,  26  juillet  1899,  Pasic,  1899,  III,  349;  —  Gand,  7  fé- 
vrier 1900,  Pasic,  1900,  II,  113  (arrêt  cassé). 

Quant  au  régime  français,  il  faut  distinguer  entre  les 
actes  qui  tombent  seulement  sous  l'application  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  et  ceux  qui  sont  assujettis  à  la  trans- 
cription spéciale  de  l'article  939  du  code  civil.  Cette 
matière  appartient  au  droit  commercial.  Nous  renvoyons 
donc  simplement  à  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcription, 
nos  169  et  suiv. 


§  3.  Qui  peut  et  qui  doit  transcrire. 

348.  a)  Cette  question  doit  être  résolue  d après  les    t.  xxix 
principes  du  droit  commun  ;  b)  un  tiers  est  en  droit  de      15e. 
requérir  la  transcription  pour  ï intéressé;  c)  les  incapables 
peuvent  requérir  la  transcription;  d)  leurs  mandataires 
légaux  sont  tenus  de  faire  transcrire  ;  e)  non  les  curateurs 
des  mineurs  émancipés,  ni  les  conseils  des  prodigues  ; 

f)  le  mari  doit  faire  transcrire  les  actes  faits  par  la 
femme  même  s'ils  Vont  été  avec  autorisation  de  justice; 

g)  toutefois,  dans  les  régimes  dans  lesquels  le  mari  nest 
pas  administrateur,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire; 
h)  les  incapables  ne  peuvent  pas  se  faire  restituer  contre 
le  défaut  de  transcription;  i)  mais  ils  ont,  le  cas  échéant, 
recours  contre  leurs  administrateurs  légaux  ;  j)  les 
notaires,  comme  tels,  ne  sont  pas  tenus  de  faire  trans- 
crire; k)  il  en  est  autrement  en  cas  de  mandat  exprès  ou 
tacite. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n03  156  et  162;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  llAbis:  — 
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Mocrlox,  t.  Ier,  n°  243;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  2S~bis:  —  Zacharle,  §  207, 
note  2. 

C 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  60:  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  154. 


Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  15S;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  59;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  HAbis;  —  Rivière  et  Hlguet,  n°  156;  —  Flandin,  t.  I",  nos  816 
et  suiv.;  t.  II,  n°  S70;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  303. 

E 

Sic  Martou,  t.  Ier,  Appendice,  n°  2S4;  —  Lepinois,  t.  1er,  n°  163. 

F 

Sic  Martou,  t.  Ier,  Appendice,  n°  284. 
Contra  :  Lepinois,  t.  Ier,  n°  161. 

G 

Sic  Martou,  t.  Ier,  Appendice,  n°  2S4. 
Contra  :  Lepinois,  t.  Ier,  n°  160. 

H  &  I 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  59,  et  Appendice,  n°  2S4:  —Lepinois.  t.  Ier, 
nûS  164  et  suiv.,  172;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  391  ;  —  Flandin, 
t.  Ier,  n°  7SS;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  22S;  —  Rivière  et  Huguet,  u°  135;  — 
Verdier,  t.  Ier,  n°  275;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  66. 

J  à  K 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  61;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  170;  —  Pand.  belges, 
t.  LXVIII,  v°  Notaires  (responsab.  civile),  n°  209;  —  Micha,  Responsab. 
notaires,  p.  157  et  suiv.;  —  Massart,  Comment.,  p.  679,  n°40:  —  Amiaud- 
Rutgeerts,  Comment.,  t.  III,  nos  1376  et  suiv. 

Bruxelles,  25  novembre  1880,  Pasic,  1881,  II,  14. 


SECTION  IV.   —  Effet  de  la  transcription. 

§  1er.  Principe. 

t.  xxix        349.  a)  Entre  'parties,  la  propriété  se  transfère  indépcn- 

n°*1g|7à    damment  de  la  transcription;  b)  la  transcription  n  existe 

pas  à  V égard  des  tiers,  tant  que  Vacle  translatif  n  est  pas 

transcrit;  c)  le  principe  est  le  même  pour  les  partages; 

d)  mais  quant  aux  baux,  ils  sont  opposables  aux  tiers 
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dans  les  limites  de  neuf  ans,  même  sans  transcription; 
E)  pour  se  prévaloir  des  droits  attachés  par  la  loi  à  la 
possession  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  titre  translatif,  le 
possesseur  doit  avoir  transcrit  son  titre;  f)  la  transcrip- 
tion ne  donne  pas  la  certitude  que  ï immeuble  est  la  pro- 
priété de  celui  qui  a  transcrit. 

A 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Leplxois,  t.  Ier,  n°  183  ;  —  Martou,  t.  Ier, 
n°  63;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  400;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Trrmscript.,u°  157. 

Bordeaux,  30  novembre  1S91,  D.  P.,  1893,  2,  20T. 

B 

Voy.  Ar.ntz,  t.  IV,  n°  1637;  —  Maton,  Blet.,  t.  V,  p.  700,  n°  13;  — 
Martou,  t.  Ier,  n°  62. 

Cass.  B.,  1er  décembre  1887,  Pasic,  18SS,  I,  34,  cassant  Liège,  25  jan- 
vier 1S87,  Pasic,  1SS7.  II,  173;  —  Huy,  1"  avril  1893,  Pasic.,  1893,  III, 
278. 

C 

Sic  Cass  B.,  13  janvier  189S,  Pasic,  189S,  I,  68;  —  Dinant,  6  juillet 
1899,  Pand.  pér.  belges,  1S99,  n°  S32. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n05 195  et  suiv.;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  S4;  —  Troplong, 
n03  177  et  suiv.;  —  Sellier,  n°  303;  —  Flandin,  t.  II,  n03  905  et  suiv.:  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n°  Ô6bis  ;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°  462  ;  — 
Verdier,  t.  Ier,  n08  372  et  suiv. 

Contra.  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  106;  —  Rivière  et  François, 
n°  39  ;  —  Lesenne,  iï°  40  :  —  Rivière  et  Huguet,  n°»  238  et  suiv.;  —  Motjr- 
lon,  t.  II,  n°  512;  —  Leroux,  Prescript.,  t.  II,  n°  904. 


§  2.  Des  actes  translatifs  de  propriété. 

N°  1.  Quels  sont  les  tikrs  pouvant  se  prévaloir  du  défaut 

DE  TRANSCRIPTION. 

350.  a)  Les  tiers  qui  ont  une  hypothèque  légale  peuvent    t.  xxix 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  ;  b)  l'article  1er  de    n  169°  a 
la  loi  hypothécaire  entend  par  tiers  ceux  qui  ne  sont  pas 
parties  contractantes;  c)  en   cas   de  ventes   successives, 
celui  des  deux  acquéreurs  qui  fait  le  premier  transcrire 
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son  contrat  est  propriétaire  à  V égard  des  tiers  ;  d)  si  les 
deux  se  sont  présentés  le  même  jour  au  bureau  du  conser- 
vateur :  article  123  de  la  loi  hypothécaire;  e)  le  donataire 
qui  a  transcrit  peut  opposer  la  donation  au  donataire  ou 
à  V acheteur  qui  n'a  pas  transcrit  ;  p)  l'article  1072  du 
code  civil  est  abrogé  quant  à  la  détermination  de  ceux 
qui  peuvent  invoquer  le  défant  de  transcription. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  340. 

B 

Sic  Bruxelles,  17  juillet  1889,  Pasic,  1890,  II,  254. 

C 
Sic  Baudr y-Lac antinerie,  t.  Ier,  n°  395. 


Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  nos  217  et  suiv.;  —  Flandin,  t.  II,  nos  920  et  suiv.; 

—  Sellier,  Comment.,  n°  170;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  398;  — 
Dlcruet,  Transcr.,  n°  I4bis;  —  Pons,  Précis  transcript.,  n08  45;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  174,  note  23. 

Bourges,  12  décembre  1S87,  D.  P.,  1888,  2,  298;  —  Bordeaux,  3  mai 
1888,  D.  P.,  1890,  2,  4;  —  Cass.  Fr.,  18  décembre  1888,  D.  P.,  1889, 1, 185. 

Contra,  pour  la  préférence  donnée  au  registre  des  transcriptions, 
Mourlon,  Rev.  prat.,  n°  477;  —  Verdier,  t.  Ier,  n°  386;  —  Orléans, 
14  mars  1896,  D.  P.,  1896,  2,  515. 

Et,  pour  une  appréciation  en  fait,  Rivière  et  Huguet,  nos203  et  suiv.; 

—  Bressoles,  n°  45.  —  Voy.  aussi  Troplong,  n°  192. 

La  solution  est  identique  dans  le  cas  où,  le  même  jour, 
il  y  a  transcription  d'un  acte  d'acquisition  et  inscription 
d'une  hypothèque.  Les  mêmes  dissentiments  se  pro- 
duisent en  France. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  ObJig.,  t.  Ier,  n°  399;  Priv.  et  hyp.,  t.  III, 
nos2073  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  174,  note  24. 

Paris,  15  mai  1900,  D.  P.,  1901,  2,  287;  —  Cass.  Fr.,  18  décembre  1S88, 
Sir.,  1889,4,64. 

Pour  la  concurrence  des  droits,  voy.  Dlcruet,  n°  1-ibis;  —  Sellier, 
n°  25. 

Pour  la  préférence  à  l'antériorité  du  titre,  voy.  Bressoles,  n°  85;  — 
Godoffre,  /.  des  avoues,  t.  LXXX,p  665. 

De  même  si  un  acquéreur  et  un  créancier  saisissant 
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présentent  le  même  jour,  à  la  transcription,  l'un  son  acte 
d'acquisition,  l'autre  sa  saisie. 

Voy.  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Transcript.,  nos  190  et  suiv. 
Paris,  9  février  1877,  D   P.,  1877,  2,  74;  —  Bordeaux,  3  mai  188S, 
D.  P.,  1890,  2,  4:  —  Cass.  Fr.,  18  décembre  1888,  D.  P.,  1889,  1,  185. 

E 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  74;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  201. 

35 1 .   a)  Les  créanciers  hypothécaires  sont  des  tiers  ;    t.  xxix 

b)  l'article  834  du  code  de  procédure  civile  est  abrogé;    n°i8i'.0 à 

c)  V acquéreur  ne  peut  pas  opposer  son  droit  au  créancier 
qui  saisit  £  immeuble  hypothéqué,  si  cet  immeuble  avait 
été  aliéné  avant  la  saisie  sans  transcription  de  V alié- 
nation; d)  les  créanciers  chirographaires  sont  des  tiers; 
e)  dans  le  système  contraire,  qui  est  celui  de  la  législation 
française,  il  y  a  une  controverse,  qui  est  du  domaine  de 
la  procédure,  sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  de  saisie 
par  les  créanciers ,  la  saisie  V emporte  sur  l'aliénation. 

A  à  B 

Sic  Lepinois,  t.  I«,  n°  203;  —  Martou,  t.  I",  Qo  §0;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §209,  p.  458. 

Liège,  25  février  1SS7,  Pasic,  1887,  II,  173;  —  Cass.  B.,  1er  décembre 
1SS7,  Belg.  jud.,  18SS,  p.  466. 

Sic  Thiry,  Disserl.,  Belg.  jud.,  1856,  p.  833,  et  Cours,  t.  IV,  n°  339:  — 
Arntz,  t.  IV,  n°s  1643  et  suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
n°  321,  n°  119;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  204. 

Arlon,  7  avril  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  152;  —  Cass.  B.,  5  juillet 
1901,  Pasic,  1901,  I,  315;  —  Bruxelles,  14  mai  1S92,  Pasic.  1902,  II,  257. 

Contra  :  Casier,  n°  28  ;  —  Cloes,  n°  103  :  —  Martou,  1. 1",  n03  66  et  73  ; 
—  Seresia,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1S70,  p.  977. 

Et  trib.  Gand,  26  juillet  1899,  Pasic,  1S99,  III,  349;  —  Gand,  7  février 
1900,  Pasic,  1900,  II,  113. 

En  France,  l'article  3  de  la  loi  de  1855  dispose  que  le 
défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé  que  par  les 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  con- 
servés en  se  conformant  aux  lois.  Il  exclut  clone  les  chiro- 
graphaires. Ce  point  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
Le  rapport  de  M.  de  Belleyme  est  formel. 
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E 

Pour  le  système  qui  donne  à  la  saisie  transcrite  la  préférence  sur  la 
vente  antérieure  non  transcrite,  Lepinois,  t.  Ier,  n°  205. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  nos  20J5  et  suiv.;  — 
Dall.,  Ré}).,  Supp.,  v°  Transcript.,  nos  162  et  suiv.;  — Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  209,  notes  95  et  96. 


N      2.    Du   CONFLIT   ENTRE  AYANTS-CAUSE   D'AUTEURS   DIFFÉRENTS. 

352.  a)  Pour  que  V acquéreur  soit  propriétaire  à  T égard 
n»*  182  a    de  ceux  qui  pourraient  avoir  acquis  des  droits  de  l'auteur 


m. 


de  soit  auteur,  il  faut  que  le  titre  de  son  auteur  soit  trans- 
crit; b  les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  hypo- 
thèques; c)  l'acquéreur  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  de 
l'action  hypothécaire  des  créanciers  antérieurs  doit  trans- 
crire non  seulement  son  titre,  mais  aussi  les  titres  de  ses 
auteurs  médiats. 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  nos  209  et  suiv.;  —  Martou,  n°  82;  —  Baudry- 
Lacaxtinerie,  t.  Ier,  n°  395;  —  Lesenne,  Transcript.,  n,s  63  et  suiv.;  — 
Hlmbert,  Rev.  hisi.,  1855,  p.  464;  —  Ducruet,  nos  14  et  24;  —  Mourlon, 
t.  II,  n03  447  et  suiv.,  593  et  suiv.;  —  Gide,  Rev.  crit.,  1S65,  p.  372;  — 
Larombière,  Oblig.,  t.  I«*  p.  488,  n°  47;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209, 
note  99  ;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°  465  ;  —  Colmet  de  Saxterre,  t.  IX, 
n°  1706/5. 

Dijon,  10  juin  1S91,  D.  P.,  1S92,  2,  469. 

Contra  :  Rivière  et  Hxjguet,  n°  212;  —  Lemarcis,  p.  35,  n°  8;  — 
Flaxdin,  t.  II,  n°s  887  et  892;  —  Verdier,  t.  I",  n°  366;  —  Pont,  Priv.  et 
hyp.,  t.  Ier,  n°  265;  t.  II,  n°  1292;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript., 
n°  179. 

Cons.  Riom,  20  janvier  1891,  D.  P.,  1S92,  2, 127;  —  Cass.  Fr.,  7  janvier 
18S5,  D.P.,  1885,  1,  252. 

B 

Sic  Lepinois,  n°  212;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  395;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  100;  —  Lesenne,  n°  66  ;  —  Domanget,  Rev.  crit., 
1860,  p.  334. 

Cass.  B.,  1er  décembre  1S87,  Pasic,  1888,  I,  34. 

Comp.,  pour  des  distinctions,  Flandin,  t.  II,  nos  893  et  suiv.;  —  Bres 
soles,  nos  48  et  80. 

C 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  212,  et  les  auteurs  cités  suprà,  litt.  A. 
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N°  3.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut 

DE   TRANSCRIPTION. 

353.  a)  Le  vendeur  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  T^Î?J? 
défaut  de  transcription  contre  l'acheteur  ;  b)  mais  bien  194. 
contre  le  sous-acquéreur  ;  c)  les  héritiers  et  successeurs 
des  parties  contractantes  ne  peuvent  pas  opposer  le  défaut 
de  transcription-,  d)  l'héritier  bénéficiaire  acheteur  peut 
opposer  le  défaut  de  transcription  à  un  acquéreur  qui  n'a 
pas  transcrit  ;  e)  le  légataire  particulier  peut  opposer  le 
défaut  de  transcription  ;  f)  les  personnes  chargées  de  la 
transcription  ne  le  peuvent  pas  ;  g)  mais  bien  leurs  ayants- 
cause  s'ils  sont  à  titre  particulier ;  h)  les  tiers  qui  con- 
naissent l'acte  non  transc?nt  ne  peuvent  pas  opposer  le 
défaut  de  transcription;  i)  ni  leurs  sous-acquéreurs, 
même  de  bonne  foi  ;  j)  l'article  1071  du  code  civil  reste  en 
vigueur  pour  les  substitutions  faites  par  testament,  mais 
non  par  donation;  k)  l'usurpateur  ne  peut  pas  opposer  le 
défaut  de  transcription  à  l'acheteur;  l)  ni  au  véritable 
propriétaire  qui  revendique. 

m)  Si  aucune  des  parties  n'a  transcrit,  le  titre  le  plus 
ancien  l'emporte. 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  I",  n°s  193  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209, 
note  85  ;  —  Flandin,  t.  II,  n°  839;  —  Verdier,  t.  I",  nos  305  et  suiv.;  — 
L\rombière,  t.  Ier,  sur  l'art.  113S,  n°  48,  et  les  auteurs,  sauf  à  consulter 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  n°  261. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  20S  ;  —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  261. 

Cass.  B.,  1er  décembre  18S7,  Pasic  ..  1888,  1,  406;  —  Dinant,  25  avril 
1891. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  400;  —  Flandin,  t.  II,  n°  839; 
—  Troplong,  n03  48.  144,  164  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°s  449  et 
suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  309,  note  85. 


Sic  Martou,  t.  Ier,  n0i  64  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  18S;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  402  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  86,  et  les 
auteurs. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  189;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  402;  — 
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Demolombe,  t.  XXIV,  n°  455;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  88;  — 
Berger,  n°  2S1. 

Contra  :  Flandin,  t.  II,  nos  S42  et  suiv.  ;  —  Yerdier,  ! .  Ier,  nos  331  et  suiv.; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  159. 

E 
Sic  Lepixois,  t.  Ier,  n°  202. 

Contra  :  Martou,  t.  Ier,  n°  75;  —  Casier,  n°  29;  —  Aubry  et  Rac,  t.  II, 
S  209,  note  90;  —  Bressoles,  n°  43;  —  Mourlox.  t.  II,  n°  438;  —  Demo- 
lombe, t.  XXIV,  n°  455. 

F 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  76;  —  Lepixois,  t.  Ier,  n°  191;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  g  209,  note  S3,  et  les  auteurs. 

G 

Voy.  Lepixois,  t.  I«,  n°  192;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  84;  — 
Flandin,  t.  II,  n°  S47;  —  Mourlox,  t.  II,  n03  441  et  suiv. 
Comp.  Troploxg,  n°  186. 

H 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°s  67  et  suiv.;  —  Arxtz,  t.  IV,  n°  1642;  —  Lepixois, 
t.  Ier,  n°  220;  —  Verdier,  t.  I'r,  n°  345;  —  Boissoxxade,  Rev.  prat.,  1870, 
p.  5S7;  1871,  p.  259. 

Termonde,  26  juillet  1890,  Belg.  jud.,  1891,  p.  222;  —  Arlon,  Pr  avril 
1S86,  Cl.  et  Boxj.,  18SS,  p.  32;  —  Audenarde,  2  décembre  1891,  Pasic, 

1892,  III,  376;  —  Bruxelles,  14  mai  1902,  Pasic,  1902,  II,  257. 

Comp.,  sauf  pour  le  cas  de  fraude  concertée,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Transcript.,  n°  177;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  notes  SI  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  VII,  n°  127;  —  Bressoles,  Hyp.,  n°  43  ;  —  Lesexne,  n°  81;  — 
Troploxg,  n°  190;  —  Flaxdin,  t.  II,  nos  871  et  suiv.;  —  Mourlox,  t.  II, 
nos  451  et  suiv. 

Cons.  Pau,  4  février  1SS4,  D.  P.,  1S85,  2,  S5;  —  Cass.  Fr.,  27  novembre 

1893,  D.  P.,  1894,  1,  342;  —  Dijon,  10  juin  1891,  D.  P.,  1892,  2,  469;  — 
Cass.  Fr.,  5  juillet  1SS2,  Sir.,  1883,  1,  350. 

Jugé  que  la  règle  que  la  connaissance,  par  l'acquéreur,  de  l'existence 
d'une  première  vente  n'est  pas  un  obstacle  au  droit  de  préférence,  doit 
fléebir  lorsque  c'est  le  vendeur  lui-même  qui  lui  a  fait  connaître  les 
droits  antérieurement  concédés  :  Lyon,  6  juillet  18S3,  D.  P.,  1885,  2,  259. 


Comp.  Hue,  t.  VII,  n°  127;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  t.  I",  n°  397. 

Et  Gand,  6  avril  1889,  Pasic,  1SS9,  II,  324  :  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1882, 
D.  P.,  18S3,  1,  350:  —  Douai,  4  avril  1S95,  Ga:.  dupai.,  1S95,  2,  107;  — 
Orléans,  4  mars  1896,  D.  P.,  1S96,  2,  515;  —  Riom,  23  novembre  1898, 
Gaz.  du  pal.,  1898,  2,  611. 

J 


Sic  Lepixois,  t.  Ier,  n°  221  ;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  72. 
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Contra,  pour  l'abrogation,  Ci.oes,  n°  111. 

Et,  au  contraire,  pour  le  maintien  absolu  :  Casier,  n°  31. 


Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  214;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  174. 
Bordeaux,  24  mars  1SS5,  D.  P.,  1SS6,  2,  224. 

M 

Sic  Lepinois,  t.  I»r,  n°  216;  "—  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  I'1',  n°  406;  — 
Hue,  t.  VII,  n"  123. 


§  3.  Des  actes  déclaratifs  de  propriété. 

354.  a)  Sont  tiers  ceux  qui  nont  pas  figuré  au  par-  t.  xxix 
tage;  b)  si  les  héritiers  ne  transcrivent  pas  le  partage,  le  n\<.n' a 
droit  oV opposition  et  d'intervention  des  tiers  subsiste  ptour 

les  créanciers  hypothécaires  et  les  acquéreurs  ;  c)  ces  prin- 
cipes s'appliquent  aux  tiers  créanciers  chirograpliaires . 

B  &  C 

Voy.  Panel,  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  de  succession,  n09 150  et  suiv.; 
—  Lepinois,  t.  Ier,  n°  223  :  —  Martou,  t.  Ier,  n°  87. 

Trib.  Bruxelles,  2  août  1SS2,  /.  Trib.,  1SS2,  p.  722;  —  Courtrai,  27  avril 
1SS9,  Beig.jud.,  1890,  p.  13S4;  —  Bruxelles,  9  janvier  1SS4,  Pasic,  1884, 
11,230. 

§  4.   Des  baux. 

X°  1.  Des  baux  de  plus  de  neuf  ans. 

355.  a)  Si  le  bail  de  plus  de  neuf  ans  rHest  pas  t.  xxix. 
transcrit,  les  tiers  peuvent  en  demander  la  réduction  à  n°2oi.  * 
neuf  ans;  b\  ce  droit  appartient  au  second  preneur  contre 

le  premier  ;  c)  mais  à  la  condition  qu'il  ait  contracté  dans 
V ignorance  du  premier  bail;  d)  le  droit  de  réduction 
appartient  aux  créanciers  hypothécaires  ;  e)  et  la  période 
de  neuf  ans  que  le  pjreneur  a  le  droit  d'achever  commence 
lors  de  la  poursuite  en  expropriation;  f)  s'il  s  agit  d'un 
second  preneur  ayant  transcrit  et  qui  oppose  son  bail  à 
un  preneur  n  ayant  pas  transcrit,  la  période  de  neuf  ans 
commence  lors  de  la  transcription  du  second  bail  ;  g)  le 

SUPPL.   —   T.    VII  27 


T.   XXIX 

Doa  212  à 
204. 
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preneur  qui  transcrit  peut  opposer  son  bail  aux  tiers, 
notamment  au  tiers  acquéreur  qui  n'avait  pas  transcrit 
son  acte  loi*s  de  la  transcription  du  bail. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  22.. 

En  France,  même  solution,  sauf  que  la  réduction  com- 
porte dix-huit  années. 

Yoy.  Aubry  et  Ral\.  t.  II,  §  174,  note  17  :  —  Flandin,  ncs  1266  et  suiv.; 
—  Yerdier,  t.  Ier,  n°  409;  —  Lesenne,  Transcript.,  n°  73;  —  Troplong, 
nos  203  et  suiv. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  22S;  —  Maktou,  t.  Ier,  n°  92. 

B 
Yoy.  Lepinois,  t.  Ie',  n°  232. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  235;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  286,  note  1S;  — 
Berger,  n°  167;  —  Yerdier,  t.  Ier,  n°  411;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Transcrip.,  n°  22S:  —  Flandin,  t.  II,  n°  1270. 

Contra  :  Moorlon,  Transcript.,  t.  II,  n°  499;  —  Troplong,  n°  205. 


Yoy.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  174,  note  1S:  —  Troplong,  n°  203;  — 
î'landin,  t.  II,  n°  1208  ;  —  Yerdiek,  t.  Ier,  n°  410. 

G 

Eu  France,  en  ce  sens,  avec  cette  différence  que  la  durée  est  de 
dix-huit  ans  :  Rivière  et  Huguet.  n°  216:  —  î'landin,  t.  II,  n°  1262;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  174,  note  16;  —  Yerdier,  t.  Ier,  n°  417;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  219. 

Coinj)-  Mourlon,  Examen,  appendice,  n°  247. 


N°  2.  Des  baux  contenant  quittance  anticipative  de  trois  ans 

DE   LOYER. 

356.  a)  La  conséquence  du  défaut  de  transcription  de 
ces  baux  est  que  les  payements  anticipés  ne  pourront 
aucunement  être  opposés  aux  tiers  ;  b)  tout  tiers  intéressé 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription;  c)  même  le 
créancier  chirographaire. 
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A 

Sic  Martou,  t.  Ie'-,  n"  101,  et  Appendice,  n°  285;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  n"  142;  —  ARNTZ,  t.  IV,  n°  1027;  —  LEPINOIS,  t.  Ier, 
n°  241;  —  Verdier,  t.  I«,  n°  42:J;  —  Troplong,  n°  209;  —  Gauthier, 
Résumé  transcrip.,  n°  185. 

Comp.  Casier,  n°  18;  —  Ci.oes,  t.  Ie'-,  n°  55  ;  —  Adbry  et  Rau,  t.  III, 
§  2SG,  note  25;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  235;  —  Berger, 
n°  173;  —  Thézard,  Pr,c.  et  hyp.,  n°  218;  —  Glasson,  D.  P.,  1895,  2.  193. 

Et  Bordeaux,  14  juin  1883,  /.  arr.  Bordeauœ,  1883,  p.  194;  -  trib. 
Bordeaux,  24  novembre  1S94',  1).  P.,  1895,  2,  390;  —  Cass.  Fi\,  12  février 
1902,  D.  P.,  1902,  1, 


CHAPITRE    III. 

DE  L'INSCRIPTION. 

§  1er.  Des  demandes  en  nullité  et  en  résolution. 

N°  1.  Motif  de  la  publicité. 

357.  a)   Ne  doit  pas   être  inscrit   le  jugement  qui    t.  xxix. 
révoque   l'envoi   en   possession    des    biens    d'un  absent;     n°209? à 
b)  sont  soumis  à  inscription  la  demande  et  le  jugement  de 
déchéance  de  l'usufruit. 

A 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n»  105;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n"  247. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  259;  —  Flandin,  t.  Ier,  nos  019  et  suiv.;  —  VER- 
DIER, t.  II,  II"  450;  —  DEMOLOMBE,  Usuf.,  t.  II,  11°  750. 

Contra  :  Rivière  et  Huguet,  nos  202  et  suiv. 

N°  2.  Des  demandes  et  jugements  qui  doivent  être  rendus  publics. 

358.  a)  Ne  doit  pas  être  inscrite  la  résolution  qui  se  t.  \\i\ 
fait,  sans  demande,  en  vertu  de  la  loi,  pur  exemple  la  n°|;fy0  a 
révocation  d'une  donation  pour  sur venance  d'enfant;  b)  ni 

la  résolution  qui  a  lieu  de  plein  droit,  lors  même  qu'on 
demanderait  au  juge  de  la  constater;  c)  mais  bien  la 
demande  tendant  à  faire  déclarer  une  convention  nulle  de 
plein  droit  ou  inexistante;  d)  il  y  a  lieu  d'inscrire  l'action 
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en  réduction  des  donations  qui  excèdent  le  disponible; 
e)  et  t action  paidienne;  f)  mais  non  l'action  en  revendi- 
cation; g)  pour  être  soumise  à  inscription,  il  faut  que  la 
demande  ait  pour  objet  des  droits  soumis  à  transcription; 
h)  il  y  a  lieu  à  inscription,  dans  le  procès  intenté  depuis 
la  loi  nouvelle,  lorsque  l'acte  est  antérieur  à  celle-ci; 
i)  t  inscription  n'est  obligatoire  que  si  l'acte  a  été  transcrit. 

Observation  préliminaire.   La  loi  française  ne  pres- 
crit que  la  mention  des  décisions  et  non  pas  celle  des  j 
demandes.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  particula- 
rité pour  apprécier  la  portée  des  citations  d'autorités 

françaises  qui  vont  suivre. 

A 

Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  32S,  n°  6;  —  Lepinois, 
t.  Ier,  n"s  246  et  24S. 

B 

Sic  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n°  2G0;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  200, 
note  73. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  32S,  n°  7;  —  Lepinois, 
t.  Ier,  n°  246;  —  Troplong,  n°  214;  —  Flandin,  t.  Ie*,  nos  612  et  613:  — 
Verdier,  t.  II,  n°  434  ;  —  Mourlon,  Examen,  appendice,  n°6  363  et  52S; 
—  Berger,  n°  202;  —  Dall.,  Re'p.,  Supp.,  v°  Transcrivit.,  n°  133. 

L'opinion  de  Laurent  repose  sur  une  subtilité.  Le  juge 

saisi  de  la  question  de  résolution  la  prononce  lorsqu'il 

dit  pour  droit  qu'elle  est  encourue.  L'action  n'en  est  pas 

moins  une   action    en    résolution    lorsque    celle-ci    est 

encourue  de  plein  droit  et  que  le  plaideur  veut  le  faire 

déclarer  par  justice.   L'esprit  de  la  loi,  révélé  par  les 

travaux  préparatoires,  est  de  prémunir  les  tiers  contre 

les  apparences  de  la  transcription  d'un  acte  dont  il  leur 

importe  que  la  résolution  constatée  soit  rendue  publique. 

L'argument  tiré  de  ce  que  les  jugements  déclaratifs  de 

propriété  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription  n'est  pas 

décisif,  car  les  jugements  qui  rejettent  les  demandes  en 

résolution  doivent  être  inscrits,  bien  qu'ils  ne  modifient 

pas  les  droits. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  251;  —  Troplong,  n°  216;  — Verdier,  t. 
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n°  449;  —  Flandin,  t.  Ier,  n°362S  et  suiv.:  —  Mouri  on,  n  534:  —  Berger, 
n°  206;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcrip.,  n°  130. 
Contra  :  Rivière  et  Hxguet,  n;s  267  et  suiv. 

E 

Arntz,  t.  IV,  n°  1629;  —  Lepinois,  t.  Br,  n«  253;  —  Flandin,  t.  I    , 
n°  630;  —  Verdier,  t.  II,  nu  454  ;  —  Albry  et  R\u.  t.  II,  §  209,  note  72  ; 
—  Mourlon,  t.  II,  n°  535;  —  Dali...  Rép.,  Supp.,  v'  Transcript.,  : 
Contra  :  Rivière  et  Huguet,  n°  269;  —  Berger,  n°  207. 


Martou,  t.  Ier,  n°  130;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1629:  —  Lepinois,  t.  I«, 
n°  25S;  —  Flandin,  t.  Ier,  nos  631  et  suiv.;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v°  Transcript.,  n°  138. 

Gand,  28  mars  1885,  Pas  :.  1 ,  135  ;  —  Garni,  25  mai  1889,  Pasic, 

1889,  II,  407;  —  Bruxelles,  5  décembre  1881,  Pasic,  1884,  II,  33;  — 
Arlon,  19  janvier  1882,  Cl   et  Bonj.,  1883,  p.  475;  —  Gand,  27  juillet  18S9, 
Pasic,  1S90,  11,61;  -  Gand,  28  mars  1885,  Pasic,  1886,  II,  135;  — 
6  juillet  1898,  Pasic,  1899,  II,  l 

Contra  :  Verdier,  t.  II,  n°  455,  et  Nivelles,  29  mars  1881,  Cl.  et  Bonj., 
1881,  p.  1142. 

Jugé  que  si  une  demande  en  revendication  implique  annulation  d'une 
donation,  elle  doit  être  inscrite  en  marge  delà  transcription  de  l'acte  de 
donation  :  Liège,  13  janvier  1S87,  Pasic,  1887,  II,  106;  —  Liège,  2S  juil- 
let 1887,  Pasic,  1888,  II,  33. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  247. 

Yoy.  Courtrai,  29  mai  1886,  Belrj.  jud.,  1886,  p.  1148;  —  Gand,  2S  juil- 
let 1883,  Pasic,  1884,  II,  39;  —  Verviers,  13  avril  1889,  Cl.  et  Bonj., 
1SS9,  p.  355;  —  Anvers,  24  mars  1888,  Pasic,  1888,  III,  284;  —  Gand, 
4  lévrier  1892,  Pasic,  1S92,  II,  179. 

Cons.  Bruxelles,  17  novembre  1891,  Pasic,  1892,  II,  388;  —  Garni, 
12  novembre  1898,  Pasic,  189e»,  II,  261. 

H 

Voy.  Martou,  t.  Ier,  n°  134;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  344:  —  Lepinois,  t.  Ier, 
n°268;  —  Parai,  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition  résolutoire,  n°  76. 

Gand,  10  mars  1892,  Pasic,  1892,  II,  134;  —  Bruxelles,  26  mars  1S90, 
Pasic,  1890,  II,  233;  —  Cass.  B.,  13  mars  1884,  Pasic,  1884,  I,  82  ;  — 
Bruxelles,  2  juin  18S4,  Pasic,  1884,  II,  26S;  —  Gand,  20  décembre  1884, 
Pasic,  1885,  11,34. 

I 

Sic  Gand,  13  mars  1883,  Pasic,  1883,  II,  250. 

Contra  :  Martou,  t.  Ier,  n°  13S:  —  Casier,  ncs  70  et  suiv.;  —  Cloes, 
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t.  Ier,  n°  171  :  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  330,  n°  22  ;  — 
Lepinois,  t.  Ier,  n°  267. 

Et  Cass.  B.,  13  mars  1884,  Poste.,  1884,  I,  82;  —  Bruxelles,  26  mars 
1890,  Pasic,  1890,  II,  233. 

A  l'argumentation  de  Laurent,  qui  s'appuye  sur  le 
mode  d'inscription  tel  que  l'organise  la  loi  hypothécaire, 
on  oppose  que  la  loi  a  prévu  le  cas  le  plus  fréquent,  celui 
où  la  transcription  a  été  faite  ;  que  le  danger  que  courent 
les  tiers  en  traitant  avec  un  propriétaire  dont  les  droits 
sont  contestés,  existe  même  si  le  titre  n'a  pas  été  transcrit 
avant  la  demande,  car  il  peut  encore  l'être  après  et  jus- 
qu'au jugement;  que,  pour  une  situation  anormale,  si  on 
adopte  un  mode  d'inscription  exceptionnel,  il  n'est  pas 
pour  cela  illégal. 

358^25.  11  résulte  du  texte  de  l'article  4  de  la  loi  fran- 
çaise du  23  mars  1855,  comme  le  dit  Laurent  (n°  119), 
que  l'avoué  n'est  pas  tenu  de  faire  mentionner  le  juge- 
ment si  l'acte  rescindé,  résolu  ou  annulé,  n'a  pas  été 
transcrit. 

Troplong,  n°  223:  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  74;  —  Berger, 
n°  211;  —  Verdier.,  t.  II,  n°  437;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript. 
hyp.,  n°  132. 

N°  3.  De  l'inscription. 

t.  xxix  359.  a)  Ne  sont  pas  soumis  à  inscription  les  juge- 
n°2§3.  a  ments  préparatoires  ou  interlocutoires  ;  b)  mais  bien  les 
décisions  sur  appel  et  les  arrêts  de  cassation  ;  c)  forma- 
lités :  article  84  de  la  loi  du  16  décembre  1851;  d)  l'omis- 
sion de  Vune  ou  Vautre  de  ces  formalités  n'entraîne  la 
nullité  de  l'inscription  que  lorsqu'elle  préjudicie  aux  tiers; 
e)  en  cas  de  plusieurs  aliénations  successives ,  ï  inscription 
se  fait  en  marge  de  ceux  des  actes  transcrits  dont  on 
demande  l'annulation  ou  la  révocation . 


Sic  Lepinois,  t.  1er,  n°  269;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  153:  —  Pand.  belyes, 
t.  XXIII,  v°  Condition  résolutoire,  n°  85. 
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Cass.  B.,  7  mai  1885,  Pasic,   1SS5,  1,  162;  —  Liège,  18  mars 
.,1884,11,263. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  269  ;  —  Martou,  t.  Ier,  nf  *  158  et  suiv. 

E 

Sic  Martou,  t.  Ier,  no  139;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1628;  —  Lepinois,  t.  Ier, 
n°  266;  — Flandin,  t.  Ier,  iiii656  et  suiv.;  —  Troplong,  n°  122. 

Contra  :  Dblebecqde,  n°  62,  pour  l'obligation  d'inscrire  seulement  en 
marge  du  contrat  primitif. 

360.  De  ce  que  l'article  3  ne  fait  pas  de  distinction, 
on  a  conclu  que  la  publicité  du  jugement  est  imposée, 
même  lorsqu'il  rejette  la  résolution. 

Martou,  t.  Ier,  n°  154:  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  269;  —  Casier,  n°  77;  — 
Pu/id.  belges,  t.  XXIJI,  v°  Condition  résolutoire,  a 

Dans  l'opinion  contraire,  on  argumente  de  ce  que  la  loi 
n'a  institué  la  publicité  des  jugements  que  dans  l'intérêt 
des  tiers;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  utile  seulement  à 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  pour  qu'elle  lui  soit 
imposée. 

Cloes,  t.  I«,  n°  168  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  320. 


N°  4.  Conséquences  du  défaut  d'inscription. 
I.   De  l'exception  de  non-prou 

361.   a)  Ce  n'est  pas  une  fui  de  non-receuoir  ;  b)  elle    T-  **IX 

'       _  .  '  nos  2"2*  a 

est  d'ordre  public;  c)  elle  doit  être  suppléée  d'office;  d)  elle       226. 
peut  être  opposée  eii  tout  état  de  cause;  e)  la  procédure 
doit  être  recommencée,  sauf  l'assignation. 

A 
Sic  Lepinois,  t.  1er,  n°  272;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  142. 

B  à  E 

Voy.  Martou,  t.  Ier,  nos  142  et  suiv.:  —  Cloes,  n°  165;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  341  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1628;  —  Lepinois,  t.  Ie'-,  nos  273  et  suiv.;  — 
Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition,  résolutoire,  n°  92;  —  Delebecque, 
nos  58  et  suiv. 
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Bruxelles,  10  août  et  22  novembre  1883,  Pasic,  1SS4,  II,  63  :  —  Gand, 
17décembrelSS6.Pasïc.,lSS7,II,  101;  —  Gand,  10  mars  1S92,  Belg.  jud., 
1S92,  p.  557;  —  Gand,  ^  aout  1883,  Pasic.,  1884,  II,  27;  —  Liège, 
0  août  1S82,  Pasic,  1S83,  II,  10;  —  Gand,  21  avril  1SS3,  Pasic,  18S3,  II, 
418;  —  Bruxelles,  26  mars  1890,  Pasic,  1890,  II,  233;  —  Cass.  B., 
13  mars  1884,  Pasic,  1SS4,  I,  S2;  —  Gand,  9  avril  1881,  Pasic,  1881,  II, 
358:  —  Brux'elles,  2S  mai  1S83,  Pasic,  18S4,  II,  60;  —  Gand,  23  juillet 
1884,  Pasic,  1SS4,  II,  372;  —  Bruxelles,  8  mars  1884,  Pasic,  1885,  II, 
268;  —  Liège,  5  mai  1SS1,  Pasic,  1881,  II,  290;  —  Charleroi,  30  niai 
1SS4,  Pasic,  1SS4,  III,  354;  —  Charleroi,  23  juin  1891,  /.  Trib.,  1891, 
p.  1294:  —  Yerviers,  5  février  1S97,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLV,  p  911;  — 
Bruxelles,  1"  juin  1897,  Pasic,  1898,  II,  58;  —  Mons,  12  mai  1899, 
Pasic.,  1899,  III,  273:  —  Dinant,  1"  juin  1899,  /.  Trib.,  1S99,  p.  1205. 

362.  On  enseigne,  et  il  a  été  jugé  qu'est  suffisante, 
l'inscription  opérée  même  depuis  l'appel. 

Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  333,  n°  5S. 

Liège,  1S  mars  1884,  Pasic,  1884,  II,  263;  —  Liège,  13  janvier  18S7, 
Pasic,  1887,  II,  106;  —  Bruxelles,  S  mars  1884,  Pasic.,  1885,  II,  263;  — 
Bruxelles,  5  juillet  1S9S,  Pasic,  1899,  II,  52  ;  —  Gand,  6  juillet  1S98, 
Pasic,  1S99,  II,  250. 

Mais  comp.  Bruges,  24  octobre  1887,  Pasic,  1S8S,  III,  51;  — trib. 
Liège,  5  juillet  1SS3,  J.  deproc,  1SS4,  p.  22S;  —  Bruxelles,  10  août  1883, 
Belg.jud.,  18S3,  p.  1415;  — Arlon,  12  février  1S84,  Cl.  et  Bonj.,  1884, 
p.  919;  —  trib.  Liège,  5  juillet  1SS4,  Cl.  et  Bonj.,  1SS4,  p.  74S;  —  Gand, 
23  juillet  1SS4,  Pasic,  1SS4,  II,  372. 

Et  Cloes,  n°  252;  —  Martou,  t.  1er,  n°  146. 

363.  En  France,  c'est  à  l'avoué  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment qu'il  incombe  de  faire  faire  la  mention  marginale. 
La  peine  édictée  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  1855 
est  une  amende  de  100  francs. 

Nous  croyons  que  l'avoué  en  faute  serait  en  outre 
exposé  à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  le  cas 
échéant.  C'est  un  principe  général  auquel  il  n'est  pas 
dérogé  par  cela  seul  que  la  loi  de  1855  n'a  pas  réservé 
expressément  l'action  en  réparation. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,n°  130. 
Contra  :  Berger,  n°  201  ;  —  Verdier,  t.  II,  n°  490. 

L'article  4  veut  que  la  mention  soit  opérée  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  où  le  jugement  a  acquis  force  de 
chose  jugée. 


nos  2-27, 228. 
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On  a  interprété  cette  disposition  en  ce  sens  que  le 
délai  court  à  partir  du  jour  où  le  jugement  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  :  l'opposition  ou 
l'appel. 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcript.,  n°  143;  —  Berger,  n°  215;  — 
Verdier,  t.  II,  n°  467. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  par  l'avoué 
n'empêche  pas  le  jugement  d'être  opposable  aux  tiers. 

Aubry  et  Rac,  t.  II,  §  209,  note  76  ;  —  Bressoles,  n°  63  ;  —  Rivière  et 
Hugubt,  n°  303;  —  Flaxdin,  n°  609;  —  Mourlon,  t.  II,  n°  555;  —  Ver- 
dier, t.  II,  n°  4S7;  —  Berger,  n°  19S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Trans- 
cript., n°  129. 

II.  De  l'obligation  imposée  au  greffier. 

364,   a)  La  défense  de  délivre?"  expédition  des  juge-    t.  \xi\ 
ments  ?\on  inscrits  n  a  a  autre  sanction  que  les  dommages- 
intérêts';  b)  cette  sanction  na  pas  d'application  dans  les 
cas  où  le  jugement  opè?~e  ex  nunc. 

A 

Voy.  Martou,  t.  Ier,  nos  161  et  suiv. 

Cons.  Delebecqle,  nu  Où:  —  Miller,  Situât,  des  greffiers,  Bclg.  jud., 
.  753. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  2S0;  —  Martou,  t.  Ier,  n°  164. 


III.  Effet  du  défaut  d'inscription  quant  aux  tiers. 

365.  a)  Il  ne  se  produit  pas  lorsque  le  jugement  est  de  t.  xxix 
ceux  qui  anéantissent  rétroactivement  les  droits  du  pro-  nOSJ|0a 
priétaire  ;  b)  si  la  révocation  agit  ex  nunc,  les  actes  faits 
par  le  p?*opriéiaire  avant  l'inscription  de  la  demande 
subsistent  ;  c)  si  la  demande  na  pas  été  inscrite,  la  révo- 
cation ex  nunc  na  lieu  qu'à  partir  de  l'inscription  du 
jugement;  d)  67  la  demande  est  inscrite,  mais  no?i  le  juge- 
ment, celui-ci  rie  pourra  être  opposé  au  tiers  ;  e)  mais 
aucun  délai  n'est  imposé  pour  f inscription  du  jugement; 
f)  les  baux  faits  avant  l'inscription  de  la  demande,  et  à 
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défaut  de  la  demande,  du  jugement  doivent  être  respectés; 
g)  même  s'ils  ne  sont  pas  transcrits,  il  suffit  qu'ils  aient 
date  certaine  antérieure;  h)  le  tiers  ne  peut  invoquer 
l'article  4  s'il  a  contracté  ayant  connaissance  de  la  révo- 
cation non  inscrite. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  341  ;  —  Lepinois,  t.  I*r,  nos  2S1  et  suiv.;  —  Màrtou, 
t.  Ier,  n°  165. 

C 
■SïcThirt,  t.  IV,  n°  341. 

E 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  171  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  2S3. 

F 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  168;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  284. 

H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  341:  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  286;  —  Cloes,  t.  Ier, 
n°  170. 

Contra  :  Martou,  t.  I",  n™  68  et  172. 

Et,  pour  des  distinctions  selon  que  le  tiers  a  connu  la  demande  ou  le 
jugement,  Casier,  n°  S4. 

§  2.   De  la  cession  des  créances  hypothécaires 
ou  privilégiées. 

X°  1.  Quelles  cessions  doivent  être  rendues  publiques. 

t.  xxix  366.  a)  Règle  :  article  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 
238.  b)  il  ne  s'applique  pas  à  la  subrogation  légale;  c)  mais  bien 
à  la  dation  en  payement  et  à  la  délégation;  d)  et  à  la  ces- 
sion du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  sans  cession  de  la 
créance  ;  e)  l'article  5  de  la  loi  du  5  mai  1854  ne  prescrit 
la  mention  de  la  saisie  que  pour  les  rentes  constituées  sur 

particuliers. 

B 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1632  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  290. 

Les  adversaires  de  Laurent  soutiennent  que  dans  la 
subrogation  légale  il  y  a  un  acte  à  inscrire  :  la  quit- 
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tance  délivrée  par  le  créancier  qui  reçoit  le  jugement; 
que,  dès  lors,  on  se  trouve  dans  les  termes  de  la  loi. 

C 

■Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  2S9;  —  Marti  iu,  t.  Ier,  n°  174. 

L'indication  de  payement  ne  doit  pas  être  inscrite. 

Lepinois,  loc.  cit. 

Liège,  23  juillet  1887,  Pasic,  1SSS,  II,  18. 

(  'ontrà  :  Martou,  t.  Ier,  n°  174. 

D 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  175;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  291;  —  Cloes,  n°  203. 

E 

Sic  Martou,  t.  Ier,  nos  176  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  Irr,  nu  202. 
Contra  :  Cloes,  n°  227. 


N°  2.  Formes  de  la  publicité. 

:ll>?     a)  La  publicité  se  fait  par  inscription  ;  b)  au     t.  xxix 
cas  où  la  créance  cédée  a  été  inscrite,  formalités  :  article  5    n°\wJ.  a 
de  la  loi  du  26  décembre  1851  ;  c)  dans  le  cas  contraire, 
le  cessionnaire  et  le  subrogé  doivent  prendre  une  inscrip- 
tion en  leur  propre  nom;  d)  les  actes  que  V article  5  sou- 
met à  la  publicité  doivent  être  authentiques  ;  e)  même  les 

procurations . 

B 

Voy.  Martou, t.  Ier,  u°  187;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  296;  —  Casier,  n°  95; 
—  Cloes,  t.  Ier,  n°  211  ;  —  Delebecqle,  n°  72. 

C 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  183. 

D 

Sic  Martou,  t.  I™.  n°  180;  —  Casier,  n°  89  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  332;  — 
Lepinois,  t.  Ier,  n°  295. 

E 

Sic  Martou,  t.  I<*,  no  1S1  ;  —  Casier,  n°  S9;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  332:  — 
Lepinois,  t.  Ier,  n°  295. 
Bruxelles,  24  octobre  1890,  Bélg.  j'ud.,  1891,  p.  730. 
Contra  :  Cloes,  n°  208. 
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N°  3.  Conséquences  du  défaut  de  publicité. 

t.  xxix  368.  a)  On  applique  au  sens  du  mot  tiers  ce  qui  a  été 
253.  dit  des  tiers  en  matière  de  transcription  ;  b)  ne  peuvent 
pas  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription,  les  tiers  qui 
avaient  connaissance  de  l'acte  non  rendu  public;  c)  V ar- 
ticle 5  de  la  loi  hypothécaire  est  étranger  à  la  cession  de 
créances  non  privilégiées ,  ni  hypothécaires  ;  d)  le  cession- 
naire  doit  signifier  la  cession  au  débiteur,  et,  quant  à 
celui-ci,  Vinscriptioyi  n'est  pas  nécessaire  ;  e)  le  cédant  a 
action  contre  le  débiteur,  malgré  ï inscription,  tant  qu'au- 
cun des  cessionnaires  n'a  signifié  la  cession;  p)  si  une 
même  créance  est  cédée  successivement  à  deux  cession- 
naires, elle  appartient  à  celui  qui  a  inscrit  la  cession,  et 
le  créancier  est  garant  envers  Vautre;  g)  ...  et  celui  des 
cessionnaires  qui  a  signifié  la  cession  est  saisi  à  V égard 
du  débiteur;  h)  s'ils  ont  inscrit  l'un  et  l'autre,  le  premier 
inscrit  est  propriétaire-,  ï)  ...  s'ils  ont  tous  deux  signifié, 
le  débiteur  devra  payer  à  celui  qui  a  le  premier  fait  l'in- 
scripAion  ;  j)  ...  si  tous  deux  ont  pris  inscription  le  même 
jour,  la  préférence  se  règle  par  le  numéro  d'ordre  du 
registre  ;  k)  en  résumé,  la  question  de  propriété  entre  les 
divers  cessionnaires  se  décide  exclusivement  par  l'in- 
scription; l)  et  c'est  la  signification  qui  décide  à  qui  le 
débiteur  peut  et  doit  payer;  m)  quant  aux  créanciers  du 
cédant,  le  cessionnaire  est  saisi  à  leur  égard  par  la  ces- 
sion, sans  signification. 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  298;  —  Martou,  t.  Ier,  nos  190  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  12  juillet  ISSU,  Pasic,  1SS1,  III,  145. 

Jugé  que  le  défaut  de  mention  marginale  ne  peut  être  invoqué  contre 
le  subrogé  par  les  créanciers  postérieurs  du  subrogeant  :  Liège,  20  mai 
1891,  Cl.  et  Bonj.,  1891,  p.  6S6,  réformant  Arlon,  G  février  1890,  Cl.  et 
Bonj.,  1890,  p.  703. 

B 

Sic  Casier,  n°  101  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  299. 
Contra  :  Martou,  t.  Ier,  n°  191. 

D 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  19G. 

E 
Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  196. 
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G 
Sic  Martol,  t.  Ier,  n°  200. 
Comp.  Cloes,  u°  22G. 

J 
Sic  Lepinois,  t.  Ier,  n°  301. 
Voy.  Cloes,  n°  223. 
Comp.,  pour  des  distinctions,  Martou,  t.  Ie1',  n°  194. 

K  &  L 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  n°  300. 

Pour  l'opinion  que  la  cession  n'est  efficace  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  et  l'inscription  ;  que,  partant,  celui  des  deux  cession- 
naires  qui  aura  rempli  les  deux  formalités  le  premier  sera  propriétaire 
à  l'égard  des  tiers,  Martou,  t.  Ier,  nos  192  et  suiv.;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  33S,  n°  19. 

N°  4.  De  l'action  en  déclaration  de  créance. 

369.  a)  Règle  :  article  6  de  la  loi  du  16  décembre  1851;  t.  xxix 
b)  l'action  ne  peut  être  formée  que  lorsque  la  cession  est  '  266. 
accomplie;  c)  elle  appartient  aussi  au  tiers  subrogé  ;  d)  et 
ait  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée;  e)  mais  non 
aux  créances  qui  ne  sont  ni  privilégiées,  ni  hypothé- 
caires; Ebis)  si  l'inscription  n'a  pas  été  prise  ou  renou- 
velée par  le  cédant,  le  cessionnaire  pourra  faire  inscrire 
en  son  nom,  puis  assigner  en  déclaration;  f)  le  cession- 
naire ne  peut  agir  en  déclaration  que  si  la  cession  est 
inscrite;  g)  la  signification  ne  serait  pas  suffisante;  h)  la 
demande  est  dispensée  de  la  conciliation  ;  i)  elle  est  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  ;  j)  formes  de 
la  déclaration  :  article  570  du  code  de  procédure  civile  ; 
K)  en  cas  d  absence  ou  d'irrégularité  de  déclaration,  il 
peut  y  avoir  procès  sur  réassignation. 

B 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  321  ;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°  309. 


Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  214;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  321;  —  Lepinois,  t.  Ier, 
n»  310. 

D 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  215;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  321;  —  Lepinois,  t.  Ier, 
n»  311. 
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E  bis 

Sic  Martou,  t.  I",  n08  216  et  suiv.;  —  Cloes,  t.  Ier,  n°  241;  —  Lepinois, 
t.  Ier,  n03  313  et  314. 

trà  :  Casier,  n°  106. 

I 

Voy.  Martou,  t.  Ier,  nos225  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  Ier,  n°318. 
Comp.  Cloes,  n°  244. 

J 

Voy.  Lepinois,  t.  Ier,  nos  320  et  suiv.;  —  Leurquix,  Tr.  saisie-arrét, 
nos  490  et  suiv.;  —  Martou,  t.  Ier,  nos  229  et  suiv. 


Voy.  Martou,  t.  Ier,  nos  235  et  suiv. 

Comp.,  pour  le  cas  d'irrégularité,  Cloes,  w  247. 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  Des  privilèges  et  hypothèques. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

§  1er.  Droits  des  créanciers  a  l'égard  du  débiteur. 
T-  H,1*        370.  a)  Article  7  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ;  b)  le 

nos  207  a  '      / 

27u.       principe  s'applique  aux  incapables  ;  c)  notamment  à  la 

femme  mariée;  d)  au  mineur  émancipé;  e)  au  prodigue 

sous  conseil;  f)  le  principe  ne  s'applique  qu'à  celui  qui 

est  tenu  personnellement;  g)  les  créanciers  peuvent  saisir 

et  exproprier  tous  biens  du  débiteur;  h)  les  restrictions 

apportées  à  ce  principe  par  la  loi  du  15  août  1854  sont  du 

domaine  de  la  procédure . 

B 

Sic  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  nù  422;  —  Panel,  belges,  t.  L, 
v°  Hypothèque  {en  général),  n"  30;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  256; 
—  Hue,  t.  XIII,  n°  S. 

C 

■Vc  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  423  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypo- 
ihèque  {en  général),  nos  31  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  II,  n°  498  ;  —  Valette 
sur  Proldhon,  t.  Ier,  n°  463:  —  Massol,  Séparât,  de  biens,  chap.  IV, 
n°  20;  —  Demolombe,  Mariage,  t.  II,  n°  161  :  —  Mourlon,  n°  6;  —  Aubry 
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et  Rau,  t.  V,  §  514,  note  77;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  16;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  VI,  n°  iOlbis;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  142,  et  Contr.  clemar., 
t.  III,  n°  1199;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  257;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  S  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  26. 
Centra  :Marcadé,  t.  V,  sur  l'art.  1449,  n°  3. 


Sic  Panel,  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  (en  général),  n°  35;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Prie,  et  hyp.,  n°  26. 


Sic  Panel.  belyes,\.  L,  v°  Hypothèque  {en  général),  n°  36;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  o°  26. 


Sic  Panel,  belyes,  t.  L,  v°  Hypot/ièque  (en  général),  n°  37;  —  Cloes, 
Hyp.,  t.  Ier,  n°  256;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  424:  —  Martou,  Priv.  et  hyp., 
t.  Ier,  n°  242;  —  Lagneau,  Hyp.,  n°  3;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  254;  —  (Guillouard,  t.  Ier,  n°  143. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  269j,  quant  à  l'héritier  bénéficiaire, 
Pont,  t.  II,  n»HSl. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  254. 


Voy.  Martou,  t.  Ier,  i.os  243,  251   et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1647;  —     T.  XXIX 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°* 253  et  272.  n°»  271  a 

371.  a)  Les  créanciers  ont  action  sur  les  biens  incor- 
porels comme  sur  les  biens  corporels  ;  b)  et  sur  les  biens 
présents  et  à  venir  ;  c)  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  suite; 
d)  certains  biens  ne  peuvent  être  ni  saisis,  ni  vendus,  ou 
ne  peuvent  fêlre  que  dans  des  limites;  e)  les  jugements 
contre  tÉlat,  les  provinces  et  les  communes  ne  peuvent 
pas  être  exécutés  par  voie  de  saisie  ;  F)  il  en  est  de  même 
des  autres  personnes  civiles  d  utilité  publique;  g)  la  juri- 
diction des  tribunaux  a" un  pays  ne  s'étend  pas  aux  Étals 

étrangers. 

A 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  244  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  346  ;  —  Panel,  belges,  t.  L, 
v°  Hypothèque  (en  général),  n°  41  ;  —  Lepinois.,  t.  II,  n°  425. 
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B 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  245;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  427  ;  —  Ernst,  Prie,  et 
hyp.,p.o 

C 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Hue,  t.  XIII,  n°  13. 


Yoy.  Martou,  t.  Ier,  nos  246  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  430;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  259  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  nos  9 
et  suiv. 

E  &  F 

Yoy.  Martou,  t.  Ier,  n°  248  ;  —  Giron,  Dlct.  de  dr.  admin.,  t.  Ier,  p.  291, 
n°4;  —  Pand.  belges,  t.  XXX,  v°  Dettes  des  communes,  e/c.,n0893  et 
suiv.;  —  Bivort  et  Ruele.ns,  Comment,  loi  communale,  p.  236;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  274;  —  Ditour,  Dr.  admin.,  t.  III,  n°  529; 
—  Laferriére,  Tr.  jurid.  adminstr.,  t.  Ier,  p.  306;  —  Roger,  Saisie-arrét, 
n°  257;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  3;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  ethyp., 
n°  27. 

Paris,  11  janvier  1889,  D.  P.,  1891,  2,  96. 

G 

Yoy.  Martou,  t.  Ier,  n°  249;  —  Laurent,  Dr.  civ.  internat.,  t.  III, 
n°  51;  —  Hue,  t.  XIII,  n°3;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n°  27. 

Cass.  Fr.,  5  mai  1885,  D.  P.,  1SS5,  1,  341. 

Yoy.  la  question  amplement  traitée  dans  de  Paepe,  Étude  sur  la  compé- 
tence civile  à  V égard,  des  États  étrangers,  nos  13  et  suiv. 


§  2.  Droits  des  créanciers  extre  eux. 

X°  1.  Des  créanciers  personnels. 

t.  xxix        372.  a)  Ils  concourent  avec  égalité  de  droits;  b)  l'an- 
n  280.       cienneté  n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  préférence. 

A 

Yoy.  Martou,  t.  Ier,  n°  254  ;  —  Lepinois,  t.  II.  n°  432  ;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  v°  Hypothèque  {en  général),  noS  52  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  273. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n03  432  et  suiv.:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  n°  29. 
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N°  2.  Des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 

373.  a)  Ils  sont  payés  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  ;  b)  les  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de 
suite;  c)  il  en  est  de  même  des  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles;  d)  entre  créanciers  privilégiés,  la  préfé- 
rence se  règle  d'après  la  qualité  des  privilèges;  e)  il  n'y  a 
pas  d'autres  causes  de  préférence  que  les  privilèges  et  les 

hypothèques. 

E 

Sic  Martou,  t.  Ier,  nos  257  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  nr3  438  et  suiv.; 

—  Panel,  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  (en  général),  nos  60  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  278. 

Comp.  Thiry,  t.  IV,  n°  347;  —  Gislain,  Impenses  et  Rétention,  p.  88; 

—  Ernst,  Priv.  et  hyp.,  p.  7. 

N°   3.    DU  DROIT  DE   RÉTENTION. 


T.  XXIX 

nos  281  à 
283. 


I.  De  la  nature  et  des  effets  du  droit  de  rétention. 

374.  a)  Il  ri  existe  pas  à  titre  de  droit  général  ;  b)  le 
droit  consacré  par  l'article  867  du  code  civil  n'est  pas  un 
droit;  c)  il  en  est  de  même  du  droit  de  rétention  du  ven- 
deur ;  d)  l'acheteur  avec  pacte  de  rachat  peut  opposer  son 
droit  aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  postérieurs 
à  la  vente;  e)  le  droit  de  rétention  du  preneur  n'est  pas  un 
droit  réel  opposable  à  tout  tiers  ;  f)  ni  le  droit  de  rétention 
du  dépositaire;  g)  ni  le  droit  de  l'antichrésiste. 


T.   XXIX 

no»  28i  à 
292. 


Vcy.  Thiry,  t.  IV,  n°  347;  —  Martou,  t.  I",  n°  260;  —  Lepinois,  t.  II, 
n°  440;  —  Cabrye,  Dr.  de  rétention,  n°  69;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  II, 
n°  1298. 

Contra  :  Demoi.ombe,  Distinction  des  biens,  t.  IX,  n°  682;  —  Glasson, 
Rétent.,  p.  58;  —  Prêt,  Dr.  rétent.,  n°  226. 

Comp.  Acbry  et  Rau,  t.  III,  §  2o6his. 


Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  260;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  441. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  227. 

suppl.  — t.  vu.  28 
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Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  260:  —  Lepinois,  t.  II,  n°  441  ;  —  Baudry-Lacan. 
tinerie,  2e  édit.,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  227. 

£ 

Sic  Martou,  t.  Ier,  n°  260;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  441  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  Ier,  n°  227. 

F 
Sec  Lepinois,  t.  II,  n°  441. 

Contra  :  Mourlon,  Examen  crit.,  t.  II,  n°  227. 
Cons.  Prêt,  Rétent.,  n°  273;  —  Gabrye,  Rétent.,  n°48. 
Gons.  Paris,  14  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2,  228. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  441. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  nos204  et  suiv. 

II.  Dans  quels  cas  existe  le  droit  de  rétention. 

T.  xxix  3T5.  a)  Dans  les  seuls  cas  où  la  loi  l'admet;  b)  le 
n°3oi3  a  commodataire  n'a  pas  le  droit  de  rétention;  c)  ni  le  man- 
dataire; d)  ni  le  gérant  d  affaires;  e)  ni  l'ouvrier  pour  les 
travaux  d'amélioration  d'une  chose  mobilière;  f)  ni  le 
possesseur,  même  de  bonne  foi;  g)  ni  le  tiers  détenteur 
contre  les  créanciers  hypothécaires  ;  h)  ni  l'usufruitier; 
i)  le  droit  de  rétention  n'est  pas  indivisible. 


Yoy.  Thiry,  t.  IV,  n°  347;  —  Lepinois,  t.  II,  n°s  442  et  444;  —  Gabrye, 
Dr.  de  rétention,  n°  69;  —  Glassox,  Rétent.,  p.  58;  —  Guillouard, 
Rétent.,  nos  51  et  suiv.;  —  Mourlon,  Rétent.,  n°  231;  —  Pont,  Petits 
contrats,  t.  II,  n°  1298;  —  Larombière,  Oblig.,  t.  II,  sur  l'art.  1186,  n°37; 

—  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  III,  n°  1054;  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier, 
n°  231. 

Comp.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  25S,  et  Nantissement ,  n°  149; 

—  Glasson,  Rétent.,  p.  51  et  110;  —  Proudhon,  Propr.,  t.  II,  n°  569;  — 
Rauter,  Rev.  étrangère,  1841,  p.  769;  —  Toullier,  t.  III,  n°  130;  — 
Duranton,  t.  IV,  n°  382;  —  Nicolas,  Rétent.,  n°  171  ;  —  Golmet  de  San- 
terre,  t.  IX,  n°  obis;  —  Thézard,  Priv.  et  hyp.,  n°  26;  —  Yzeux,  Rev. 
gén.  du  droit,  1894,  p.  47;  —  Guillouard,  Rétent.,  n03  51  et  suiv.;  — 
Prêt,  Rétent.,  n°  226. 

Hasselt,  3  janvier  1878,  sous  Liège,  20  juillet  1880,  Pasic,  18S1,  IL 
144;  —  Douai,  17  décembre  1877,  D.  P.,  1878,  5,  412;  —  Vervins,  14  août 
18S5,  Sir.,  1S85,  2,  220. 
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Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  442;  —  Duranton,  t  XVII,  n°  538;  —  Pont, 
Petits  contrats,  t.  Ier,  n°  103;  —  Mourlon,  n°  231;  —  Gabrye,  n°  68;  — 
Zacharle,  §  392,  note  6. 

Contra  :  Valette,  Hyp.,  n°6;  —  Glasson,  p.  152  et  suiv.:  —  Nicolas, 
n°  232;  —  Guillouard,  Prêt,  n°  52,  et  Rétention,  n°  S4  :  —  Dei.vincourt, 
t.  III,  p.  410;  —  Duvergier,  t.  VII,  n°  384:  —  Troplong,  Prêt,  n°  127,  et 
Nantissement,  n°  449;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  256bis,  note  6. 

G  &  û 

Sic  Devos  et  Van  Meenen,  Soc.,  t.  Ier,  p.  264. 

Voy.  comm.  Bruxelles,  15  mai  1878,  Pasic,  1878,  III,  341  ;  —  Liège, 
17  juin  1880,  Pasic.,  1881,  II,  144;  —  Gand,  3  juillet  1895,  Pasic,  1896, 
II,  46;  —  Paris,  13  avril  1S92,  D.  P.,  1893,  2,  228. 

Cons.  Thiry,  t.  IV,  n°  227;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1483;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°236;  Pont,  t.  II,  n°  1306;  — 
Demolombe,  t.  XXXI,  n°  179;  —Valette,  Priv.  et  hyp.,  n°  6;  —  Duran- 
ton, t.  XVIII,  n°  264;  —  Glassson,  p.  150  et  suiv.;  —  Guillouard, 
Mandat,  n°  180,  et  Rétention,  n°85;  —  Cabrye,  n°  120;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  256to,  note  7. 

Quant  au  gérant  d'affaires,  sic  Cabrye,  n°  121. 

Contra  :  Prêt,  Rétent.,  n°  285;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2566/5, 
note  7. 

Cons.  Bruxelles,  10  juillet  1878,  Pasic,  1878,  II,  300;  —  trib.  Liège, 
26  juillet  1S88,  Pasic,  1889,  III,  46;  —  Dijon,  27  mai  1887,  D.  P.,  1887,  2, 
166;  —  Toulouse,  16  novembre  1887,  D.  P.,  1S88,  2,  161  ;  —  trib.  Seine, 
1er  février  1894,  sous  Cass.  Fr.,  15  juillet  1896,  Sir.,  1897, 1,  269. 

£ 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  442. 

Contra  :  Delvincourt,  t  III,  p.  274;  —  Persil,  Priv.  et  hyp.,  t.  *er, 
sur  l'art.  2102,  §  3,  n°  2;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  176;  —  Glasson,  Rétent., 
p.  153;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §§  2ô6bis  et  261;  Thézard,  n"  353;  — 
Guillouard,  Louage,  t.  II,  et  Rétent.,  n°  83;  —  Pont,  t.  1er,  n°  142  :  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  30bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  Priv.  et 
hyp.,  t.  Jer,  no  237. 

Cass.  Fr.,  25  février  1878,  D.  P.,  1878,  1,  302. 


Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  442;  —  Cabrye,  Rétent.,  n°  119;  —  Mourlon, 
n»  231;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2ô6bis,  note  13;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Biens,  n°  367. 

Pour  le  droit  de  rétention,  en  cas  de  bonne  foi,  pour  les  dépenses 
nécessaires  ou  utiles,  Toullier,  t.  III,  n°  130;  —  Duranton,  t.  IV,  n°  382; 
—  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  II,  n°  569;  —  Grenier,  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
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p.  85;  —  Troploxg,  t.  Ier,  n°  260;  —  Thézard,  n°  26;  —  Guillouard, 
Rétent.,  n°  71  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Rétent.,  n°  15. 

Douai,  12  janvier  1891,  D.  P.,  1891,  2,  221. 

Et  même,  en  cas  de  mauvaise  foi,  tout  au  moins  pour  les  dépenses 
nécessaires,  Marcadé,  t.  II,  sur  l'art.  555,  n°  5  ;  —  Demolombe,  Distinct, 
des  biens,  t.  Ier,  n°  682  ;  —  Glassox,  Rétent.,  p.  131  ;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  IX,  n°  obis:  —  Guillouard,  Rétent.,  n°  75;  —  Prêt,  Rétent., 
n°  279. 

G 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  1322;  — Gislain,  Intenses  et  Rétention,  n°  136; 

—  Leplnois,  t.  II,  n°  442;  —  Grenier,  t.  II,  n°  335;  —  Thézard,  n°  183; 

—  Troplong,  t.  III,  n°  836;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  272;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  nos  2ô6bis  et  287;  —  André,  Régime  hyp.,  n°  1025;  — 
Dalenbert,  Purge,  p.  276,  note  32;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1635,  et 
Rétent.,  n"s  91  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerle,  Prit,  et  hyp.,  t.  III, 
n°  2207  :  —  Mourlon,  Examen  crit.,  t.  II,  n°  232 

Cass.  Fr.,  14  novembre  1881,  D.  P.,  18S2,  1,  16S  ;  —  Paris,  24  juillet 
1S86,  Sir.,  1S87,  2,  39. 

Contra  :  Battur,  Priv.  et  hyp.,  t.  III,  nos  491  et  suiv.;  —  Glasson, 
Rétent.,  p.  140;  —  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  Ier,  n°  682;  —  Col- 
met de  Santerre,  t.  IX,  n°  ib&bis. 

Vervins,  14  août  18S5,  Sir.,  1885,  2,  220. 

H 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2b6bis,  note  15. 

Contra  :  Proudhon,  Usufr.,  t.  Y,  nos  2626  et  suiv.;  —  Demolombe, 
Distinct,  des  biens,  t.  II,  n°  595;  —  Glasson,  Rétent.,  p.  142;  —  ^Nicolas, 
n°  226;  —  Guillouard,  Rétent.,  n°  78;  —  Zacharle,  §  263,  note  21. 

I 

Sic  Prêt,  n°  216. 

Mais  comp.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  256èis,  note  19;  —  Pont,  Priv.  et 
hyp.,  t.  Ier,  n°  142;  Petits  contrats,  t.  II,  n°  1291;  —  Guillouard,  Rétent., 
nos  26  et  105;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  244;  —  Dall.,  Rép. 
Supp.,  v°  Rétent.,  n034  et  suiv.;  —  Glasson,  p.  134;  —  Thézard,  n°  26. 

Et  Douai,  17  décembre  1877,  D.  P.,  1878,  5,  412. 


CHAPITRE   II. 

DES  PRIVILÈGES. 
SECTION  Ire.  —  Notions  générales. 

T.  xxix        376.  a)  Le  débiteur  ne  peut  intervenir  dans  le  concours 
n°308.  a     des  créanciers  ;  b)  les  parties  ne  peuvent  pas  créer  des 
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privilèges  ou  déroger  à  la  loi  qui  les  organise;  c)  sauf 
que  le  privilège  du  créancier  gagiste  n'est  pas  attaché  à  la 
qualité  de  la  créance;  d)  le  privilège  a  un  double  rang  de 
préférence 

A 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  296. 

Anvers,  S  janvier  1S98,  Jur.  Anvers,  1S9S,  1,  183. 

Comp.  Lepinois,  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  n°  446,  et  Xamur,  21  décembre 
1891,  cité  par  cet  auteur. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  297  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  448;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n09  300  et  306;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  150;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  n°  25S  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  nos  420  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  30,  et  les 
auteurs. 

Cass.  B.,  S  mai  1S86,  Pasic,  18S6, 1,  193;  —  Bruges,  9  mai  1884,  Pasic., 
1S84,  III,  216;  —  Cass.  B.,  2  novembre  18S3,  Pasic.,  1883,  I,  364;  — 
Lyon,  1"  avril  1881,  D.  P.,  1882,  2-,  44;  —  Paris,  2  février  188S,  D.  P., 
18S9,  2,  165;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1889,  D.  P.,  1889,  1,  426;  —  Lyon, 
3  août  1881,  Gaz.  du  pal.,  18S2,  1,  321;  —  trib.  Villefranche,  24  février 
1882,  Gaz.  dupai.,  1S82,  2,  289. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  448;  —  Baudry-Lacantinerie,  ibid.;  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  IX,  n°  6bis;  —  Persil,  Priv.,  t.  Ier,  p.  22  :  —  Valette, 
Priv.,  n°  12. 

Cons.  Pand.  fr.,\°  Priv.,  nos  433  et  suiv. 

377.  a)  Il  ri  appartient  pas  aux  parties  de  régler  le  t.  xxix 
rang  des  privilèges  ;  b)  la  qualité  des  privilèges  est  indé-  n°3i59  a 
pendante  de  leur  ancienneté  ;  c)  et  de  la  date  des  créances 
venant  dans  le  même  rang  ;  d)  les  p?nvilèges  mobiliers  ne 
portent  pas  sur  les  meubles  immobilisés  par  incorporation 
ou  destination;  e)  ne  peuvent  être  frappés  d'un  prii'ilège 
les  droits  d'usage,  d'habitation,  les  servitudes,  les  actions 
immobilières  ;  f)  les  privilèges  mobiliers  sont,  aussi  bien 
que  les  autres,  des  droits  réels;  g)  les  privilèges  immobi- 
liers sont  des  hypothèques  privilégiées  ;  h)  ils  sont  indivi- 
sibles; i)  ils  peuvent  donner  lieu  à  stellionat 

A 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  302:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  300. 
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B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  450. 

C 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  304  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  451  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°301. 

D 
Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  453. 

E 
Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  453. 

F 
Sic  Martou,  t.  II,  n°  310;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  301. 

G 
Sic  Bacdry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  301;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  173. 

H 

Sic  Martou,  t.  II,  n°559;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  302;  — 
Pont,  Priv.,  t.  Ier,  n°  25;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  23;  —  Pand.fr., 
v°  Priv  ,  nu  450. 

Bordeaux,  5  août  1896,  D.  P.,  1897,  2,  400. 

Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  256. 

t.  xxix  378.  a.)  En  principe,  les  privilèges  ne  sont  soumis  à 
321.  aucune  condition  de  forme  ;  Bi  sauf  les  exceptions  faites 
par  la  loi  ;  c)  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  de  stricte 
interprétation;  d)  l article  15,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  ne  fait  qu  appliquer  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  aux  privilèges  du  Trésor  public;  e)  ren- 
voi au  droit  commercial  en  ce  qui  concerne  les  privilèges 
maritimes. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  305. 


Sic,  tous  les  auteurs,  y  compris  Martou,  t.  II,  n°  29S:  —  Baudry'- 
Lacantinerik,  t.  Ier,  n°  306;  —  Guillouard,  t.  Ier,  nos  155  et  174;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  466. 

En  France,  aux  termes  de  l'article  2104  du  code  civil, 
tous  les  privilèges  énumérés  par  l'article  2101  portent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles.  Il  faut  y  ajouter  :  les 
privilèges  des  mois  de  nourrice,  des  accidents  du  travail 
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et  le  privilège  établi  pour  assurer  les  retenues  des 
sommes  affectées  aux  institutions  de  prévoyance  au  profit 
des  employés  et  ouvriers.  Il  faut  en  dire  autant  du  privi- 
lège créé  par  la  loi  du  4  mars  1889  et  formant,  au  code 
de  commerce  français,  l'article  549. 

Voy.,  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  262,  note  2;  —  Esnault, 
Tr.  faillites,  t.  II,  n°  537;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  II,  n°  3008  ; 
—  Guillouard,  t.  II,  n°  452  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  640. 


SECTION  II.  —  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

§  1er.    De  CE  qu'il  FAUT  ENTENDRE  PAR  FRAIS  DE  JUSTICE. 

379.  a)  Ils  ne  sont  privilégiés  que  s'ils  sont  faits  dans  t.  xxix 
un  intérêt  commun;  b)  ils  peuvent  comprendre  des  frais  n°328.  a 
extra  judiciaires  ;  c)  ne  sont  pas  privilégiés  les  frais  faits, 
même  en  justice,  par  l'un  des  créanciers  dans  son  seul 
intérêt  ;  d)  ne  sont  pas  privilégiés  les  frais  faits  par  le 
débiteur  lui  même  pour  faire  rentrer  un  bien  dans  son 
patrimoine  ;  e)  sont  privilégiés  les  dépens  faits  contre  la 
masse  des  créanciers  ;  f)  le  privilège  des  frais  de  justice 
ne  donne  qu'une  préférence  relative  quant  aux  créanciers 
et  quant  aux  biens. 

En  France,  les, privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  sont  :  ceux  qu'énumère  l'article  2101  du 
code  civil  ;  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
de  justice  pénale,  et  celui  qui  grève  le  mobilier  du  comp- 
table; celui  qui  est  accordé  aux  ouvriers  ou  commis  par 
le  nouvel  article  549  du  code  de  commerce  français. 

A 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  455  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1665  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  28  ; 
—  Panel,  fr.j  v°  Priv.,  nos  479  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  311;  —  André,  Régime  hyp.,  n°  137;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  185,  et 
les  auteurs. 

Anvers,  8  mars  1889,  Panel,  pér.  belges,  1890,  n°  352;  —  Anvers, 
14  mars  1884,  Pasic,  1884,  II,  118;  —  Anvers,  27  septembre  1894,  Jur. 
Anvers,  1895,  1,  379;  —  Gass.  Fi\,  1er  avril  1890,  D.  P.,  1890,  1,  364;  — 
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Cass.  Fr.,  25  juillet  1893,  D.  P.,  1S93,  1,  599;  —  Cass.  Fr.,  14  février 
1894,  D.  P.,  1894,  1,  296;  —  trib.  Seine,  12  avril  1892,  Le  Droit,  12  mai 
1892  ;  —  Cass.  Fr.,  5  février  1900,  D.  P.,  1900,  1,  219  ;  —  Cass.  Fr.,  8  mai 
1900,  D.  P.,  1900,  1,  570. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  316;  Dissert.,  Bélg.jud.,  1856,  p.  305;  —  Lepi- 
nois,  t.  II,  n°  457;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  311  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Priv.,  n°  34  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  ibis. 

Anvers,  30  juin  1896,  Jur.  Anvers,  1896,  1,  399;  —  Cass.  Fr.,  26  juin 
187S,  D.  P.,  1878, 1,  343;  —  Cass.  Fr.,  18  mai  1881,  D.  P.,  1882,  1,  115;  — 
justice  de  paix  Senlis,  9  juin  1885,  sous  Cass.  Fr.,  30  mars  1886,  D.  P., 
1886,1,455. 

C 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  316;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  458;  —  Thiry,  t  IV, 
n°  351  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1665  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  196  ;  —  Valette, 
n°  22;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  314;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv., 
nos  545  et  suiv.,  3495  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.,  nos  39  et 
suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  5. 

Ostende,  21  décembre  1S93,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLII,  p.  183;  —  Verviers, 
29  mai  1895,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIII,  p.  586  ;  —  Arlon,  29  avril  1897, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  427;  —  Paris,  16  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  143; 
—  Cass.  Fr.,  25  juillet  1893,  D.  P.,  1893,  1,  599. 


Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  459;  —  Martou,  t.  II,  n°  316;  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  t.  Ier,  n°  314;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  197;  —  Panel,  fr.,  v°  Prit., 
n°551. 

E 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260;  note  5;  —  Thézard,  n°  372;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  314. 

Cass.  Fr.,  11  juin  1S77,  D.  P.,  1S77,  1,  502. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1665;  —  Martou,  t.  II,  nos  317  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  351;  —  Hue,  t.  XIII,  n°27:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
nos  316  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  195;  — Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  260,  notes  6  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  nos  552  et  604;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  43  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Anvers,  8  mars  18S9,  Pasic,  1890,  III,  19;  —  Cass.  Fr.,  25  juillet  1893, 
D.  P.,  1893,  1,  599;  —  Alger,  23  février  1S93,  D.  P.,  1894,  2,  542;  — 
Cass.  Fr.,  2  février  1897,  D.  P.,  1897,  1,  103;  —  Cass.  Fr.,  15  décembre 
1S97,  Gaz.  Trib.,  26  février  1898;  —  trib.  Lyon,  28  décembre  1897, 
La  Loi,  16  janvier  189S. 
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§  2.    Application   du  principe. 

X°  1.  Frais  de  scellés  et  d'inventaire. 

380.  a)  7/5  sont,  en  général,  privilégiés  à  l'égard  de    t.  xxix 
tous  les  créanciers,  sauf  à  V égard  de  ceux  qui  n'en  pro-    n33o^sa 
fitent  pas  ;  b)  en  principe,  les  frais  de  scellés  ne  sont  pas 
privilégiés  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires. 

A 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°s  320  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1665;  —  Lepi- 
nois,  t.  II,  nos  461  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  185;  —  àubry  et  Rau, 
t.  III,  §260,  note  7;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  28;—  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n°  311  :  —  Pand.  fr.,  v°  Prit.,  n03  483  et  suiv.;  —  Bilhard,  Bénéf. 
d' inveut.,  n°  79. 

Trib.  comm.  Gand,  2S  avril  18S6,  Jur.  IL,  1886,  p.  425;  —  Cass.  Fr., 
14  février  1804,  D.  P.,  1894,  i,  296  ;  —  trib.  Mayenne,  2  juillet  1896,  Mon. 
jud.  Lyon,  10  décembre  1S96;  —  trib.  Corbeil,  27  avril  1892,  Le  Droit, 
9  novembre  1892. 

Voy.,  pour  la  préférence  du  bailleur  sur  le  créancier  des  frais  de  scellés 
et  d'inventaire.  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2102,  n°29;  —  Pigeau,  Proc, 
t.  II,  p.  187:  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  269;  —  Valette,  n°  118.  —  Comp. 
Troplong,  t.  Ier,  n°  124;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  179,  avec  des  restrictions.  — 
Voy.  aussi  pour  la  préférence  absolue  des  frais  de  scellés  et  d'inventaire, 
Malleville,  n»  250  ;  —  Grenier,  t.  II,  n»  300. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  325  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  462;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°351. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  8  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  pr,  n°  317;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  27. 

N°  2.  Frais  de  saisie  et  de  vente. 

381.  a)  Les  frais  ordinaires  sont  privilégiés  ;  b)  quant    T-  XX1X 
aux  frais  extraordinaires,  la  loi  du  15  août  1854,  dans 

la  saisie  immobilière,  donne  au  juge  le  droit  de  décider 
s'ils  seront  privilégiés  ;  c)  s'il  s'agit  de  saisie  mobilière,  le 
juge  a  le  même  pouvoir  d'apprécier  si  les  frais  extraordi- 
naires ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers. 

A 

Voy.  Hue,  t.  XIII,  n°  28;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  311:  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  ncs  49S  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  185. 
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Charleroi,  8  mai  1889,  Pasic,  1SS9,  III,  389  ;  —  trib.  Gand,  21  janvier 
1890,  Pand.pér.  belges,  1S90,  n°  911  ;  —  Anvers,  il  décembre  1897,  Jur. 
Anvers,  1898,  1,  64;  —  Anvers,  16  novembre  1884,  Jur.  Anvers,  1884, 
p.  325;  —  Anvers,  22  novembre  1886,  Jur.  Anvers,  1887,  p.  45;  —  Anvers, 
14  novembre  1885,  Jur.  Anvers,  1886,  p.  24;  —  Anvers,  28  novembre 
18S3,  Jur.  Anvers,  1S83,  p.  184;  —  Anvers,  28  novembre  1885,  J.  Trib., 
1886,  p.  27  :  —  Dijon,  10  mai  1893,  D.  P.,  1893,  2,  479. 

B 
Sic  Martoc,  t.  II,  n"  329  et  suiv.:  —  Lepixois,  t.  II,  n°  469. 

C 
Sic  Lepixois,  t.  II,  n°  469. 
Anvers,  14  mars  1884,  Pasic,  1884,  III,  US. 

N°  3.  Frais  de  distribution  et  d'ordre. 

t.  xxix  38ÎÎ.  a)  Les  frais  ordinaires  sont  privilégiés  ;  b)  et  les 
33".  a  frais  extraordinaires ,  pour  autant  qu'ils  intéressent  tous 
les  créanciers  ;  c)  en  matière  de  distribution,  sont  prici- 
légiés  les  frais  faits  pour  faire  écarter  un  créancier  ou 
faire  réduire  sa  créance,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
cette  contestation  est  faite  dans  Vintérêt  commun;  d)  les 
frais  faits  par  un  créancier  pour  obtenir  une  préférence  à 
l'égard,  des  autres  ne  peuvent  pas  devenir  privilégiés 
comme  accessoire  de  la  créance  privilégiée;  e)  les  frais 
d'ordre  sont  également  privilégiés  (code  de  proc.  av., 
art.  759)  ;  f)  renvoi  au  code  de  procédure  quant  aux  frais 
extraordinaires  des  contestations  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire . 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  nos  470  et  477  ;  —  Martou,  t.  II,  nos  331  et  suiv.; 
—  Panel,  belges,  t.  XXXI,  v°  Distri-^ut.jMr  contribut.,  nos  158  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  28;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  331  ;  —  Dramart, 
Rev.  cit.,  1872,  p.  493  et  suiv. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  332;  Dissert.  Bely.  jud.,  1856,  p.  305;  —  Pand. 
belges,  t.  XXXI,  v°  Distribut,  par  contribut.,  n"s  160  et  suiv.;  —  Cloes, 
Comment.,  t.  Ier,  n°s  36S  et  371  ;  —  Garsonnet,  t.  IV,  n°  866;  —  Bioche, 
v°  Distribution,  n°  16S;  —  Boitard,  t.  II,  n°  9"5. 

Trib.  Liège,  17  mars  1SS2,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXXI,  p.  654. 

Comp.  Pigeau,  Proc,  p.  202. 
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C 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  332  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  478. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  479;  —  Martou,  t.  II,  n°  332;  —  Laurent, 
t.  XXX,  n°  14;  —  Ernst,  Priv.  et  hyp.,  p.  16. 

Contra  :  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2101,  1°;  —  Duranton,  t.  XIX,  n08  42 
et  163;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  67;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  174;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  314. 

Gons.  Verviers,  2  juin  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n°  1184. 

N°  4.  Des  frais  de  partage. 
383.   a)  Ils  sont  priviléqiés  quand  ils  sont  faits  dans    t.  xxix 

•   4  '    a*  \   4  i      »     4.  7  ^  •      4  no»  338  à 

un  intérêt  commun  ;  b)  tel  n  est  pas  le  cas  d  une  instance  mi. 
dans  laquelle  le  droit  au  partage  est  contesté;  c)  mais  bien 
le  cas  de  créanciers  des  copartageants  demandant  le  par- 
tage judiciaire  ou  y  intervenant;  d)  et  le  cas  des  créanciers 
hypothécaires,  si  V hypothèque  a  été  consentie  par  un 
copartageant,  et  non  pas  par  le  défunt  ;  e)  les  frais  d'un 
partage  purement  volontaire  ne  sont  pas  privilégiés. 

A 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  341;  Dissert.,  Belg.  jud.,  1856,  p.  321  ;  —  Lepi- 
nois, t.  II,  n08  493  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  572  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n»  312;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260, 
note  4. 

Chambéry,  16  mai  1899,  D.  P.,  1900,  2,  303. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  341  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  497;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  2S;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  312;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n»  192;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  4. 

Cass.  Fr.,  19 mars  1895,  D.  P.,  1895,  1,  427. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  496;  —  Martou,  t.  II,  n°  341;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  69;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  2S;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  312;  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  190;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  567;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  260,  note  4;  —  Dutruc,  Partage  de  success.,  n°  54;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  38. 

Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  31  décembre  1891,  Gaz.  Trib.,  24  février 
1892. 
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Contra  .'André,  TV.  régime  hypoth.,  n°  144;  —  Michaux,  Liquid,  en 
part.,  ncs2855  et  suiv. 

X°  5.  Frais  d'administration  d'une  succession  bénéficiaire. 
t.  xxix         384.   a)  Les  frais  d'administration  sont  vriviléqiés  ; 

n<>s3±3,344.      .  .  '     „      .  ',  .  ,  ..f...       ï,    ,' 

Bi  même  les  frais  des  procès  soutenus  par  l  héritier  béné- 
ficiaire; g)  mais  la  préférence  est  relative. 

A 

Sic  Martou,  t  II,  n°  342;  —  Lepinois,  t.  II,  nc  501  ;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  351;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  2S;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  311  ;  — 
Panel,  fr.,  v°  Prix.,  n°  516;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  35, 
et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  14  février  1894,  D.  P.,  1894,  1,  296;  —  trib.  Seine,  22  mai 
1895,  Fr.judic,  1S95,  p.  319. 

B 

Yov.  Martou,  t.  II,  n°  342;  —  Lepinois,  t.  II,  n03  501  et  suiv.;  — 
Aubrt  et  Rau,  t.  III,  §  260;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°s  188  et  190;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°317. 

Cass.  Fr.,  14  février  1894,  précité. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  342;  Dissert.,  Belg.jud.,  1856,  p.  323;  —  Lepi- 
nois, t.  II,  nos  502  et  suiv. 


X°  6.  Frais  de  curatelle  d'une  succession  vacante. 

t.  xxix        385.   a)  Les  frais  d'administration  sont  privilégiés  ; 

nos  '  '  b)  y  compris  le  salaire  du  curateur  ;  c)  les  frais  ne  sont 
'privilégiés  qu'à  l'égard  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  ils 
se  font;  d)  ils  le  sont  à  l'égard  du  bailleur,  lorsque  celui-ci 
nuse  pas  de  la  saisie-gag erie. 

A 

Sic  Martou,  t.  II,  n»  343;  —  Lepinois,  t.  II,  u°  505;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°2S;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  311;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n°  186;  —  Pand  fr.,  v°  Prie,  n°  515;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, n°  35. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  343  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  506. 
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C 
Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  506. 

D 
Sic  Martou,  t.  II,  n°  343;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  507. 

N°  7.  Frais  de  faillite. 

386  a)  7/5  sont  privilégiés,  y  compris  les  frais  de 
déclaration,  d'administration,  des  procès  soutenus  par  le 
curateur;  b)  et  les  honoraires  du  curateur  ;  c)  le  privilège 
porte  sur  les  immeubles  aussi  bien  que  sur  les  meubles  ; 

d)  les  frais  ne  sont  pas  privilégiés  à  l'égard  du  bailleur  ; 

e)  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  primés  par  les 
frais  de  justice  que  s'ils  en  profitent;  f)  les  frais  de 
scellés  et  d'inventaire  ne  peuvent  pas  être  prélevés  sur  les 
immeubles  ;  g)  mais  c'est  sur  ceux-ci  que  sont  exclusive- 
ment prélevés  les  frais  de  vente  des  immeubles  hypo- 
théqués; h)  en  Belgique,  la  prime  d'assurance  d'un 
immeuble  de  la  masse,  payée  par  le  curateur,  est  privi- 
légiée à  l'égard  des  créanciers  auxquels  l'immeuble  est 
hypothéqué. 

L'article  5  de  la  loi  belge  du  26  décembre  1882  sur  la 
procédure  gratuite  en  matière  de  faillite  porte  :  «  Si 
l'actif  est  insuffisant  pour  couvrir  tous  les  frais  résultant 
des  formalités,  procédures  et  actes  énumérés  dans  les 
articles  1er  et  2,  ils  seront  remboursés  par  privilège  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  les  avances  faites  par  le  Trésor  du 
chef  d'insertion  dans  les  journaux;  2°  les  débours  des 
curateurs  ;  3°  les  actes  et  vacations  du  juge  de  paix,  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  des  avoués  et  des  huis- 
siers ;  4°  les  honoraires  du  curateur  ;  5°  les  droits  dus  au 
Trésor  public.  S'il  y  a  concours  dans  le  même  ordre,  le 
payement  se  fera  au  marc  le  franc  » . 

Comme  il  s'agit  d'une  matière  absolument  spéciale, 
nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  rechercher  si  l'ordre  établi 
par  cette  loi  n'est  pas  implicitement  modifié  par  la  loi  du 
25  novembre  1889  et  l'arrêté  royal  du  30  mars  1893, 
qui  attribue  au  Trésor  public  certains  émoluments. 
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A 

Sic  Martoc,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1856,  p.  32G;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  513; 

—  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Faillite,  n°  2076  ;  —  Humblet,  Tr.  faillites, 
n°  769;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  311;  — Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n°  522. 

Anvers,  14  mars  1S84,  Pasic,  1884,  III,  118;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet 
1893,  D.  P.,  1893,  1,  521. 

Il  en  est  de  même,  en  France,  des  frais  d'administration  en  cas  de 
liquidation  judiciaire.  (Loi  du  4  mars  1889,  art.  4.) 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  des  frais  de  la  demande  en  séparation 
de  biens  formée  après  la  déclaration  de  faillite,  voy.  Arlon,  4  juillet  18S9, 
Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  546:  —  trib.  Liège,  23  novembre  1889,  Cl.  et  Bonj., 
1890,  p.  453;  —  Liège,  26  juin  1890,  Pasic.,  1890,  II,  355;  —  trib.  Liège, 
10  juin  1891,  Pasic.,  1891,  II,  414;  —  trib.  Bruxelles,  8  avril  1892, 
Pasic,  1S92.  II,  1S3;  —  Bruges,  24  mars  1890,  Pasic,  1891,  III,  69. 

Quant  aux  frais  du  procès,  voy.  Martou,  t.  II,  n°  342;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  1S9;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  317. 

B 

Sic  Martou,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1S56,  p.  326;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  513; 

—  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Faillite,  n°  2077;  —  Humblet,  ibid.,  n°  769; 

—  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  522. 

Jugé  que,  lorsque  la  faillite  est  rétractée,  le  curateur  a  privilège  sur 
les  meubles  et  immeubles  pour  ses  avances  et  ses  honoraires  :  Gand, 
29  juin  1892,  Belg.  jud.,  1892,  p.  1064. 

C 
Sic  Lepinois,  t.  II,  nos  511  et  suiv. 

D 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  347. 

Bruxelles,  8  novembre  1886,  Pasic,  1887,  II,  21;  —trib.  Bazas,  22  jan- 
vier 1S96,  Mon.  jud.  Lyon,  4  juin  1896;  —  Alger,  23  février  1893,  Sir., 
1893,  2,  175. 

Cons.  Leplnois,  t.  II,  n°  515. 

Comp.  Anvers,  30  mars  1885,  Jur.  Anvers,  1885,  p.  24. 

E 

Voy.,  en  sens  divers,  Martou,  t.  II,  n°  346;  —  Pand.  belges,  t.  XLII, 
v°  Faillite,  n°  2081  ;  —  Humblet,  n°  771  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260, 
note  8;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  195;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
no  3i7;  —Pont,  t.  Ier,  n°  67;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  552,  554  et  suiv.; 

—  Troplong,  t.  Ier,  n°  131. 

Trib.  Bruxelles,  15  juillet  1891,  Pasic,  1892,  III,  331;  —  Cass.  Fr., 
15  décembre  1897,  Rec  Gaz.  Trib.,  1898,  1,  137. 
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F 
Sic  Martou,  t.  II,  n°  325. 

Contra  :  Troplong,  t.  Ier,  n°   131;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  44:   — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  8;  —  Guillouard.  t.  Ier,  n°  195. 
Cons.  Alger,  26  décembre  1888,  Rev.  algér.,  1889,  2,  383. 

H 

Voy.  trib.  Liège,  25  mars  1879,  Pasic,  1879,  III,  3S4. 
Cons.  Arntz,  t.  IV,  n°  1666fos. 

On  s'est  demandé  si  les  frais  faits  pour  la  défense  per- 
sonnelle du  failli  poursuivi  pour  banqueroute  peuvent 
être  considérés  comme  des  frais  de  justice. 

Voy  ,  pour  la  négative,  Martou,  t.  II,  n°348. 
Louvain,  20  février  1884,  Pasic ,  1885,  I,  233. 

Mais  cons.  Picard,  Dissert.,  Belrj.  jud.,  1S69,  nos  49  et  65;  —  Lepinois, 
t.  II,  ii°  517. 
Et  Cass.  B.,  15  juillet  1885,  Pasic,  1885,  I,  233. 


N°  8.  Comment  s'exerce  le  privilège  lorsqu'il  porte  sur  les  meubles 

ET   LES   IMMEUBLES. 

387.  a)  Il  s'exerce  concurremment  sur  ces  biens,  et  non    T',AXLX 
pas  dans  un  ordre  successif  ;  b)  les  deux  masses  contri- 
buent aux  frais  proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs 
biens . 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  350  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1666;  —  Gloes, 
t.  Ier,  n°  35S  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  51S  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  351. 

Dans  le  droit  français,  qui  connaît  plusieurs  privilèges 
portant  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  ces  privilèges 
sont  régis  par  la  règle  de  l'article  1205  du  code  civil.  Ils 
n'affectent  les  immeubles  que  subsidiairement  et  pour  le 
cas  seulement  où  la  fortune  mobilière  est  insuffisante 
pour  acquitter  les  créances  dont  ils  sont  la  garantie.  Il 
est  vrai  que  l'article  1205  parle  du  rang,  mais  il  limite  la 
créance  garantie,  donc  le  privilège  qui  en  est  l'accessoire. 

Grenier,  t.  II,  no 371  ;  —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2104,  n°  2;  —  Duran- 
ton, t.  XIX,  n°  200;  —  Troplong,  t.  1er,  n°  2ôlbis;  —  Pont,  t.  Ier,  n03  44 
et  242;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  455;  —  Baudry-Lacantinerie,   t.   Ier, 
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nos  641  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  nrj  126;  —  Panel,  fr.,  y°  Priv.,n°  3540; 

—  Taulier,  t.  VII,  p.  196;  —  Aubry  et  Rad,  t.  III,  §  262,  note  3. 
Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  ôibis. 

On  conclut  de  là  que  le  créancier  ainsi  privilégié  qui, 
par  collusion  ou  négligence,  ne  se  fait  pas  colloquer  sur 
le  prix  du  mobilier,  est  déchu  du  droit  d'opposer  son 
privilège,  non  seulement  aux  créanciers  privilégiés  de 
l'article  2103,  mais  encore  aux  créanciers  hypothécaires. 

Boileux,  t.  VII,  p.  255;  —  Pand.  fr.,  \°  Privilèges,  n°  2698;  —  Delvin- 
court,  t.  III,  p.  271;  —  Grenier,  t.  II,  n°  371;  —  Persil,  t.  Ier,  sur 
l'art.  2104,  n°  2;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  2ôibis\  —  Durantox,  t.  XIX, 
n°  200;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  244  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  262,  note  4;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  455  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  ncs  642  et  794; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.,  n°  259. 
Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  ôlbis. 

Mais  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  opposer 
cette  déchéance,  car  aucune  faute  n'a  été  commise  à  leur 
égard. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  643:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv., 
n°  259,  et  les  auteurs. 

La  preuve  de  l'insuffisance  du  mobilier  incombe  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  veulent  faire 
écarter  les  privilèges  généraux.  Le  créancier  qui  exerce 
son  privilège  sur  les  immeubles  n'est  pas  tenu  de  justifier 
de  l'insuffisance  du  mobilier. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  262,  note  5;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  643;  —Hue,  t.  XIII,  n°  126;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2707;  — 
Persil,  sur  l'art.  2104,  n°  2;  —  Boileux,  t.  VII,  p.  256. 

Contra  :  Pont,  1. 1",  n°  244  ;  —  Zacharle,  §  262,  note  1. 

Cons.  Guillouard,  t.  II,  n°  457. 

Si,  en  fait,  la  distribution  du  prix  des  immeubles  pré- 
cède celle  du  prix  des  meubles,  les  créanciers  de  l'ar- 
ticle 1201  peuvent  se  faire  colloquer  conditionnellement 
sur  les  immeubles. 

Pont,  t.  V-,  n°  243;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  262,  note  6;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  458;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  644;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  126;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2709;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Priv.,  n°260.  —  Cons.  Thézard,  n°  3S1. 
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SECTION  III.  —  Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Article  1<t,  Des  privilèges  généraux. 

388.  L'article  19  de  la  loi  hypothécaire  les  énumère  t.  xxik 
et  les  classe.  356. 

En  France,  c'est  l'article  2101  nouveau  du  code  civil 
qui  fait  l'énumération  et  le  classement.  L'article  primitif 
du  code  Napoléon  a  été  modifié  par  plusieurs  disposi- 
tions. Nous  faisons,  sous  le  paragraphe  VI,  l'étude  de 
l'article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

§  1er.  Des  frais  funéraires. 

389.  a)  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  monuments  t.  wix 
funéraires;  b)  ni  au  deuil  de  la  femme  ou  des  domestiques;  """Jo? a 
ni  aux  frais  funéraires  d'autres  persoyine s  que  le  débiteur; 

d)  il  convient  que  les  tribunaux  réduisent  le  privilège  aux 
frais  nécessaires . 

A 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  607;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  355;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  48;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  11;  — 
Grenier,  t.  II,  n°  301;  —  Valette,  n°  26;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  30;  —  Gltl- 
louard,  t.  Ier,  n°  205;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  319. 

Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  73;  —  Thézard,  Prix,,  et  hyp.,  n°  374. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  357;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  609;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°355;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1667;  —  Cloes,  t.  1",  n°  384;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  30;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  321;  —  Bellot  des  Minières, 
Contr.  de  mur.,  t.  II,  p.  507;  —  Grenier,  t.  II,  n°301  ;  —  Valette,  n°  26; 

—  Rolland  de  Villargues,  v°  Fr.  funér.,  n°  4;  —  Troplong,  t.  1er, 
n°  136;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  790,  note  5;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  260,  note  11;  —  Thézard,  n°  374;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  206;  — 
Benoit,  Dot,  t.  Ier,  n°  146;  —  Seriziat,  Rég.  dotal,  n°  300;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  49. 

Justice  de  paix  Mons,  26  mars  1898,  /.  Trib.,  1898,  p.  515;  —  trib. 
Bruxelles,  4  janvier  1S79,  Pasic,  1879,111,  153;  -  Gass.  Fr.,  15  mars 
1897,  Sir.,  1897,  1,  438;  —  trib.  Seine,  21  juin  1893,  Pand.  franc.,  1895, 
2,  221;  —  trib.  Seine,  6  juillet  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  1er  décembre  18S6; 

—  Paris,  9  février  1S85,  Pand.  franc.,  1895,  2,  221. 

suppl.  —  t.  vu.  29 
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Contra  :  Maton,  Dict.,  v°  Deuil  de  la  veuve,  ii°  3  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  73  ; 

—  Persil,  t.  Ier,  n°  2101,  g  2,  n°  4,  et  Quest.,  p.  23;  —  Proudhon,  Vsufr., 
t.  Ier,  n°  212;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  122;  —  Rodière  et  Pont,  Contr.  de 
mar.,  t.  II,  n°  1032;  t.  III,  n°  1950. 

Et,  mais  avec  des  distinctions,  Mourlon,  Examen,  t.  Ier,  nos  70  et  suiv.; 

—  Duranton,  t.  XIX,  n°  48. 

C 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  35S  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  610  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §790,  note  4;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  31;  —  Persil,  t.  I»,  sur  l'art.  2101, 
g  2,  n°  5;  —  Boileux,  t.  VII,  n°  178;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  322  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  647. 

Cass.  B.,  29  mars  1878,  Pasic,  1878,  I,  197. 

Contra  :  Bruges,  17  décembre  1S80,  Pasic,  1881,  III,  25S;  —  Anvers, 
29  mars  1884,  Jur.  Anvers,  1S84,  p.  257. 

Et  Duranton,  t.  XIX,  n°  50;  —  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n°  26;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  260,  note  12;  —  Thézard,  n°  374;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  202  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  16 bis;  —  André,  n°  147. 

Et,  mais  avec  des  restrictions,  Valette,  n°  26. 


Voy.  Martou,  t.  II,  nos  356  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  nos  604  et  suiv.; 
—  Thiry,  t.  IV,  n°  355;  —  Hue,  t.  XIII,  n°s  29  et  30;  —  André,  Régime 
hyp.,  n°  146;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.,  n°  641. 

Bruges,  17  décembre  1SS0,  Pasic.,  1881,  111,258;  — justice  de  paix 
Mons,  26  mars  1S98,  J.  Trib.,  1898,  p.  468;  —  cour  justice  Genève, 
21  septembre  1885,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  48;  —  trib. 
Seine,  18  novembre  1889,  Sir.,  1890,  2,  47;  —  trib.  Seine,  16  janvier  1885, 
D.  P.,  1S87,  2,  119;  —  trib.  Genève,  3  février  1885,  Sir.,  1885,  4,  24;  — 
Rouen,  30  novembre  18S3,  Rec.  arr.  Caen,  1884,  2,  33  ;  —  trib.  Seine, 
7  février  1888,  La  Loi,  13  août  1SSS;—  trib.  Seine,  23  février  1889, 
La  Loi,  8  avril  1S89;  —  trib.  Seine,  12  juillet  1890,  Gaz.  du  pal.,  1890, 
2,  198. 

Comp.  Pont,  t.  I",  n°  72;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  260,  note  14;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  320;  —  Guillouard,  t  Ier,  n°  207;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  790,  note  3;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  lôbis;  —  Troplong,  n°  134;  —  Grenier,  t.  II,  n°  301;  —  Persil,  sur 
l'art.  2101,  2°;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.,  n°  47. 

Et  Paris,  9  février  18S7,  Sir.,  1SS7,  2,  40. 


§  2.  Des  frais  de  dernière  maladie. 

t.  xxix        390.   a)  Article  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 

"""sis!  a    B)  ^  n'y  a  Pas  privilège  pour  les  frais  postérieurs  à  la. 

faillite  ou  à  la  déconfiture  ;  c)  les  frais  comprennent  les 
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dépenses  quelconques,  si  elles  sont  ordonnées  par  le  méde- 
cin; d)  le  privilège  est  limité  à  une  année  de  maladie. 


Le  texte  ne  permet  pas  d'étendre  le  privilège  aux  frais 
de  maladie  des  membres  de  la  famille  du  débiteur. 

Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Faillite,  n°  2119;  —  Martou,  t.  II,  n°  365;  — 
Lepinois,  t.  II,  n°  622:  —  Hlmblet,  Faillites,  n°  775;  —  Vigie,  t.  III, 
n°  1244  —  André,  n°  14S;  —  Mourlon,  Examen,  t.  Ier,  n°  76;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  260,  noie  16;  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  III, 
n°  1076;  —  Roland,  Les  médecins  et  la  loi  de  1892,  n°  188;  —  Hémar 
Annales  d'hygiène,  1877,  p.  307;  —  Dubrac,  Tr.  dejur.  médicale,  p.  287. 

Trib.  Bruxelles,  10  février  1868,  Cl.  et  Bonj.,  1S68,  p.  1019;  —  Char- 
leroi,  15  juin  1887,  Cl.  et  Bonj.,  1887,  p.  594;  —  Bruges,  8  juin  1896, 
Pasic,  1896,  III,  303;  —  trib.  comm.  Havre,  20 mai  1891,  Rec.jur  Havre, 
1891,  1,166;  —  Cass  Fr.,  3  août  1897,  D.  P.,  1S98,  1,  394 

Contra  :  Adnet,  Dissert.,  Belg.jud.,  1868,  p.  83;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  361,  n°  23;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  216;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  ilbis. 

Trib.  Gand,  27  octobre  1877,  Pasic,  1878,  III,  S4;  —  trib.  Cherbourg, 
20  novembre  1896,  Sir.,  1S97,  2,  251. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  368  ;  —  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Faillite,  n°  2122; 
—  Lepinois,  t.  II,  n°  615;  —  Hlmblet,  Tr.  faillites,  n°  776;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §790,  note  7;  —  Renouard,  Faillites,  t.  II,  p.  210;  —  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  IV,  n°  293S,  et  les  auteurs 

Trib.  Bruxelles,  11  janvier  1878,  Cl.  et  Bonj.,  1878,  p.  1018. 


Sic  Martou,  t.  II,  n08  363  et  suiv.;  —  Ernst,  Priv.,  p.  18;  —  Adnet, 
Dissert.,  Belg.  jud.,  1868,  p.  65  et  SI  ;  —  Arntz.  t.  IV,  n°  1668  ;  —  Maton, 
Dict  ,  t.  III,  p.  179,  n°  2;  —  Lepinois,  t.  II,  nos617  et  619;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  217;  — Hue,  t.  XIII,  n°  35  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I", 
n°  324  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  78  ;  -  Thézard,  n°  374  ,  —  Vigie,  t.  III,  n°  1244  ; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  V.  §  790,  note  7. 

Comp.  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2101,  §  3,  n»  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  260,  note  17,  pour  l'extension  du  privilège  aux  dépenses  consacrées 
aux  caprices  du  malade. 

Cons.  trib.  Seine,  2  juin  1891,  Sir,  1891,  2,  176;  —  trib.  Narbonne, 
5  juin  1891,  Sir.,  1891,  2,  176. 

D 

Vov.  Lepinois,  t.  II,  n°  620. 
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La  controverse,  tarie  en  Belgique,  quant  au  cas  d'une 
maladie  chronique,  existe  encore  en  France.  Nous  croyons 
que  la  loi  n'entend  privilégier  que  les  frais  de  la  dernière 
période. 

Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  790,  note  7;  —  Valette,  n°  27;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  260,  note  18;  —  Thézard,  n°  375;  —  Persil,  t.  Ier,  sur 
l'art.  1201,  §  3,  n°  4. 

Trib.  Seine,  21  mai  1895,  Fr.  jud.,  1S95,  p.  319;  —  trib.  Seine,  17  jan- 
vier 1893,  Le  Droit,  2  mars  1893. 

Comp.  Guillouard,  n°  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  328;  — 
Duranton,  t.  XIX,  n°  54;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  137. 

En  France,  sous  le  code,  on  enseignait  et  il  avait  été 
jugé  que  les  frais  privilégiés  n'étaient  que  ceux  de  la 
maladie  dont  le  débiteur  était  mort.  L'article  12  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  a 
modifié  l'article  2101  du  code  en  ce  sens  que  sont  privi- 
légiés les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle 
qu'en  ait  été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus.  Et  cette  loi  a  été  considérée  par  la  juris- 
prudence comme  interprétative  et  rétroactive. 

Trib.  Sidi-Bel-Abbès,  8  février  1893,  Sr.,  1893,  2,  160. 

Il  ne  faut  pas  entendre  ce  texte  en  ce  sens  qu'il  ne 
serait  applicable  qu'aux  maladies  terminées  avant  la 
distribution  des  deniers.  Il  s'applique  aussi  à  la  maladie 
dont  le  débiteur  serait  encore  atteint  à  la  date  de  la 
liquidation  effective. 

Hue,  t.  XIII,  n°  33. 

§  3.  Des  salaires. 

t.  xxix  391.  a)  Les  gens  de  service  comprennent  ceux  qui 
n°369.*à  servent  un  maître;  b)  sont  privilégiés  les  ouvriers;  c)  et 
les  commis  ;  ceux  des  particuliers  aussi  bien  que  des 
commerçants  ;  d)  ne  sont  pas  privilégiés  les  appointements 
des  acteurs  ;  e)  les  salaires  des  gens  de  service  sont  privi- 
légiés pour  une  année,  plus  le  prorata  de  ï année  courante; 
f)  même  si  V engagement  est  fait  au  mois  ;  g)  les  salaires 
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des  commis  ne  sont  privilégiés  que  pour  six  mois  ;  h)  et 
ceux  des  ouvriers  pour  un  mois;  i)  tes  gens  de  service, 
ouvriers,  commis  ne  sont  pas  privilégiés  pour  les  avances 
qu'ils  font  au  maître  ou  patron;  j)  ni  pour  les  dommages- 
intérêts  du  chef  oV  inexécution  ;  k)  sauf  s  ils  sont  dus  pour 
retard  du  payement  des  salaires. 

A  &  B 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  634;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  3S;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  Ier,  nos  333  et  suiv.;  —  Guillouard,  n°  223;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  n°s  771  et  suiv.,  389  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260, 
note  19. 

Cons.  Bruxelles,  18  janvier  1SS2,  Pasic,  1882,  II,  364  ;  —  Cass.  Fr., 

26  juin  1S78,  Sir.,  1878,  1,  460;  —  Cass.  Fr.,  15  juillet  1886,  Sir.,  18S6,  1, 
352;  —  justice  de  paix  Paris,  1er  juin  1SS0,  Mon.j.  depaiœ,  1880,  p.  275; 
—  Cass.  Fr.,  23  mars  1892,  La  Loi,  2  avril  1S92;  —  trib.  Bazas,  4  dé- 
cembre 1894,  La  Loi,  7  août  1S95;  —  justice  de  paix  Paris,  15  février 
1881,  Mon.j.  depaiœ,  1881,  p.  187;  —  Alger,  31  mars  1879,  J.jur.  Alger, 
1879,  p.  1"". 

C 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  372  ;  —  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négo- 
ciants et  des  particuliers,  nos  109  et  suiv.;  —  Lepixois,  t.  II,  n°  628;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  358. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  19  avril  1SS4,  Pasic.,  1884,  III,  133;  —  Gand, 
8  août  1885  Pasic,  1S86,  II,  41  ;  —  trib.  Gand,  21  novembre  1877,  Cl.  et 
Bon.t.,  1878,  p.  265;  —  trib.  Bruxelles,  5  novembre  1892,  Pand.  pér. 
belges,  1892,  n°  2074  ;  —  trib.  Bruxelles,  S  février  1896,  /.  Trib.,  1896, 
p.  616;  —  trib.  Gand,  13 mars  1902,  Pasic,  1902,  III,  248;  —  trib.  comm. 
Seine,  18  décembre  1S95,  Gaz.  du  pal.,  17  janvier  1896;  —  trib.  Seine, 

27  octobre  1896,  La  Loi,  28  novembre  1S96;  —  Douai,  31  décembre  1SS3, 
Jur.  Louai,  1883,  p.  357;  —  trib.  comm.  Seine,  28  mai  1887,  Joura.  trib. 

,*.,  18S9,  p.  58. 
Comp.,   quant  aux  clercs  de  notaires,  Cloes,   Commentaire',  t.    Ier, 

Le  texte  de  l'article  2101  ne  s'applique  pas,  en  France, 
aux  commis,  notamment  aux  secrétaires,  clercs,  etc. 

Sic  Hue,  t.  XIII,  n°  39;  —  Dai  r  ..  Rép.,  Sujp  ,  ^  Privilèges,  n°  55;  — 
Baudry-Lacanti\erie,  t.  Ier,  n°  335;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  81;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  260,  note  22;  —  Guillouard,  t.  Ie',  n°  226;  —  Thézard, 
n"  :;7tJ:  —  Pond,  fr.,  v°  Priv.,  n°  791  ;  —  Valette,  n°  33;  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Faillite.  n°  752;  —  Laroque-S  issinel,  Form.  faill.,  t.  II, 
n° 1193. 
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Comp.,  quant  aux  clercs,  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  lSiis;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  790,  note  8. 
Rapp.  trib.  Libourne,  29  juin  1888,  Sir.,  1889,  2,  144. 

Mais  des  lois  ont  établi  un  privilège  pour  les  commis 
des  marchands  et  négociants.  La  loi  du  28  mai  1838  sur 
les  faillites  a  donné  à  ces  commis  un  privilège  ayant  le 
même  rang  que  celui  des  gens  de  service,  et  ce  privi- 
lège a,  dans  la  suite,  été  encore  reconnu  par  la  loi  du 
4  mars  1889  et  celle  du  9  février  1895. 

Voy.  Hue,  t.  XIII,  nos  39  et  40;  —  Dall.,  Rép.,  Sapp.,  v°  Travail, 
nos  225  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Privilèges,  n03  2S74  et  suiv. 

En  Belgique,  la  loi  du  25  avril  1896  fixe  à  1,500  francs 
le  maximum  du  montant  du  privilège  des  commis. 


Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  629  ;  —  Pand.  belges,  t.  XX,  v°  Commis  des  négo- 
ciants et  des  particuliers,  n°  141:  —  Namur,  Code  comm.,  n°  1958;  — 
Guillery,  Soc,  t.  Ier,  n°  213;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  229;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  341;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  24;  — 
Lacan  et  Paulmier,  Législ.  des  théâtres,  t.  Ier,  n°  346;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  85;  —  Thézard,  n°  376;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  II, 
n°  3008  ;  —  Vien,  Rev.  dr.  comm.,  1864,  2,  229;  —  Démangeât  et  Brayard, 
t.  V,  p.  581,  note;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  57. 

Liège,  20  juin  18SS,  Cl.  et  Bonj.,  18S9,  p.  62;  —  trib.  Liège,  22  dé- 
cembre 1887,  Pasic,  1888,  III,  US;  —  Paris,  29  mai  1879,  Sir.,  1S79,  2, 
261  ;  —  trib.  comm.  Seine,  23  juillet  1885,  /.  des  faillites,  18S5,  p.  378. 

Contra  :  Rolland  de  Villargies,  v°  Engagement  d'act.,  n°  215;  — 
Agnel,  Code  des  artistes  dramat.,  n°  205;  —  Vivien  et  Blanc,  Législ.  des 

théâtres,  n°  270. 

E 

La  loi  du  25  avril  1896  reproduit,  en  Belgique,  cette 
partie  de  l'article  2101  du  code. 

Il  résulte  de  cette  législation,  qui  est  aussi  celle  de  la 
France,  que  le  maximum  de  la  créance  privilégiée  des 
gens  de  service  est  de  deux  années  de  salaires. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°337. 


Sic  Duranton,  t.  XIX,  n»  59;  —  Valette,   n°  33;  —  Mourlon,  t.  Ier, 
no  79;  _  Pont,  t.  Pr,  n°  SG;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  42;  —  Aubry  et  Rau, 
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t.  III,  §  260;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  224;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n°  336. 

Contra  :  Troplong,  t.  Ier,  n°  142. 

G 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XX,  v°  Commis,  etc.,  nos  153  et  suiv. 

La  loi  française  du  9  février  1895  donne  privilège  pour 
six  mois  d'appointements  fixes  aux  commis  attachés  à  des 
maisons  de  commerce,  et  pour  trois  mois  seulement 
quand  il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  à  titre 
d'appointements  ou  de  supplément  d'appointements. 

Cons.  trib.  Seine,  16  juin  1S96,  La  Loi,  26  juillet  1896. 

H 

La  loi  belge  du  25  avril  1896  maintient  la  durée  d'un 
mois  adoptée  par  le  code. 

Cons.  Anvers,  24  février  1891,  /.   Trib.,  1891,  p.  673. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  employés  directement 
par  le  failli,  la  loi  française  du  4  mars  1889  accorde  pri- 
vilège pour  le  salaire  des  trois  mois  qui  précèdent  l'ouver- 
ture de  la  liquidation  judiciaire. 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  339;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n°  833;  —  André,  Manuel  liquidât.,  p.  203;  —  Lecomte,,  Liquidât,  judic, 
n°  522. 

Jugé,  qu'en  cas  de  faillite,  les  trois  mois  courent  à  dater  de  la  cessa- 
tion des  payements  :  trib.  Fécamp,  21  janvier  1S91,  D.  P.,  1892,  2,  170. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.,  et  Lecomte,  Liquidât,  judic, 
n°  522. 

Jugé  que  les  pompiers  qui  font  le  service  d'un  théâtre  ne  peuvent  pas 
être  assimilés  à  des  employés  ou  ouvriers;  que  la  ville  ne  peut  prétendre 
au  privilège  de  l'article  549  :  trib.  comm.  Seine,  23  juillet  1885,  /.  trib. 
commerce,  1886,  p.  230. 

I 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  373;  —  Leplnois,  t.  II,  n°633;  —  Pand.  belges, 
t.  XX,  v°  Commis,  etc.,  nos  124  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  S77,  et 
les  auteurs. 

Anvers,  15  mai  1886,  /.  Trib.,  18S6,  p.  S13. 

J 
Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  633  ;  —  Martou,  t.  II,  n°  373;  —  Pand.  belges, 
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t.  XX,  v°  Commis,  etc.,  n°  127:  —  Baudry-Lacaxtixerie.  t.  Ier,  n°  337; 
—  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  879;  —  Guillouard,  t.  I",  n°  231. 

Trib.  Bruxelles,  i"  mars  1SS4,  Cl.  et  Boxj.,  1884,  p.  620;  —  trib. 
Liège,  24  avril  1S90,  Cl.  et  Boxj.,  1890,  p.  748;  —  Anvers,  31  janvier 
1885,  Jur.  Anvers,  1885,  1,  174:  —  Anvers,  7  mars  1S85,  /.  Trib.,  1SS5, 
p.  531  ;  —  Charleroi,  14  décembre  1897,  /.  Trib.,  1898,  p.  179;  —  Anvers, 
5  décembre  1S91,  Jur.  Anvers,  1S94,  1,  74. 

Contra  /Anvers,  26  mars  1SS0,  Jur.  Anvers,  1880,  1,  161. 

La  loi  belge  du  25  avril  1896,  mettant  fin  à  une 
controverse  que  nous  allons  exposer,  dispose  que  les 
appointements,  remises  ou  commissions  des  commis  sont 
privilégiés  pour  six  mois. 

Jugé  que  ce  privilège  ne  s'étend  pas  à  l'indemnité  pour  cessation 
d'emploi,  ni  à  celle  des  frais  de  voyage  :  Cbarleroi,  14  décembre  1897, 
/.  Trib.,  1S98,  p.  179;  —  trib.  Liège,  24  avril  1890,  Cl.  et  Boxj., 
t.  XXXVIII,  p.  748. 

On  se  demandait,  auparavant,  si  le  privilège  des  com- 
mis s'étend  aux  commissions  qui  leur  sont  allouées. 

Pour  l'affirmative,  voy.,  Belt.ie.ns,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  362, 
n°36;  — Alauzet,  t.  VI,  n°  2779;  —  Bravard-Veyrières,  Dr.  comm., 
t.  V,  p.  580:  —  Bédarride,  Tr.  faillites,  t.  II,  n°  936;  —  Nicolas,  Effets 
faillite,  p.  200. 

Contra  :  Leplxois,  t.  II,  n°  632;  —  Rubex  de  Couder,  v°  Faillite, 
73;  —  Bioche,  Dict..  t.  IV,  n°  1103;  —  Rousseau  et  Defer,  Code 
faillite,  sur  l'art.  549,  p.  331. 

Trib.  comm.  Liège,  28  juin  1SSS,  Cl.  et  Boxj.,  1888,  p.  765;  —trib. 
Liège,  18  janvier  1893,  Pasic,  1893,  III,  118. 

Nous  avons  vu  suprà,  litt.  g,  qu'en  France  les  commis 
de  négociants  sont,  quant  aux  remises  proportionnelles 
allouées  comme  appointements,  ou  à  titre  supplémentaire, 
privilégiés  par  la  loi  du  9  février  1895. 

Le  privilège  des  salaires  ne  s'étend  pas  aux  gratifica- 
tions promises. 

Pand.  belges,  t.XLIÏ,  v°  Faillite,  n°2i3\.;  —  H  mb:.et,  Faillite,  n°  119  : 
—  Beying-Rexouabd,  Faïll.,  n°  618. 
Trib.  comm.  Bruxelles,  1er  mars  18S4,  Cl.  et  Boxj.,  1S84,  p.  620. 

Xi  aux  indemnités  pour  travaux  faits  en  dehors  des 
heures  de  bureau. 

Leplxois,  t.  II,  n°  032. 
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Trib.  Liège,  2S  juin  1888,  Panel,  pér.  belges,  1888,  n°  1753;  —  trib. 
Liège,  24  avril  1890,  P and.  pér.  belges,  1S90,  n°  952:  —  trib.  Liège, 
16  juin  1892,  Panel,  pér.  belges,  1892,  p.  1256;  —  trib.  Gand,  14  mars 
1888,  Pa.iO.  pér.  belges,  188S,  n°  1038. 

L'article  14  de  la  loi  française  du  23  décembre  1874 
accorde  privilège  à  la  nourrice  pour  les  frais  de  nourrice. 
Il  s'agit  des  nourrices  qui  soignent  l'enfant  chez  elles. 
Celles  qui  demeurent  chez  les  parents  de  l'enfant  ont  le 
privilège  des  gens  de  service. 

Hue,  t.  XIII,  n°  37;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  330;  —  André, 
n°  151;  —  Gullouard,  t.  1er,  n°  220;  —  Pand.  fr„  v°  Priv.,  n°*  762  et 
763  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.,  n°  62  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260, 
note  ISbis. 

Une  loi  française  du  27  décembre  1895  établit,  par 
son  article  4,  un  privilège  pour  assurer  la  restitution  des 
retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de 
prévoyance  au  profit  des  employés  et  ouvriers,  et  qui 
n'ont  pas  été  effectivement  versées  à  l'une  des  caisses 
compétentes. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  341;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  26302's,  p.  340  et  suiv. 

Ce  privilège,  aux  termes  de  cet  article,  prend  rang 
concurremment  avec  le  privilège  des  gens  de  service. 

§  4.   Des  fournitures  de  subsistances. 

392.  a)  Elles  comprennent  la  nourriture;  b)  non  les 
habillements  ou  le  logement;  g)  ni  les  dépenses  de  chauffage 
ou  d'éclairage;  d)  ni  les  choses  alimentâmes  non  néces- 
saires; e)  la  famille  ne  comprend  pas  les  amis;  y)  ne  sont 
pas  privilégiées  les  fournitures  faites,  pour  d'autres  que 
la  famille,  à  un  aubergiste  ou  à  un  maître  de  pension; 
g)  les  six  mois  sont  ceux  qui  précèdent  la  mort,  la  faillite 
ou  la  saisie  du  mobilier  ;  h)  le  privilège  a  lieu  même  pour 
les  fournitures  faites  piar  un  non-marchand  ;  i)  le  maître 
de  pension  n'a  pas  de  privilège,  même  pour  les  aliments 
qu'il  fournit  à  ses  pensionnaires . 
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B  à  Û 

Voy.,  pour  l'opinion  que  le  juge  a  un  pouvoir  d'appréciation,  Martou, 
t.  II,  n°  377. 

.Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  quant  aux  dépens  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage, Ruben  de  Couder,  v°  Faillite,  n°  787. 

Et  Bruges,  15  mai  18S3,  Posic,  1884,  III,  122. 

Contra  :  Lepinois,  t.  II,  n°  638  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  360;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  260,  note  25;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  I9bis;  — 
Valette,  n°  35;  —  Thézard,  n°  377  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  92  ;  —  Renouard, 
Faillites,  t.  II,  p.  214  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  344  ;  —  Laroque-Saysslnel, 
Formul.  faillites,  t.  II,  n°  1205;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  82;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  n01  88S  et  suiv. 

Et  Bruges,  17  décembre  1880,  Pasic,  1881,  III,  258. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  d'habillements,  voy.,  conf.  à  l'opi- 
nion de  Laurent,  Lepinois,  t.  II,  n°  639;  —  Thézard,  n°  377;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  260,  note  26;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  790,  note  10;  — 
André,  n°  157;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  343;  —  Troplong, 
t.  Ier,  n°  146;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  92;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  S2  ;  —  Valette, 
n°  35  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  244;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  900. 

Trib.  Bruxelles,  11  mai  1898,  Pasic.,  1898,  III,  249;  —  trib.  Liège, 
24  mars  1881,  Cl.  et  Bonj.,  1881,  p.  360. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  377  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  I9bis. 

Bruges,  17  décembre  1880,  Pasic.,  1881,  III,  258;  —  trib.  comm.  Rou- 
baix,  16  novembre  1891,  /.  des  faillites,  1891,  p.  513. 


Cons.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Faillite,  n°  2140  ;  —  Humblet,  Faillites, 
no  782  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  640  ;  —  Martou,  t.  II,  n°  377;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  92  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  43;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  344  ;  — 
Troplong,  t.  Ier,  n°  146  ;  —Aubry  et  Rau,  t.  III,  §260,  note  30;  —  Ruben 
de  Couder,  v°  Faillite,  n°  789;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.,  n°  63. 

Rapp.  Mourlon,  t.  Ier,  n°  81  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  240. 

Voy.  trib.  Bruxelles,  13  février  1892,  Pasic,  1S92,  III,  311  ;  —  Ostende, 
31  janvier  1901,  Pasic,  1902,  III,  180;  —  trib.  Liège,  7  février  1889, 
Pasic,  1889,  III,  243;  —  Cass.  Fr.,  1"  février  1893,  D.  P.,  1S93,  1,  184; 
—  trib.  Seine,  13  décembre  1878,  /.  trib.  comm.,  1879,  p.  10;  —  trib. 
comm.  Seine,  6  novembre  1894,  Gaz.  Trib.,  3  décembre  1894:  — 
Cass.  Fr.,  10  juin  1890,  D.  P.,  1891,  1,  178. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n03  641  et  suiv. 

Comp.  Martou,  t.  II,  n°  37S. 

Et  trib.  comm.  Seine,  17  août  1889,  Gaz.  Trib.,  30  août  1889. 

Quant  à  la  composition  de  la  famille,  voyez,  contrairement  à  l'opinion 
restrictive  de  Laurent,  pour  l'extension  aux  parents,  alliés,  vivant  avec 
le  débiteur,  Thiry,  t.  IV,  n"  360;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  n°  28;  — 
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Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  I9bis; —  Guillouard,  t.  Ier,  n°246;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  44;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n°  345;  —  Persil, 
t.  Ier,  sur  l'art.  2101,  §  5,  n°  4;  —  Valette,  n°  35;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  92; 
—  Laroque-Sayssinel,  t.  II,  p.  1210;  —  Rubex  de  Couder,  v°  Faillite, 
n°  780;  —  Panel.  />•.,  v°  Priv.,  nos  926  et  suiv. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  378;  —  Lepixois,  t.  II,  n°  643;  —  Panel,  belges, 
t.  L,  v»  Hôtel,  hôtelier,  n°  25  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  29  ;  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  250;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  44;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  345;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n03  936  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  67,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Grenier, 
t.  II,  n°  304,  quant  aux  maîtres  de  pension. 

Trib.  Gand,  25  juillet  1876,  Pasic,  1878,  III,  58;  —  Cass.  Fr., 
1er  février  1893,  D.  P.,  189S,  1,  184;—  trib.  Seine,  7  février  1893,  La  Loi, 
6  avril  1893. 

Cons.  Anvers,  5  décembre  1891,  Jur.  Anvers,  1894,  1,  74. 

G 
Sic  Anvers,  30  mai  1884,  Jur.  Anvers,  1887,  1,  274. 

Le  point  de  départ  des  six  mois  est  le  même  en  France. 

Hue,  t.  XIII,  n°  45;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  notes  31  et  32;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  I9bis;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  253;  — 
Baudry-Lacaxtixerie,  t.  Ier,  n°  348;  —  Thézard,  n°  378;  —  Pont,  t.  Ier, 
no  9i .  _  pand.  fr.,  v°  Priv.,n°  971  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n°  66. 

Trib.  d'Ancenis,  5  janvier  1894,  Gaz.  Trib.,  23  février  1S94;  —  trib. 
Arbois,  21  novembre  18S8,  Rev.not.,  n°  8043. 

Comp.  cependant,  epuant  à  la  saisie,  Valette,  n°  35:  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  91. 

En  France,  quant  aux  fournitures  faites  par  les  mar- 
chands en  gros,  le  privilège  est  donné  pour  la  dernière 
année.  On  enseigne  qu'il  faut  entendre  par  là  les  fourni- 
tures faites  en  gros,  même  par  un  marchand  en  détail  de 
profession. 

Guillouard,  t.  Ier,  n°  251  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  45  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n»  90  ; 
—  Thésard,  n°  377;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  I9bis;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  nos  959,  963  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  65. 

Cass.  Fr.,  1er  février  1893,  D.  P.,  1893,  1,  184. 

Comp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  271  ;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  61,  note. 
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H 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  3SÛ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  idbis;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  350:  —  Hue,  t.  XIII,  n°  45:  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  n°  923. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  35;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  S9;  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  237:  —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2101,  §  5,  n°  1;  — 
Grenier,  t.  II,  n°  304; —  Troplong,  t.  Ier,  n°  i-ilbis  :  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  790,  note  12;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°<>  65  et  68;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  64. 

Et  trib.  Seine,  1er  décembre  1891,  Le  Droit,  21  décembre  1S91. 

En  France,  la  controverse  a  un  élément  particulier, 
en  ce  que  l'article  2101  parle  des  marchands  en  gros  et 
en  détail,  d'où  on  a  voulu  inférer  que  le  privilège  est 
refusé  aux  non-commerçants.  Nous  ne  pouvons  nous 
rallier  à  cette  interprétation. 

I 

Cons.  Martou,  t.  II,  n°383. 

Comp.  Beving-Renouard,  Faillites,  n°  621;  —  Humblet,  Faill.,  n°  783. 

Bruges,  27  juin  1SS4,  Pusic,  1S90,  III,  53;  —Anvers,  20  novembre 
1885,  Pasic,  1886,  III,  281;  —  Hasselt,  27  juillet  1892,  Pasic,  1S93,  III, 
20:  -  trib.  Gand,  2  avril  1898,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  755. 

La  loi  française  donne  privilège  au  maître  de  pension 
pour  les  fournitures  de  subsistances  faites  pendant  la  der- 
nière année  par  les  marchands  en  gros. 


§  5.  Dispositions  générales. 

393.  a)  La  'prescription  trentenaire  de  l'obligation 
principale  éteint  le  privilège;  b)  s'il  s'agit  de  courtes  pres- 
criptions, le  créancier  pourra  déférer  le  serment  sur  la 
réalité  du  payement  ;  c)  les  créanciers  privilégiés  sur  la 
généralité  des  meubles  ne  priment  plus  les  créanciers 
hypothécaires  ;  d)  mais  bien  les  créanciers  chirogra- 
pjhaires  sur  le  prix  non  absorbé  par  les  créanciers 
hypothécaires. 

A 
Sic  Lepinois,  t.  II,  n°645. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  645;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  36;  — 
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Guillouard,  t.  Ier,  nos  180  et  231;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n°  61;  —  Baudry-Lacantinerie,  Priv.,  t.  Ier,  n°  238. 

Cass.  Fr.,  12  juillet  1880,  D.  P.,  1881, 1,  437;  —  trib.  Orange,  12  juillet 
1890,  D.  P.,  1893,  2,273. 

Comp.  Pont,  t.  Ier,  n0*  77,  86  et  90;  —  Valette,  nos  33  et  35;  —  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  III,  n°  10S0. 

C 
Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1670. 

§   G.    Du    PRIVILÈGE    DES    ACCIDENTS    DE    TRAVAIL. 

394.  L'article  23  de  la  loi  française  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  de  travail  a  ajouté  un  numéro  6  à  l'ar- 
ticle 2101.  Il  porte  que  la  créance  de  l'ouvrier  victime 
de  l'accident  ou  des  ayants  droit,  relative  aux  frais  médi- 
caux, pharmaceutiques  et  funé  aires,  ainsi  qu'aux  indem- 
nités allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de 
travail,  est  garantie  parle  privilège  de  l'article  1201. 

Cette  loi  est  spéciale  à  certains  établissements  indus- 
triels que  détermine  l'article  1er. 

Ces  créances  étant  comprises  au  nombre  des  créances 
privilégiées  de  l'article  2101,  il  faudra  dire  que  le  privi- 
lège s'étend  sur  la  généralité  des  meubles  et,  subsidiaire- 
ment,  sur  les  immeubles  du  débiteur;  qu'il  est  dispensé 
d'inscription  pour  la  conservation  du  droit  de  préférence, 
mais  qu'il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  acquéreurs  que 
s'il  a  été  inscrit  dûment  avant  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  350;  —  Sachet,  Tr.  accidents  de  travail, 
i;&s  1219  et  suiv. 

Les  frais  privilégiés  sont  ceux  dont  parle  l'article  4  de 
la  loi.  En  cas  de  contestation  sur  leur  montant,  le  juge 
de  paix  le  fixe. 

Sachet,  Tr.  accidents  de  travail,  nos  1215  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  260,  note  3S. 

Les  indemnités  pour  incapacité  temporaire  sont  les 
indemnités  journalières  de  l'article  3. 

Sachet,  Tr.  accidents  de  travail,  nu  1217. 
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Par  la  place  qu'il  occupe  dans  l'article  2101,  le  privi- 
lège de  la  loi  de  1898  vient  au  dernier  rang. 

Aukry  et  Rau,  t.  HT,  §  260;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  350:  — 
Sachet,  Tr.  accidents  de  travail,  n°  1225. 

Les  frais  funéraires  privilégiés  ne  peuvent  dépasser 
100  francs  (art.  21  et  23  combinés). 

L'article  26  de  cette  même  loi  dispose  que  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  en  cas  d'assurance  du  chef  d'entre- 
prise, jouira,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  du 
privilège  de  l'article  1202  sur  l'indemnité  due  par  l'assu- 
reur. Il  s'agit,  dans  cette  disposition,  d'un  privilège  spé- 
cial créé  sur  un  meuble  déterminé,  et  non  pas  d'un 
privilège  général. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  560  ;  —  Sachet,  Tr.  accidents  de 
travail,  n°s  1338  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis,  p.  343  et  suiv., 
notes  105  et  106. 

Par  avances,  il  faut  entendre  toutes  les  sommes  dont 
la  Caisse  nationale  aurait  pu  exiger  le  remboursement  du 
chef  d'entreprise  lui-même,  s'il  n'avait  pas  été  assuré,  en 
principal  et  accessoires. 

Sachet,  Tr.  accidents  de  travail,  n°  1344. 

Article    2.    Des    privilèges    sur    certains    meubles. 

§  1er.  Privilège  du  bailleur. 

N°    1.    A    QUI    APPARTIENT    LE    PRIVILÈGE. 

395.  a)  Le  bail  des  meubles  n'engendre  pas  de  privi- 
lège; b)  mais  bien  le  bail  de  tout  immeuble,  pourvu  qu'il 
s'y  trouve  des  objets  qui  le  garnissent  ;  c)  le  privilège 
appartient  au  bailleur,  même  non  propriétaire;  d)  le 
bailleur  ne  peut  ïeœercer  que  s'il  est  en  possession  de  la 
chose  louée,  en  ce  sens  qu'elle  se  trouve  dans  les  lieux 
loués  ou  qu'elle  y  rentre  par  l'exercice  du  droit  de 
revendication. 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  651;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  368;  —  Hue,  t.  XIII, 
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n°  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  357;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n<>  263;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier,  n°  1028;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  261,  note  2,  et  les  auteurs. 

Cons.  Douai,  23  mars  1897,  D.  P.,  1898,  2,  181. 

B 

Yoy.  Lepinois,  t.  II,  n°  653;  —  Hue,  t.  XITI,  nos  47  etsuiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  356,  371  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  Ier,  nos  264  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1025  et  suiv.,  1150  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  71  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  13  novembre  1889,  Pasic,  1890,  III,  93  ;  —  Charleroi, 
29  janvier  1879,  Pasic,  1880,  III,  57;  —Bruxelles,  22  novembre  1880, 
Pasic,  1S81,  II,  19;  —  Gass.  B.,  14  novembre  ISSi,  Pasic,  1881,  I,  396; 
—  Bruxelles,  10  février  1886,  Pasic,  1886,  II,  181  ;  —  trib.  Gray,  3  mars 
1885,  D.  P.,  1886,  3,  94;  —  Amiens,  24  juillet  1889,  Rec  arr.  Amiens, 
1889,  p.  211;  —  Douai,  29  juillet  1890,  D.  P.,  1S94,  1,  130;  —  Caen, 

3  avril  1894,  D.  P.,  1895,  2, 170. 

Cons.  Cass.  Fr.,  22  mars  1893,  Sir.,  1893,   1,  353;  —  trib.  Beauvais, 

4  avril  1895,  Sir.,  1897,  2,  150;  —  Aix,  9  mai  1892,  D.  P.,  1892,  2,  376;  — 
Bourges,  1"  juin  1886,  Sir.,  188S,  2.  186. 

Gomp.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  12;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  150. 
Jugé  que  le  privilège  du  bailleur  n'existe  pas  dans  les  baux  de  super- 
ficie :  Bruxelles,  6  janvier  1883,  Pasic,  1S83,  II,  119. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  388;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  654  ;  —  Thiry,  t.  IY, 
n°  368;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  356;  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  263;  —  Pand.  fr-,  v°  Prie,  nos  1057  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  72,  et  les  auteurs. 

Comp.,  en  ce  qui  concerne  le  sous-bail  consenti  par  le  locataire  prin- 
cipal, trib.  comm.  Seine,  13  juin  1S96,  Gaz.  Trib.,  S  juillet  1896. 


Yoy.  Martou,  t.  II,  ncs  3S9  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  nos  656  et  suiv.; 
—  Thiry,  t.  IV,  n°  368  ;  —  Thézard,  n°  336;  —  Guillouard,  t.  I",  nos  269 
et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  4  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n°  358;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1037  et  suiv.;  —  Golmet  de  San- 
terre,  t.  IX,  n°  2Sbis;  —  Rodière,  Compétence,  etc.,  t.  II,  p.  399;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  S  791  ;  —  Bouchon,  Saisies,  p.  175;  —  Deffaux  et 
Horel,  Encycl.,  v°  Saisie-gagerie,  n°  5;  —  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Saisie-gagerie,  n°  2. 

Ypres,  13  mai  1885,  Pasic,  1S86,  III,  112;  —  Caen,  9  mars  1891,  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp  ,  n°  77;  —  Cass.  Fr.,  14  décembre  1892, 
D.  P.,  1894,  1,265. 

Comp.  Labbé,  Sir.,  1893,  1,  169. 
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N°  2.  Quelles  créances  du  bailleur  sont  privilégiées. 

I.  Des  loyers  et  fermages. 

i.  Droits  du  bailleur. 

t.  xxix  396.  a)  Les  loyers  échus  sont  privilégiés  pour  deux 
n°389  années  s  il  s'agit  d'une  maison;  pour  trois  années,  s'il 
s'agit  d'une  ferme  ;  b)  si  les  loyers  ou  fermages  ne  sont 
pas  échus,  ils  sont  'privilégiés  pour  ï  année  courante  et 
celle  qui  suivra;  c)  ...  et,  quant  aux  années  suivantes, 
pour  tous  les  loyers  à  échoir,  à  condition  que  le  bail  soit 
authentique  ou  ait  date  certaine  ;  d)  la  date  certaine  se 
détermine  suivant  l'article  1328  du  code  civil  ;  e)  il  faut 
qu'il  y  ait  date  certaine  avant  la  faillite  ou  la  déconfiture  ; 
p)  il  y  a  déconfiture  à  partir  de  la  saisie  du  mobilier; 
g)  en  cas  de  faillite,  le  privilège  du  bailleur  peut  acquérir 
date  certaine  après  l'époque  de  la  cessation  de  payement  ; 
h)  sauf  que  l'enregistrement  peut  tomber  sous  ï  application 
de  l'article  446  de  la  loi  des  faillites;  i)  en  cas  de  tacite 
réconduction,  le  bailleur  a  privilège  pour  tous  les  loyers 
à  échoir. 

En  Belgique,  la  législation  sur  le  privilège  dans  les 
baux  à  ferme  a  été  modifiée.  L'article  9  de  la  loi  du 
15  avril  1884,  sur  les  prêts  agricoles,  dispose  que  le 
bailleur  n'est  privilégié  que  pour  trois  années  échues  des 
fermages,  pour  l'année  courante,  et  pour  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  seraient  accordés  à  raison  de  l'inexécution 
des  obligations  du  fermier  relatives  aux  réparations  loca- 
tives  et  à  la  culture. 

Nous  verrons  bientôt  que,  selon  nous,  en  France,  le 
privilège  est  donné  pour  tous  les  loyers  échus  et  pour 
une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante,  si 
le  bail  est  sous  seing  privé  et  n'a  pas  date  certaine. 

Toutefois,  le  législateur  français  s'est  aussi  préoccupé 
de  relever  le  crédit  agricole.  L'article  1er  de  la  loi  du 
19  février  1889  restreint  le  privilège  du  bailleur  d'un 
fonds  rural.  Le  privilège  de  ce  bailleur,  même  quand  le 
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bail  a  date  certaine,  ne  peut  être  exercé  que  pour  le  fer- 
mage des  deux  dernières  années  échues,  de  l'année  cou- 
rante, et  d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail,  et  pour  les  dommages  et  intérêts  accordés  au  bail- 
leur par  les  tribunaux.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promul- 
gation de  la  loi.  (Art.  1er,  al.  2.) 

Contrairement  au  système  proposé  par  le  projet  de  la 
loi,  la  restriction  du  privilège,  établie  par  l'article  1er  de 
la  loi  du  19  février  1889,  ne  concerne  que  les  baux  de 
fonds  ruraux,  c'est-à-dire  des  fonds  destinés  à  une  exploi- 
tation agricole. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n03  429  et  suiv.;  —  Guii.louard,  t.  Ier, 
n°  329  ;  —  Escorbiac,  Lois  nouvelles,  1890,  lre  partie,  p.  382  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  t.  Ier,  nos  1481  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n°  118;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  28quater. 

Le  privilège  n'est  restreint  qu'en  ce  qui  concerne  la 
seule  créance  des  loyers  et  fermages. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  431;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1493  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  120  et  122;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  261,  note  2Squater. 

Toulouse,  27  mai  1890,  D.  P.,  1893,  2,  54;  —  Poitiers,  18  décembre 
1890,  D.  P.,  1892,  377. 

La  restriction  profite  à  tous  les  créanciers  du  preneur, 
et  non  pas  seulement  aux  créanciers  pour  cause  agricole. 
Cela  résulte  du  rejet  d'un  amendement  par  le  Sénat. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  434. 

C'est  donc  sous  réserve  des  lois  nouvelles  précitées  que 
nous  abordons  la  matière  des  droits  du  bailleur. 


En  France,  il  résulte  de  l'article  2102,  qu'en  thèse 

générale  sont  privilégiées  toutes  les  années  échues,  sans 

limites. 

B 

En  France,  lorsque  le  bail  est  sous  seing  privé,  et  n'a 

SUPPL.  —  T.   vu  30 
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pas  date  certaine,  le  privilège  est  donné,  par  le  texte  de 
l'article  2102,  «  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration 
de  l'année  courante  » . 

Nous  interprétons  cette  disposition  en  ce  sens  qu'elle 
accorde  privilège  pour  toutes  les  années  échues,  l'année 
courante  et  celle  qui  la  suit.  Les  solutions  contraires  sont 
irrationnelles,  et  le  texte  ne  les  impose  pas,  car  il  se 
contente  de  restreindre  le  privilège  dans  l'avenir,  laissant 
ainsi  le  passé  sous  la  règle  générale  :  le  caractère  privi- 
légié de  tous  les  loyers  et  fermages  d'immeubles. 

Duranton,  t.  XIX,  n°  92;  —  Troplong,  Priv.,  t.  Ier,  n°  156,  et  Louage, 
t.  Ier,  n°  150;  —  Démangeât  sur  1  ravard,  t.  V,  p.  140;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  261,  note  27;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  28bis;  —  Thé- 
zard,  n°  341;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  316;  —  Baudry-Lacantin'krik, 
t.  Ier,  n°  404;  —  Latailhède,  Sir.,  1859,  2,  129;  —  Massé,  Dr.  comrn  , 
t.  VI,  n°  353;  —  Boileux,  t.  VII,  p.  199;  —  Bernard,  Dr.  civil,  t.  III, 
n°  775;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Priv.,  n°  65;  —  Taulier,  t.  VII, 
n«,  143;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n»  1460. 

Contra,  pour  l'admission  pour  l'année  courante  et  celle  qui  la  suit, 
Delvincourt,  t.  III.  p  273;  —  Persil,  t.  1er,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n°  22,  et 
Quest.,  chap.  III,  §  1er;  —  Valette,  n°  63;  —  Coulon,  Quest.  de  dr., 
t.  II,  p.  SI;  —  Demante,  Rev.  étr.,  1842,  p.  697;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  127; 
—  Goin-Delisle,  Rev.  crit.,  1858,  p.  185. 

Pour  l'opinion  qu'il  n'y  a  privilège  ni  pour  l'année  courante,  ni  pour 
les  années  échues,  Grenier,  t.  II,  n°  309;  —  Favard,  Rép.,  v°  Priv., 
sect.  Ire,  §  2,  n°  4. 

Pour  l'opinion  qu'il  y  a  privilège  pour  une  année  composée  des  trois 
derniers  termes  échus  et  du  terme  courant  non  achevé,  Mourlon,  t.  Ier, 
n°  101. 

C 

Dans  l'hypothèse  d'un  bail  ayant  date  certaine,  en 
France,  le  privilège,  sauf  le  cas  de  fraude  démontrée, 
garantit  sans  limites  et  les  années  échues  et  les  années  à 
échoir. 

Guillouard,  t.  Ier,  n°  312;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  401  ;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier,  n°  1432;  —  Mourlon,  n°  102;  —  Valette, 
n°62;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  28bis;  —  Taillefer,  Priv., 
p.  76;  —  Demantk,  Rev.  étr.,  t.  IX,  p.  179. 

Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  années  antérieures  à  la  date  certaine, 
Pont,  t.  II,  n°  126;  —  Persii .,  sur  l'art.  2102,  §  1er,  n°  15;  —  Grenier, 
t.  II,  n°  309;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  791,  note  11;  —  Boileux,  t.  VII, 
p.  198;  —  Thiercelin,  Rev.  crit.,  1867,  p.  37. 
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Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  666;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  111;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  28bis. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  667,  et  les  auteurs  cités  au  litt.  D. 


Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  668  ;  —  Valette,  n°  61  ;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n°  319;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  66. 

G 
Voy.  Hue,  t.  XIII,  n*  66. 

H 

Cons    Lepinois,  t.  II,  n°  671;  —  Guillouard,  t.  Ier,  nos  317  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  66. 

I 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  072;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  320;  —  Hue.  t.  XIII, 
n°66. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  672  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  40S. 

397.  a)  Le  créancier  ne  peut  pas  demander  la  rési-  t.  xxix 
liaùon  du  bail  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  n°s^lsa 
preneur;  b)  ni,  d'après  le  droit  commuai,  considérer 
comme  exigibles  les  lot/ers  non  venus  à  l'échéance  ;  c)  la 
loi  hypothécaire  déroge  à  cette  règle  en  permettant  au 
bailleur  de  se  faire  colloquer,  par  préférence,  sur  le  prix, 
jjo>>r  les  loyers  à  échoir;  d)  si  la  masse  use  du  droit  de 
relocation,  elle  devra  payer  au  bailleur  tous  les  loyers  à 
échoir;  e)  en  France,  la  loi  du  12  février  1872,  pour  les 
baux  d'immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce 
du  failli,  réduit  a  deux  années  échues  et  à  Vannée  cou- 
rante le  privilège  du  bailleur  qui,  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  faite  par  les  syndics,  opte  pour  la  rési- 
liation du  bail;  f)  ...  et,  en  cas  de  non-résiliation,  ne  lui 
donne  droit  qu'aux  loyers  échus,  s'il  y  a  garanties  suffi- 
santes ;  g)  ...  et,  enfin,  dispose  que  lorsque  les  meubles 
garnissant  la  maison  sont  vendus,  le  bailleur  peut  exercer 
son  privilège  pour  deux  années  échues,  l'année  courante 
et  une  année  à  échoir. 
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Sic  Hcmblet,  TV.  faillites,  n°  787  ;  —  Panel,  belges,  t.  XXVIII,  v°  Décon- 
fiture, n°  61;  t.  XLII,  v°  Faillite,  n°  2146;  —  LEPINOIS,  t.  II,  n°  674;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  69. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  675  ;  —  Panel,  belges,  t.  XLII,  v°  Faillite,  n°  848; 

—  Humblet,  n°  788  ;  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  IV,  n°  2954  ;  —  Démangeât 
et  Bravabd,  t.  V,  p.  141,  note;  —  Thiercelin,  Rev.  crit.,  1867,  p.  37;  — 
Modbxon,  Rev.prat.,  1S67,  p.  385. 

Comp.  Namdr,  Code  comm.,  n°  1678;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  III,  §  261, 
note  34:  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  2Sbis;  —  Thézard,  n°  338;  — 
Guillouard,  Louage,  t.  Ier,  n°  354;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  Louage, 
t.  Ier,  n°  667,  et  Priv.,  t.  Ier,  n°  399;  —  Desjardins,  Rev.  crit.,  1866,  p.  1  ; 

—  Pont,  3e  édit.,  t.  I",  n08  124  et  129bis;  —  Lyon-Caen,  Précis,  t.  II, 
n°  3030. 

Et  Cass.  Fr.,  11  avril  1892,  D.  P.,  1892,  1,  345. 

E  à  G 

Cette  matière  est  plutôt  du  domaine  du  droit  com- 
mercial. 

Voy.  Hue,  t.  XIII,  n°  69  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  414  et 
suiv.;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  p.  982  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Faillites,  n03  110S  et  suiv.;  —  Acbry  et  Rau,  t.  III,  §  261. 

Ces  dispositions  de  la  loi  du  12  février  1872  ne  sont 
applicables  que  dans  le  cas  de  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire du  locataire. 

Hue,  t.  XIII,  n»  69. 

Cass.  Fr.,  11  avril  1892,  D.  P.,  1S92,  1,  345. 

Elles  ne  s'appliquent  pas  en  cas  de  déconfiture. 

Hue,  t.  XIII,  n°  69. 

2.  DU  DROIT  DE  RELOCATION  DES  CRÉANCD2RS. 

t.  xxix        398.  a)  Article  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 

D°40o.  a  B)  les  créanciers  ne  peuvent  pas  exercer  ce  droit  si  le 
bailleur  n  exerce  pas  son  privilège  pour  les  loyers  à 
échoir  ;  c)  lorsqu'ils  relouent,  ils  doivent  payer  au  bailleur 
tout  ce  que  garantit  son  privilège  ;  d)  si  le  bailleur  a  reçu 
une  partie  des  loyers  à  échoir  sur  le  prix  de  ce  qui  garnit 
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les  lieux  loués,  les  créanciers  peuvent  exercer  le  droit  de 
relocation  pour  les  années  payées,  sans  V exercer  pour  le 
restant  du  bail;  e)  les  créanciers  qui  usent  du  droit  de 
relocation  doivent  payer  anticipativement  tous  les  loyers 
à  échoir;  F)  ils  peuvent  relouer  même  lorsque  le  bail  n'a 
pas  date  certaine;  g)  et  aussi  lorsque  le  bail  défend  de 
sous-louer. 

A 

L'article  9  de  la  loi  belge  du  15  avril  1884  ne  laisse 
au  bailleur  d'un  héritage  rural,  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  fermier,  que  le  droit  aux  loyers  échus  et 
à  ceux  de  l'année  courante.  11  ne  peut  donc  plus  être 
question,  en  Belgique,  du  droit  de  relocation  des  créan- 
ciers dans  les  baux  à  ferme. 

B 

Sic  Martou.  t.  II,  ii»  401;  -  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  33;  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  326;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  68;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  Ier,  n°  411. 

(ontrà  :  Lepinois,  t.  II,  n°  GT9;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  128;  —  Valette, 
n°  64;  —  Vigie,  t.  III,  n°  1274  ;  —  Mourlon,  Examen  crit.,  t.  Ier,  n°  94. 

C 
Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  6S0;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier,  n°  1563. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  374  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  681  ;  —  Persil,  t.  I<*,  sur 
l'art.  2102.  §  1er,  n° 18; —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  96;  —  Pont,  t.  I«,  n°  129; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  31;  —  Thézard,  n°  339;  —  Guil- 
louard, t.  Ier,  n°  324;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  Ier,  n°  439;  —  Boileux, 
t.  VII,  p.  201  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  1585;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  126. 

Conirà  :  Martou.  t.  II,  n°  399;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  68;  —  Duranton, 
t.  XIX,  n°  91  ;  —  Valette  n°  64. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  373;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  68  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  261,  note  30;  —  Thézard,  n<>  339;  —  Guillouard,  t.  I«'",  n°  323;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  703,  note  3;  —  Taillefer,  p.  85;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  n°  43S  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1571  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  127. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  400;  —  Humblet,  Tr.  faillites,  n°  793;  — 
Leplnois,  t.  II,  n°  684;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  91;  —  Valette,  n°  64; 
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—  Mourlon,  Examen  crit.,  n°  95;  —  Pont,  t.  I",  n°  129  ;  —  Sévin,  Rev. 
crit.,ï.  XVIII,  p.  231  ;  —  Zacharle,  §  261,  note 9. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  400;  —  Axjbry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  29;  — 
Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  1559;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  322;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  435;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  125, 
et  les  auteurs. 

Cons.  trib.  Gand,  17  avril  1883,  Pasic.,  1S83,  III,  251. 

G 

Doctrine  conforme,  y  compris  Lepinois,  t.  II,  n°  683;  —  Thirt, t.  IV, 
n°  372;  —  Martou,  t.  II,  n°  397;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1672;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°325;  —Hue,  t.  XIII,  n°  68;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  440;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  123. 


II.  Des  obligations  naissant  du  bail. 

T-  Î&1?        399.  a)  Article  20,  alinéa  3,  de  la  loi  du  16  décembre 

nos  406  à 

409.  1851  ;  b)  par  exécution  du  bail,  il  entend  toutes  les  obli- 
gations imposées  au  preneur,  par  le  contrat  et  même  par 
la  loi;  c)  le  privilège  garantit  les  avances  faites  au 
preneur,  pourvu  quelles  concernent  le  bail;  d)  même  si 
elles  sont  faites  par  une  convention  intervenue  au  cours 

du  bail. 

A 

En  ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme,  en  Belgique,  le 
système  du  code  civil  a  été  restreint  par  l'article  9  de  la 
loi  du  15  avril  1884.  Le  privilège  n'est  plus  donné  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail,  mais  seulement 
pour  les  dommages-intérêts  accordés  au  bailleur  à  raison 
de  l'inaccomplissement  des  obligations  du  preneur  rela- 
tives aux  réparations  locatives  et  à  la  culture. 

Trib.  Liège,  13  juillet  1892,  Pand.  pér.  belges,  1893,  n°  754. 

B 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  nos  689  et  suiv.;  —  Martou,  t.  II,  nos  402  et  suiv.; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  261,  notes  24bis  et  24ter;  —  Hue,  t.  XIII,  n°67; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  394  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  nos  330  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1397  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  10S,  et  les  auteurs. 
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Trib.  Bruxelles,  22  avril  1891,  Pasic,  1892,  III,  331  ;  —  trib.  Bruxelles, 
15  juillet  1891,  Pasic,  1892,  III,  334;  —  Bruxelles.  10  février  1886, 
Pasic,  1886,  II,  1S1  ;  —  trib.  Liège,  29  avril  1885,  Cl.  etBoNj.,  t.  XXXIV, 
p.  1;  —  Bruxelles,  25  février  1896,  Pasic,  1896,  II,  203;  —  Toulouse, 
27  mai  1890,  D.  P.,  1893,  2,  54;  —  Lyon,  25  février  1S92,  D.  P.,  1892,  2, 
393;  —  Cass.  Fr.,  19  janvier  1880,  D.  P.,  1882,  1,  79;  —  Rouen,  20  avril 
1880,  Sir.,  1880,  2,  245;  —  Alger,  25  juin  1878,  D.  P.,  1879,  2,  327;  — 
Poitiers,  18  décembre  1S90,  D.  P.,  1892,  2,  377;  —  Alger,  28  mars  1892, 
D.  P.,  1893,  2,  414;  —trib.  Tarbes,  6  avril  1894,  Rec.  des  assurances, 
1895,  p.  326;  —  Paris,  2  août  1897,  La  Loi,  7  novembre  1897;  —  Lyon, 
25  février  1892,  Gaz.  dupai.,  1892,  1,  463. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  404;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  694;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  109;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  67;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  nos  394  et  395;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1513  et  suiv.;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III  §  261,  note  25,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  25  février  1896,  Pasic,  1896,  II,  203;  —  Alger,  28  mars 
1S92,  D.  P.,  1893.  2,  414;  —  Toulouse,  29  janvier  1885,  Gaz.  du  pal., 
18f5,  2,  213  :  —  trib.  Pontarlier,  14  mars  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  2, 190; 
—  Bordeaux,  26  février  1879,  Jur.  Bordeaux,  1879,  1,  85;  —  Cass.  Fr., 
19  janvier  1880,  D.  P.,  18S2,  1,  79. 

D 

&  Martou,  t.  II,  n°  405;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  695;  —  Duranton, 
t.  XIX,  n°  97  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°s  1519  et  1531  ;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  67;  —  Valette,  n°  60;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  151;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  125;  —  Thézard,  n°  342;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  331  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  394;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  25;  — 
Boileux,  sur  l'art.  2102;  —  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1er,  n°  28;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  V,  §  791,  note  21;  — Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n<>  109. 

Poitiers,  18  décembre  1890,  Sir.,  1891,  2,  101  ;  —  Alger,  25  juin  1878, 
D.  P.,  1879,  2,  209. 

Mais  comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  28bis;  —  Grenier,  t.  II, 
n°  389;  —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2102,  §  1er,  n°  27;  —  Bugnet  sur 
Pothier,  Louage,  n°  254,  note;  —  André,  Rég.  hyp.,  n°  176. 

N°  3.  Sur  quoi  porte  le  privilège. 
I.  Quels  sont  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués. 

•lOO.   a)  Sont  tels  les  meubles  meublants;  b)  le  linge;    t.  xxix 
c)  les  services  de  table;  d)  mais  non  le  numéraire,   les    n°4^ 
valeurs  commerciales  ou  industrielles;  e)  ni  les  bijoux; 
f)  ni  les  objets  incorporels  ;  g)  ni  les  indemnités  dues  au 
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preneur  en   cas   d'incendie,  sauf  à   tenir  compte  de  la 

subrogation   établie  par  des   dispositions   légales;  h)  -le 

privilège  s'applique  à  tous  les  objets  mobiliers  nécessaires 

à  V exercice  de  la  profession,  du  commerce  ou  de  l'industrie 

du  preneur. 

6 

-Sic  Hue,  t.  XIII,  n°  55;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  365;  — 
Guillouard,  n°  278;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier,  n°  1100,  et  les  auteurs, 
sauf  à  comparer  Thézard,  n°  343  pour  les  linges  de  corps. 


Tous  les  auteurs,  y  compris  Guilloiard,  t.  Ier,  n°  278;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  36S  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  1105  ;  —  Aubry  et 
RAU,t.  III,  §261. 

D 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  40S;  —  Leplnois,  t.  II,  n°  704;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  377;  —  Hue,  t.  XIII,  nù  54  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  279;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  364  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261. 

E 

S!c  Martou,  t.  II,  n»  408;  —  Thiry.  t.  IV,  n°  377;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Priv.  et  hyp.,  t.  Ier,  n°  366;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  150  ;  —  Valette, 
n°  55;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  S:  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n°  2Sbis:  —Guillouard,  t.  Ier,  n°280;  —  Thézard,  n°  343;  — 
Grenier,  t.  II,  n°  310;  —  Duranton,  t.  IX,  n°  79  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n°  1102;  —  Mourlon,  Examen,  t.  Ier,  n°  151.  —  Cons   Hue,  t.  XIII,  n°  55. 

Contra  :  Lepinois,  t.  II,  n°  702;  —  Baudry-Lacantineruî,  Précis,  t.  III, 
n°  1087:  —  Pont,  i.  Ier,  n°  121. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  H,  ncs  704  et  705;  —  Martou,  t.  II,  n°  40S;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  261,  note  9;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  364;  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  279;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1118  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  84,  et  les  auteurs. 

G 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  707. 

Cons.  Hic,  t.  XIII,  n°  59;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  3SS:  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  165. 

H 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  377  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  55;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  Ier,  n°  365  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  6  ;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  274;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1091  et  1106;  —  Agnel,  Code  des 
propr.,  n03  296  et  suiv.:  —  Dall.,  Rép.,  Siqyp.,  v°  Privilèges,  n°  89,  et  les 
auteurs. 
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Trib.  Bruxelles,  4  juillet  1S8S,  Belg.  jud.,  1889,  p.  55;  —  Bruxelles, 
25  février  1896,  Pasic,  1896,  II,  203  ;  —  Paris,  15  avril  1885,  D.  P.,  1886, 
2,  127;  —  Paris,  21  avril  1886,  D.  P.,  1887,  2,  52;  —  trib.  Grenoble, 
23  février  1886,  /.  arr.  Grenoble,  1886,  p.  104;  —  Alger,  4  avril  1894, 
Rev.  algér.,  1894,  2,  363. 

Gomp.  comm.  Anvers,  12  mai  18S5,  Belg.  jud.,  1886,  p.  494. 

II.  Des  objets  qui  n'appartiennent  pas  au  preneur. 

401.  a)  Es  sont  soumis  au  privilège  du  bailleur;  b)  à 
moins  que,  lors  du  transport  dans  les  lieux  loués,  il  n'ait 
su  que  les  objets  étaient  la  'propriété  d'un  tiers;  c)  le  bail- 
leur peut  être  de  mauvaise  foi  alors  que  le  propriétaire 
des  objets  ne  lui  a  pas  notifié  ses  droits;  d)  la  mauvaise 
foi  du  bailleur  peut  être  prouvée  par  témoins  et  présomp- 
tions ;  e)  si  la  profession  du  preneur  ne  laisse  pas  de 
doute,  le  privilège  du  bailleur  ne  frappe  pas  les  objets 
remis  pour  être  façonnés  ou  travaillés;  f)  le  bailleur  n'a 
pas  privilège  sur  les  marchandises  consignées  chez  un 
commissionnaire  ;  g)  le  bailleur  ne  peut  pas  opposer  son 
privilège  au  propriétaire  qui  revendique  la  chose  perdue 
ou  volée. 

A 

Voy.  Martou,  t.  II,  no  411  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  710  ;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  378; —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  282;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  377;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  t.  1er,  nos  1246  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  93;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  19,  et  les 
auteurs. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  412  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  not  710  et  suiv.; 
—  Thiry,  t.  IV,  n»  379  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  60  ;  —  Guillouard,  t.  I<*, 
nu285;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  23;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  nû  378;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  28bis;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  94. 

Trib.  Liège,  23  décembre  1896,  Pasic,  1897,  III,  214;  —  Verviers, 
10  avril  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  133;  —  Mons,  25  février  1892, 
Pasic.,  1892,  III,  302;  —  trib.  Bruxelles,  4  juillet  1888,  Belg.  jud.,  1889, 
p.  155,  et  les  arrêts  cités  infrà,  litt.  D  ;  —  Riom,  4  mai  1887,  Gaz.  du 
pal.,  18SS,  1,  155  ;  —  justice  de  paix  Paris,  29  août  1882,  Mon.j.  de  paix, 
1882,  p.  483;  —  Alger,  31  janvier  1891,  Sir.,  1891,  2,  136;  —  Cass.  Fr., 
3  janvier  18S3,  D.  P.,  1883,  1,  443;  —  trib.  Laon,  31  janvier  1894, 
Gaz.  Trib.,  14  mai  1894;  —  trib.  Nice,  17  juin  1882,  Jur.  Bordeaux, 
1884,  p.  185;  —  Riom,  23  janvier  1896,  Gaz.  dupai.,  17  juin  1896;  —  trib. 
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Seine,  28  janvier  1885,  Gaz.  dupai.,  1885,1,  630;  — Douai,  4  février 
1889,  Jur.  Douai,  1889,  p.  110;  —  trib.  Compiègne,  18  décembre  1895, 
Le  Droit,  18  avril  1896;  —  Paris,  13  décembre  1900,  D.  P.,  1901,  1,  402. 
Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  119  ;  —  Mourlox,  Examen  crit.,  n°  88. 

C 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  415;  —  Beltjens,  Encycl.  dzc  code  civil,  t.  IV, 
p.  371,  n°  44;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  715;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  60;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  382;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  94 
et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  22. 

Gass.  Fr.,  2  janvier  1SS3,  Sir.,  1883,  1,  360;  —trib.  Seine,  11  no- 
vembre 1S97,  Rec.  Gaz.  trib.,  1898.  2,  122;  —trib.  Langres,  21  juin  1893, 
D.  P.,  1895,  2,  17. 

Comp.  Pont,  t.  I«,  n°  122. 

D 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  415  et  416;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1673  ;  —  Lepinois, 
t.  II,  n"  715;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  60;  —  Guillouard,  1. I<*,  n03  287  et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  380;  —  Paud.  fr.,  v°  Priv.,  nos  1323  et  suiv.; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  94, 
et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Pont,  t.  Ier,  n°  122. 

Verviers,  14  novembre  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  62;  —  Verviers, 
1«  août  1883,  Posic,  1883,  III,  342;  —  trib.  Bruxelles,  29  octobre  1883, 
Pasic,  1884,  III,  84;  —  Verviers,  27  septembre  1883,  Cl.  et  Bonj., 
1884,  p.  103;  —  trib.  Bruxelles,  11  juillet  1877,  Pasic,  1878,  III,  171;  — 
Cbarleroi,  15  janvier  1881,  Pasic,  1SS1,  III,  333;  —  Bruxelles,  4  juillet 
18S8,  Pand.  pér.  belges,  18S8,  n°  1427;  —  Anvers,  14  juin  1889,  Pand. 
pér.  belges,  1889,  n°  1450;  —  Alger,  31  janvier  1891,  Sir.,  1891,  2,  130;  — 
Alger,  8  mars  1893,  D.  P.,  1894,  2,  182;  —trib.  Tunis,  13  juin  1895, 
Gaz.  Trib.,  28  août  1895;  —  trib.  Bordeaux,  24  février  1896,  Le  Droit, 
13  avril  1896;  —  trib.  Pithiviers,  3  janvier  1892,  ibid.,  3  septembre  1892. 

E 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  417;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  716;  —  Thiry,  t.  IV, 
no  379;  _  arntz,  t.  IV,  n»  1673  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  notes  23bis 
et  24;  —  Guillouard,  t.  Pr,  n°  2SS;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  61;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  380;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  1353;  —  Valette, 
n°  56;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  122;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  95. 

Alger,  8  mars  1893,  D.  P.,  1S94,  2,  1S2;  —trib.  Seine,  22  mai  1895, 

Fr.  jud.,  1895,  p.  350;  —  Alger,  31  janvier  1891,  Sir.,  1891,  2,  130;  — 

trib.  Tunis,  13  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  28  août  1895;  —  trib.  Seine,  22  mai 

1894,  Gaz.  dupai.,  1895,  1,  790;  —  Rouen,  19  novembre  1892,  Rec.  arr. 

Caen,  1892,  2,  201. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  717;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  61  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n08 1362  et  suiv. 
Trib.  Bruxelles,  16  février  1881,  Cl.  et  Bonj.,  1SS1,  p.  298. 
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G 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  418;  —  Georges  Thiry,  Dissert.,  Rev.prat.  not. 
belge,  1889,  p.  261;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  712;  — Victor  Thiry,  t.  IV, 
n°  379;  -  Arntz,  t.  IV,  n°  1673  ;  —  Durantox,  t.  XIX,  n°  81  ;  —  Valette, 
n°  56;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  20;  —  Thézard,  n°  344;  — 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  283;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  3S1  ; — 
Mourlon,  Examen  crit.,  n°  S6;  —  Delvincourt,  t.  III,  n°  272;  —  Persil, 
sur  l'art.  2102,  n°  4. 

Contra  :  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  2&bis. 

III.  Des  objets  qui  appartiennent  au  sous-locataire. 

402 .   Ils  sont  soumis  au  privilège  du  bailleur  princi-    t.  xxix 

7  •     j.  -,  ■      -.  >  n°8426  427 

pal ,  mais  a  une  manière  limitée. 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  419; —  Lepinois,  t.  II,  nos  718  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  374;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  302;  — 
Pond,  fr  ,  v°  Priv.,  t.  Ier,  nos  1377  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  92;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  notes  17  et  18,  et  les 
auteurs. 

Anvers,  19  décembre  1SS3,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  64;  —  Anvers,  5  juin 
1880,  Belg.jud.,  1890,  p.  860;  —  Gass.  Fr.,  13  janvier  1892,  Pand.  franc., 
1893,  1.  129. 

Cons.  Cass.  Fr.,  11  avril  1892,  D.  P.,  1S92,  1,  345. 


IV.  Des  fruits. 

403.  a)  L'article  20  du  code  civil  entend  parler  des 
fruits  de  la  récolte  de  Vannée  pendants  par  branches  ou 
par  racines;  bi  les  fruits  de  Vannée,  pour  être  frappés  du 
privilège,  doivent  se  trouver  sur  la  ferme;  c)  les  fruits 
non  récoltés  sur  la  ferme  louée  et  qui  la  garnissent  cepen- 
dant, sont  soumis  au  privilège  du  bailleur;  d)  à  moins 
que  celui-ci  n'ait  su  que  les  fruits  ont  été  produits  par  un 
autre  fonds  ;  e)  le  privilège  sur  les  fruits  se  perd  lorsque 
le  fermier  cesse  de  les  posséder;  p)  en  cas  de  vente  des 
fruits,  le  bailleur  ne  peut  pas  exercer  son  privilège  sur 
le  prix;  g)  le  privilège  appartient  au  propriétaire  qui 
afferme  à  un  colon  partiaire. 

A 
Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  722. 
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B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  721  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  62. 

Mais  comp.  Martou,  t.  II,  n°  425;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier, 
n°*  usO  et  1198  ;  —  Gdillouard,  t.  Ier,  n08  295  et  suiv.;  —  Grenier,  t.  II, 
n°  312;  —  Troplong,  t.  Ier,  nos  159  et  165fo's;  —  Valette,  n°  94;  — Pont, 
t.  I",  n°  123  :  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n"  2Sbis;  —  Thézard,  n°  347;  —  Baudry-Lagantinerie,  n°  383. 

Et  trib.  Cambrai,  30  mai  1884,  Sir.,  1887,  2,  21;  —Amiens,  4  dé- 
cembre 1886,  Sir  ,  1887,  2,  140. 

C  &  D 


Comp.  Lepinois,  t.  II,  n°  723. 


E 


Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  724;—  Martou,  t.  II,  n°  426;  —  Panel,  fr., 
v°  Priv.,  n°  1190  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  301;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  261,  note  43;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  383,  et  les  auteurs. 

Amiens,  4  décembre  1886,  Sir.,  18S7,  2,  140. 

Cons.  Paris,  11  décembre  1877,  Sir.,  1879,  2,  24. 

F 
Sic  Martou,  t.  II,  n°  427  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  725. 


Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  726;  —  Guillouard,  Louage,  t.  II,  nos  629  et  633  ;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  371  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  73; 
—  Poitiers,  18  décembre  1890,  D.  P.,  1892,  2,  377. 

La  question  est  tranchée  en  ce  sens,  en  France,  par 
l'article  10  delà  loi  du  18  juillet  1889. 

N°  4.  Du  droit  de  revendication. 
I.  Du  déplacement  des  objets  qui  garnissent. 

t.  xxix        404.   a)  Le  bailleur  conserve  son  privilège  tant  que 

n  437.° a    les  effets  aliénés  par  le  preneur  n'ont  pas  été  délivrés; 

b)  le  déplacement  éteint  le  privilège  lorsqu'il  émane  du 

preneur,  mais  non  pas  lorsque  les  objets  sont  saisis  par 

le  curateur  de  la  faillite  ou  dune  succession  vacante. 

A 

Voy.  Guillouard,  t.  Ier,  n°351;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n08453 
et  460 ;  —  Aubry  et  Rau.  t.  III,  §  261  ;  —  Dall.  ,  Rép.,  Supp.,  v°Priv. ,  n°  131 . 
Cass.  Rome,  28  décembre  1S82,  Sir.,  1883,  4,  39. 
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B 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  437;  —  Lepixois,  t.  II,  n°  738;  —  Acbry  et  Rau, 
t.  III,  §  261,  note  45;  -  Hue,  t.  XIII,  n°74;  —  Gullouard,  t.  I",  n°347; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  462;  —  Pand.  fr.,  v°  P?ïv.,  t.  Ier, 
n°  162S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  131,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  9  juillet  1S94,  D.  P.,  1895,  1,  97;  —  Douai,  19  février  1889, 
Jur.  Douai,  1889,  p.  99. 

Cons.  Liège,  9  janvier  1889,  Pasic,  1889,  II,  111;  —  Liège,  28  février 
1891,  Pasic,  1891,  II,  349. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  dire  quelques  mots  d'une 
question  qui  appartient,  à  proprement  parler,  à  une  autre 
partie  du  droit  et  que,  pour  ce  motif,  nous  ne  faisons 
qu'indiquer. 

La  loi  du  11  juillet  1892,  en  France,  a  ajouté  à  l'ar- 
ticle 2280  du  code  civil  une  disposition  qui  oblige  le 
bailleur  revendiquant  les  objets  déplacés  sans  son  consen- 
tement à  en  payer  le  prix  à  l'acheteur  qui  a  acquis  en 
foire  ou  dans  un  marché.  Cette  question  était,  jusque-là, 
controversée. 

Antérieurement,  la  jurisprudence  se  prononçait  géné- 
ralement en  sens  contraire,  la  saisie-revendication  du 
bailleur  d'un  bien  rural  étant  différente  de  l'action  en 
revendication  du  propriétaire. 

En  ce  sens,  trib.  Gray,  3  mars  1881,  Sir.,  1882,  2,  229;  —  Nancy, 
20  août  1881,  Rec.  arr.  Nancy,  1884,  p.  147;  —  Amiens,  27  juin  1882, 
Pand.  fr.,  Ghr.,  VI,  2,  96; —  cour  Luxembourg,  14  août  1883,  Sir., 
1885.  4,  8;  —  trib.  Saint-Nazaire,  9  novembre  1883,  Sir.,  1885,  2, 
92;  —  trib.  Pontarlier,  29  décembre  1883,  Sir.,  1885,  2,  92;  —  Nancy, 
6  décembre  1884,  D.  P.,  1885,  2,  153;  —  Caen,  10  décembre  1885,  Sir., 
1887,  2,  10;  —  Angers,  2  avril  18S6,  Sir.,  1887,  2,  10;  —  trib.  Neufchâtel 
en  Bray,  10  novembre  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  10;  —  trib.  Rennes, 
25  juin  1888,  Pand.  franc.,  1890,  1,  97;  —  Cass.  Fr.,  30  octobre  1888, 
D.  P.,  1889,  1,  61  ;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  1,  392. 

Comp.  trib.  Hazebrouck,  23  octobre  1880,  Sir.,  1885,  2,  92;  —trib. 
Montmédy,  20  mars  1884,  Sir.,  1884,  2,  86. 

II.  Du  droit  de  suite. 

405.  a)  Le  bailleur  a  le  droit  de  suite  contre  tout 
possesseur,  même  de  bonne  foi;  b)  si  le  mobilier  qui  gar- 
nit reste  suffisant  pour  garantir  la  créance  privilégiée,  le 
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bailleur  ri  a  pas  le  droit  de  revendication;  c)  le  bailleur 

peut  revendiquer  les  objets  déplacés  qui  ri  appartiennent 

pas  au  preneur  ,•  d)  il  ne  peut  pas  revendiquer  quand  les 

objets  sont  saisis. 

A 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  431;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  739;  —  Thiry,  t.  IV, 
no  382:  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1674  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  132  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  261,  note  37;  —  Thézard,  n°  349;  —  Guillodard,  t.  Ier,  n°  340;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  446;  —  Dall.,  Rép.,  Sujip.,  v°  Privilèges, 
n°  156,  et  les  auteurs,  sauf  Grenier,  t.  II,  n°  311. 

Trib.  Senlis,  23  novembre  1881,  Sir.,  1882,  2,  229;  —  Amiens, 
27  juin  1882,  Pand.  fr.,  Chr.,  VI,  296. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  741  ;  —  Martou,  t.  II,  n°  436  ;  —  Grenier,  t.  II, 
n°  311  ;  —  Guillouard,  t  Ier,  n°  345  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  451  ; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  40;  — Hue,  t.  XIII,  n°  74;  —  Duranton, 
t.  XIX,  n°  103;  —  Troplong,  Priv.,  t.  Ier,  n°  164,  et  Louage,  t.  II, 
n°  532;  —  Duvergier,  Louage,  t.  II,  nos  17  et  suiv.;  —  Valette  n°  67;  — 
Bioche,  Dict.,  v°  Saisie  gagerie,  n°  13;  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  VI, 
Quest.,  n°  2798  ;  —  Dutruc,  Supp.,  v°  Saisie-gag  erie,  n°  29;  —  Thézard, 
n°  349;  —  André,  nù  181  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n"  134. 

Liège,  15  juin  1878,  Pasic,  1878,  II,  270;  —  Courtrai,  8  septembre 
1882,  Belg.  jud.,  1882,  p.  1418;  —  trib  Bruxelles,  16  mai  18S3,  Pasic, 
1SS3,  III,  239;  —  Bruges,  9  décembre  1885,  Pasic,  1886,  III,  330;  — 
trib.  Seine,  7  octobre  1893,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  134; 

—  trib.  Rennes,  9  décembre  1892,  D.  P.,  1895,  2,  497;  —  Besançon, 
1er  juillet  1886,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.,  n°  134;  —  Lyon,  28  mai  1891, 
D.  P.,  1893,  2,  210;  -  Lyon,  1"  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  88. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  132;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  164;  —  Grenier, 
t.  II,  n°311. 
El  Bruges,  5  février  1883,  Pasic,  1884,  III,  9. 


Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  736;  —  Martou,  t.  II,  n»  431;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  346;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  444;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  t.  Ier,  n°  1672. 

D 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  437;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  737;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  261,  note  44;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  74;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
nos  1649  et  1689;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  461;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  355. 

Gons.  Cass.  B.,  19  juillet  1888,  Pasic,  1888, 1,  314;  —  Huy,  24  décembre 
1887,  Belg.  jud.,  18S8,  p.  1373;  —  Verviers,  30  mars  1889,  Cl.  et  Bonj., 
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18S9,  p.  172;  — Liège,  28  février  1891,  Pasic,  1891,  II,  349;  —  trib. 
Liège,  26  juillet  1890,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  760;  —  Verviers,  20  janvier 
188-î,  Pasic,  1SS6,  III,  1S8;  —  Charleroi,  7  avril  1880,  Pasic,  1880,  III, 
276;  —  trib.  Liège,  17  mars  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  654;  —  Nivelles, 
29  janvier  1890,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  819;  —  Paris,  23  mai  1896, 
Gaz.  Trib.,  7  octobre  1896;  —  Cass.  Fr.,  9  juillet  1894,  D.  P.,  1895, 1,  97 

III.  De  l'eocercice  du  droit  de  saisie-revendication. 

406.  a)  Il  y  a  exception  à  la  durée  du  délai  s  il  xi  a  eu    T-  xxix 

.','■,,  ,         ,  9  nos  444  à 

concert  frauduleux  entre  le  preneur  et  le  tiers,  pour       446. 
cacher  le  déplacement  ;  b)  le  consentement  au  déplacement , 
qui  fait  perdre  le  droit  du  bailleur,  peut  être  tacite  ;  c)  le 
bailleur  peut  revendiquer  les  fruits  déplacés. 

A 

Pour  l'opinion  que  la  fraude  du  preneur  empêcbe  le  délai  de  courir, 
Guillouard,  t.  Ier,  n°  352;—  Duranton,  t.  XIX,  n°  100  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  261,  note  41;  —  Thézard,  n°  350;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n°  453;  —  André,  n°  183;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  t.  P>r,  n°  1647. 

Pour  l'opinion  qu'il  faut  un  acte  personnel  de  fraude  du  tiers  déten- 
teur, mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  preneur  en  soit  complice, 
Hue,  t.  XIII,  no  76. 

Cass.  Fr.,  28  janvier  1895,  Sir.,  1895,  1,  SS  ;  —  Lyon,  3  août  1887, 
Gaz.  du  pal.,  18S7,  2,  80. 

Pour  l'opinion  que  la  fraude  n'influe  pas  sur  le  délai,  Valette,  n°  67; 
—  Pont,  t.  I<*,  n°  131;  —  Troplong,  t.  I™,  n°  161;  —  Taulier,  t.  VII, 
n°  14  ;  —  Vigie,  t.  III,  n°  1267. 

Justice  de  pais  Paris,  27  juillet  1893,  La  Loi,  31  juillet  1893  ;  —  trib. 
Lyon,  20  juillet  1S86,  Mon.  jicd.  Lyon,  3  novembre  1886. 

B 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  434;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  733;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  383;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  343;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261, 
notes  38  et  39;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  449;  — Pand.  fr., 
v°  Priv.,  t.  Ier,  n°  1623;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  132  et 
suiv.,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  24  décembre  1884,  Belg.  jud.,  1885,  p.  553;  —  Lyon, 
27  décembre  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  20  février  1S90. 


Voy.  Martou,  t.  II,  n°  430 ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  734;  —Taulier, 
t.  VII,  p.  145;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  132;  —  Valette,  n°  94;  —  Troplong, 
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t.  Ier,  n°  165;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  265,  note  38  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  791,  note  14;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  74. 

Gomp.  Delyincourt,  t.  III,  p.  274;  —  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1er, 
n°  5;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  165. 

§  2.  Des  frais  de  récolte  et  d'exploitation. 

t.  xxix        407.  a)  Article  20,  2°,  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

n°*m.  à  B)  les  privilèges  sont  strictement  spéciaux;  c)  le  privilège 
appartient  au  journalier  qui  travaille  à  la  récolte;  d)  mais 
non  au  domestique;  e)  le  privilège  existe  lorsque  les  frais 
de  récolte  ont  été  faits  par  un  propriétaire;  f)  les  fourni- 
tures d'engrais  ne  sont  pas  privilégiées  ;  g)  mais  bien 
celles  des  barriques  des  vins;  h)  le  privilège  de  l'article 
20,  2°,  n'existe  pas  pour  la  fourniture  des  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  industrielle. 

A 

L'article  2102  du  code  français,  à  la  différence  de  la 
loi  belge,  ne  déclare  pas,  en  termes  exprès,  privilégiées 
'  ces  créances,  mais  on  reconnaît  unanimement  qu'il  leur 
attache  incontestablement  ce  caractère. 

B 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  445;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  748  ;  —  André,  n°  188; 

—  Guillouard,  t.  Ier,  n°  358;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  465  et 
472;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier,  nos  1712  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  141  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  261,  notes  46  et  46bis. 

Huy,  10  décembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  p.  360. 

Contre  l'opinion  de  Laurent  (n°  448),  voy.,  pour  l'extension  du  privi- 
lège aux  frais  de  réparation  des  ustensiles,  Valette,  n°  114;  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  IX,  n°  2Sbis;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  369;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  472;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  135  ;  —  Pand  fr.,  v°  Priv., 
n° 1734. 

C 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  441  et  442  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  49  ; 

—  Hue,  t.  XIII,  nos  80  ex  81;  —  Guillouard,  t.  Ie',  n°  362;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n"  469  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  1748. 


Voy.  Leplnois,  t.  II,  n°  753;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  402;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERffi,  t.  Ier,  n°  470;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  362;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n°  1752. 
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Comp.  Martou,  t.  II,  a°  443;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  SO;  —  Aubry  et  R\tj, 
t.  III,  §  2(31,  note  49. 
Gons.  Cass.  Fr.,  1S  juin  1SS9,  Sir  ,  1S90, 1,  6S. 


Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  752  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  134  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv., 
1763:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  144. 
Cass.  Fr.,  6  mai  1901,  D.  P.,  1902,  1,  494  (solution  implicite). 

On  a  soutenu,  à  tort  selon  nous,  qu'en  France  il  en 
serait  autrement  parce  qu'au  lieu  de  traiter  du  privilège 
des  frais  de  récolte  dans  un  paragraphe  spécial  et  en 
termes  absolus,  la  loi  française,  clans  l'article  2102, 
s'occupe  uniquement  de  créer  un  privilège  en  cas  de 
déconfiture  du  fermier. 

Hue,  t.  XIII,  n°  Su;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  354;  —  Baudry-Laca.mi- 
nerie,  t.  1er,  n°  465. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  749;  —  Cloes.  t.  Ier,  n°  484;  —  Arntz,  t.  IV, 
ii°  1675;  —  Bigot,  Rev.prat.,  1860,  p.  15;  —Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261, 
note  47;  —  Thézard,  n°  351;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  360;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  467;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  79;  —  André,  n°  1S9;  — 
Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  1726. 

Arlon,  12  août  1876,  Cl.  et  Bonj.,  1877,  p.  1498;  —  Cass.  Fr.,  15  juin 
1S92,  D.  P.,  1892,  1,  596;  —  Dijon,  10  mai  1893,  D.  P.,  1893,  2,  179. 

Contra  :  .Martou,  t.  II,  n3  444;  —  Schiller,  Bêle/,  fuel.,  1SSS,  p.  4SI;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°  134;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  791,  note  17;  —  Boileux, 
t.  VII,  p.  205  ;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  99,  note  1  :  —  Troplo.ng,  t.  Ier, 
n°  166;  —  Rozy,  Commerce  de  engr.,  p.  35. 


Comp.  Hue,  t.  XIII,  n°  79;  —  Thézard,  n°  352;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n°  365;  —  Baudry-Lacantinerie,  1.  Ier,  n°  468;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv., 
n°s  1740  et  suiv  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  48. 

Bordeaux,  5  août  1896,  D.  P.,  1897,  2,  400. 

H 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  754  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  402;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n°  368;  —  Troplong,  Eypoth.,  t.  Ier,  n°  166;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  99; 
—  BAUDRY-LÂCANTi.NERUi,  t.  Ier,  n°  472  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  81. 

Comp.  Martou,  t.  II,  n°  447;  —  Mourlon,  Examen,  n°  108;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  135  ;  —  Thézard,  n°  352. 

SIr.p.     —  T    V;i.  31 
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§3.   DU  CRÉANCIER  GAGISTE.    DES  FRAIS  DE  CONSERVATION. 

T.  xxix  408.  a)  Quant  au  privilège  du  créancier  gagiste, 
470.  renvoi  au  titre  du  rsantissement;  bi  le  privilège  de  l ar- 
ticle 20,  4°,  ne  s'étend  pas  aux  frais  d'amélioration; 
c)  l'ouvrier  qui  a  fait  des  travaux  d'amélioration  n'a  pas 
le  droit  de  rétention  ;  d)  le  privilège  de  conservation  ne 
s'applique  pas  aux  droits  et  aux  créances  ;  e)  les  frais  de 
conservation  sont  les  dépenses  nécessaires  sans  lesquelles 
la  chose  eût  péri;  p)  la  créance  des  frais  de  conservation 
est  privilégiée  pour  le  tout;  g)  la  chose  grevée  doit  être 
possédée  par  le  débiteur  au  moment  où  le  créancier  veut 
exercer  son  droit;  h)  le  pjrivilège  périt  quand  le  débiteur 
aliène  la  chose;  i)  ajournement  de  î élude  des  effets  de 
l'immobilisation  par  destination  ou  incorporation. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  810;  —  Martou,  t.  II,  n°  459;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1678;  —  Thiky,  t.  IV,  n°  404  ;  —  Duranton,  t.  IX,  n°  115;  —  Mourlon, 
Examen,  n°  114;  —  Valette,  Priv.,  n°  S2;  —  Troplong,  n°  176:  — 
Persil,  sur  lart.  2102,  §  2,  n°  2;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  89  ;  —  Marcadé,  t.  II, 
n°  142  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  53;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n°  30bis;  —  Thézard,  ii°  353;  —  Nicolas,  n°  220;  —  Dall.,  Rcp., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  157;  —  Gutllouard,  t.  Ier,  n°  377. 

Anvers,  22  avril  1890,  Pasic,  1890,  111,279;  -  Cass.  Fr.,  25  lévrier 
1878,  D.  P.,  1878,  1,  302;  —  Lyon,  1"  avril  1S81  D.  P.,  1SS2,  2,  44  ;  — 
trib.  Seine,  7  janvier  1879,  J.  trib.  comm.,  1879,  p.  14. 

Contra  :  Grenier,  Eyp.,  t.  II,  n°  314;  —  Zacharle,  §  261,  n°  3;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  791,  note  24;  —  Battur,  t.  1er,  n°  49. 

Trib.  Nantes,  10  juillet  1895,  liée.  arr.  Nantes,  1895,  1,  203. 

C 

Sic  Lepinojs,  t.  II,  n°  SU. 

Cons.  suprà,  n°  293. 

Gomp.  Martou,  t.  II,  nos  4G1  et  suiv  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1678;  — 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  p.  378,  n°  122  ;  —  Maton,  t.  V,  v°  Droit  de 
rétention,  nos  5  et  6;  —  Gltllouard,  Louage,  t.  II,  n°  776,  et  Rétention, 
n°S3:  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  176:  —  Glasson,  Rétention,  p.  153;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §§  256bis  et  261  ;  —  Thézard,  n°  353:  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  n°  237;  —  Pont,  t.  Ier,  n"  1 42  ;  —  Colmet  de  San- 
terre, t.  IX.  n0  Subis:  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  1S83. 

Arlon,  25  lévrier  1886.  Cl.  et  Bonj.,  1887,  p  15;  —  Cass.  Fr.,  25  février 
1S7S,  D.  P.,  187S,  1,  302. 
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D 

Sic  Hoc,  t.  XIII,  n°  85. 

Comp.  Martou,  t.  II,  n°  457;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  813;  —  Guillouard, 
t.  I"1,  n°  374;  -  Pont,  l.  Ier,  n°  139;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261, 
noie  51;  —  Thézard,  n°353;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  475;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  791,  noie  24:  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  1893;  — 
Dali..,  liép.,  Supp.,  v°  Piivilèges,  n°  15U. 

Bruxelles,  9  juin  1879,  Pasic,  1879,  II,  209;  —  Cass.  B.,  5  février  1SS0, 
P. .sic,  1SS0,  I,  07;  —  trib.  Seine,  17  janvier  1S93,  Le  Droit,  2  mars  1693. 

L'argumentation  de  Laurent  n'est  pas  convaincante. 
Nulle  part  la  loi  n'a  dit  que  les  frais  de  conservation 
soient  des  impenses  nécessaires  par  opposition  aux  im- 
penses utiles  et  voluptuaires.  Le  terme  est  générique. 
Quant  à  l'argument  tiré  du  n°  5  de  l'article  20,  il  faut 
remarquer  que  cette  disposition  est  relative  au  privilège 
du  vendeur  et  ne  serait  d'ailleurs  qu'une  application  par- 
ticulière. Enfin,  bien  qu'un  droit  ne  soit  pas  chose  corpo- 
relle soumise  aux  mêmes  chances  de  perte,  des  dépenses 
peuvent  être  indispensables  pour  sa  conservation  Le 
motif  de  la  loi  est  le  même,  et  les  textes  ne  repoussent  en 
rien  l'assimilation  en  matière  de  privilège  des  frais  de 
conservation. 

E 

Voy.  trib.  Liège,  22  mai  1SS0,  Cl.  et  Bonj.,  1881,  p.  1001;  —  Namur, 
20  mai  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n"  1080;  —  comm.  Bruxelles, 
24  novembre  1SS3,  /.  Trib.,  1884.  p.  473;  —  Cass.  Fr  ,  10  mai  1SS7,  Sir., 
1887,  1,  200;  -  Poitiers,  8  février  1892,  D.  P.,  1S92,  2,  219;  —  trib  Liège, 
27  janvier  1898.  Pasic.,  1898.  III,  103;  —  trib.  Nancy,  3  mars  1893, 
Gaz.  dupai.,  1893,  1,  590. 

Cous.  Bruxelles,  9  juin  1S79,  Pasic,  1S79,  II  299;  —  Charleroi, 
27  avril  1891,  Pand. pér.  belges,  1891,  n°  1394;  —  trib  Seine,  28  janvier 
1890,  Gaz.  dupai.,  1890,  1,  352;  —  trib.  Libourne,  29  juin  1S88,  Pand. 
franc.,  1S8S.  2,  201:  —  trib.  balua,3  décembre  1890,  /.  far.  Alger,  1891, 
p.  1(38;  —  trib.  Marseille,  12  décembre  1892,  /.  fur.  Marseille,  1893,. 
1,  49;  —  Cass.  Fr.,  14  février  1900,  D.  P.,  1900,  1,  175;  —  Paris,  0  avril 
1900,  D.  P.,  1901,  2.95. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  :  Hue,  t.  XIII,  n°  84:  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1er,  n°  470;  —  Pand.  fr.,  v  Priv  ,  t.  1er,  nos  1790,  lS90etsuiv.;  — 
Dali..,  Rép  ,  Supp.,  v  Privilèges,  n°  153;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  201, 
note  4 2. 

Comp.  Guillouard,  t.  1er,  nos  372  et  suiv. 

Le  privilège  existe  lors  même  que  les  frais  ont  été  faits 
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par  un  créancier,  soit  uniquement,  soit  principalement, 
avec  l'intention  de  sauvegarder  son  intérêt  personnel. 

Lepinois,  t.  II,  n°  816;  —  Hic,  t.  XIII,  n°  S7;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n°  380;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  476;  —  Panel,  fr.,  v°  Prit., 
n°  1795  ;  —  Cass.  Fr.,  10  mai  18S7,  /.  du  pal.,  1SS7,  p.  493;  —  trib.  Seine, 
18  décembre  1S95,  Gaz.  Trib.,  17  janvier  1896:  —  Orléans,  15  lévrier 
1SSS,  ibid.,  1888,  p.  5S6. 

Comp.  cependant  trib.  Marseille,  21  novembre  1SSS,  /.  fur.  Marseille, 
18S9, 1,  72;  —  id.,  4  avril  18S9,  ibid.,  1889,  1,  192. 

Gons.  Cass.  Fr.,  1"  avril  1900,  D.  P.,  1901,  1,  374. 

F 
Sic  Hue,  t.  XIII,  n°  89. 

G  à  H 

Voy.  Martou,  t.  II.  n°  456;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  S17. 

Mais.  comp.  Hue,  t.  XIII,  n°89;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°4S0; 
—  Guillouard,  t.  1er,  n°  379;  —  Troplo.ng,  t.  Ier,  n°  177  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.   III,  S  201,  note  55;  —  Pont,  t.  1er,  n°  143;  —  Thézard,  n°  353;  — 

COLMET  DE  SANTERRE,  t.  IX,  11°  30. 

Comp.  trib.  comm.  Nantes,  1S  juillet  1S95,  Rec.  jur.  Nantes,  1895,  1, 
203. 

§    4.    Du    TR1X    D'EFFETS    MOBILIERS    NON    PAYÉS. 

N°    1.    DU    PRIVILÈGE   DU    VENDEUR. 

T.  wix  409  a)  Ce  privilège  appartient,  en  principe,  à  tous 
L°48o! a  ceux  qui  ont  droit  à  un  prix  de  vente;  b)  il  n'est  pas  donné 
pour  le  prix  de  créances  et  de  meubles  incorporels  ;  c)  les 
dépens  et  dommages-intérêts  à  charge  de  ï  acheteur  con- 
damné ne  sont  ptas  privilégiés  comme  prix  ;  d)  lorsque  le 
prix,  réglé  en  valeurs  négociables,  entraîne  réellement 
novalion,  le  privilège  est  éteint  ;  e)  le  vendeur  n'a  pjas  le 
droit  de  suite;  il  ne  peut  pas  exercer  le  privilège  contre 
les  tiers  possessews ,  F)  il  ne  peut  p>as  même  l'exercer  sur 
les  objets  non  livrés,  mais  revendus  par  l'acheteur;  g)  si 
le  prix  de  la  chose  revendue  est  encore  dit  au  moment  où 
le  vendeur  réclame  son  privilège,  le  privilège  peut  être 

exercé  sur  le  prix. 

A 

Voy.  Martou,  t.  II,  nos  466  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  S21  ;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  90;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  u°  488;  —  Guillouard, 
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t.  Ier,  n°  387;   —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  161  et  suiv.;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  nos  ôGbis,  56guater. 
Gomp.  Colmetde  Santerre,  t.  VI,  n°  224bis. 

B 

Sic  Mourlon,  Examen  crit.,  n°  123; —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2102, 
§  4,  n°  4,  et  Quest.,  t.  Ier,  chap.  III. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  469;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  822;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  407;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  275,  notes;  —  Duranton,  t.  XIX, 
n°  126;  —  Zachari.e,  t.  II,  p.  112,  n°  121;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  151;  — 
Troplong,  t.  Ier,  n°  1S7;  —  Valette,  Priv.,  n°  86;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  261,  notes  57  et  suiv.;  —  Thézard,  n°  355;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
il"  386;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  489;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  90;  — 
André,  n°  230;  — Colmet  de  Santerre.  t.  IX,  n°  Sibis;  —  Boileux, 
t.  VII,  il»  211;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  791,  note  27;  —  P«,h/.  fr., 
v°  Prit.,  t.  Ier,  n°  1957;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  163. 

Et  trib.  Bruxelles,  26  avril  1882,  /.  Trib.,  1882,  p.  402:  —  Riom, 
20  mars  1879,  D.  P.,  18S0,  2,  4:  —  Paris,  25  juillet  1882,  D.  P.,  1883,  2, 
215;  —  Bordeaux,  10  février  1891,  D.  P.,  1892,  2,  17;  —  trib.  Lyon, 
17  novembre  1882,  Gaz.  dupai.,  1883,  2,  235. 

Nous  préférons  l'opinion  générale.  D'abord,  elle  peut 
se  prévaloir  de  l'esprit  de  la  loi,  car  il  y  a  une  augmen- 
tation du  patrimoine  du  débiteur  qui  ne  se  serait  pas  pro- 
duite sans  la  vente.  Ensuite,  le  texte  n'a  rien  de  restrictif; 
la  loi,  en  parlant  d'état  de  la  chose,  n'a  pas  nécessaire- 
ment visé  l'aspect  matériel.  La  raison,  l'équité  et  le  droit 
sont  en  faveur  du  vendeur.  Aussi  Laurent  écrit-il  qu'il 
n'a  pas  la  prétention  de  modifier  l'opinion  générale. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  472;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  823;  —  Ernst,  Notes, 
p.  44;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  91  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  490. 


Voy.  Martou,  t.  II,  n°  470;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  824. 

Audenarde,  9  mars  1877,  Pasic,  1S77,  III,  319;  —  Gand,  30  janvier  1884, 
Pasic,  1S84,  II,  146  ;  —  Bruges,  13  décembre  1886,  Pasic.,  1887,  III,  132; 
—  Gand,  14  avril  1S8S,  Pasic.,  1S88,  II,  397;  —  trib.  Bruxelles,  S6  avril 
1882,  /.  Trib.,  1SS2,  p.  402. 

E 

Sic  Martou,  t.  II,  n08  474  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  826;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  91  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  491. 
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Sic  Lepixois.  t.  II,  n°  S27;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2G1,  note  62;  — 
Marcad:-,  sur  l'art.  1151;  —  Yigié,  t.  III,  n°  1299. 

Contra  :  Martou,  t.  II.  nos  474  et  suiv.:  —  Thiry,  t.  IV,  n°  406;  — 
Grenier,  t.  II,  n°  416;  —  Delyincourt,  t.  III,  p.  375,  note;  —  Persil, 
sur  l'art.  2102,  §  4,  note  2;  —  Troplong,  n°  184  ;  —  Valette,  Priv.,  n°  85; 
—  Mourlox,  t.  Ier,  n°  115;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  151  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n-  32bis;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n"1  390;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  91  ;  — 
Baudry-Lacaxtinerie,  t.  Ier,  n°  495;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2045;  — 
Dali..,  Rcp.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  173. 

S'il  était  exact  que  ce  dernier  système  crée  un  droit  de 
suite  au  profit  du  vendeur  primitif,  l'argumentation  de 
Laurent  serait  triomphante;  mais  on  peut  répondre 
qu'aussi  longtemps  que  le  débiteur  possède,  le  créancier 
privilégié  n'a  besoin  d'aucun  droit  de  suite  pour  faire 
valoir  ses  droits.  Quant  à  l'objection  que  le  privilège  du 
vendeur  perd  sa  raison  d'être  parce  que  la  chose,  à  partir 
de  la  revente,  no  profite  plus  aux  créanciers  de  l'acheteur 
et  qu'il  serait  injuste  de  les  faire  primer  par  le  vendeur, 
elle  perd  sa  force,  si  l'on  considère  que  si  ces  créanciers 
ne  pourront  plus  se  paver  sur  la  chose  elle-même,  ils 
profitent  cependant  du  prix  de  revente  qui,  soit  comme 
créance,  soit  comme  argent  verse,  vient  augmenter  le 
patrimoine  de  leur  débiteur.  C'est,  en  réalité,  à  l'acqué- 
reur que  nuira  l'exercice  du  privilège,  mais  il  a  dû  s'y 
attendre  tant  qu'il  n'est  pas  mis  en  possession. 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  63;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  149;  —  Col- 
met de  Santerre,  t.  IX,  n°  32bis,  —  Thézard,  n°  358;  —  Guillouard, 
t.  Ier,  n°  391:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  497;  —  Mourlox,  t.  Ier, 
n°  119;  —André,  n°  233;  —  Paad.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2010 

Riom,  20  mars  1879,  D.  P.,  1S80,  2,  4;  —  Cass.  Fr.,  19  février  1894, 
D.  P.,  1S94,  1,  413. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  475;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
p.  382,  n°  145;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  82S;  —  Valette,  n°  86;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  92;  —  Persil,  t.  If,  sur  l'art.  2102,  g  4,  nn  1. 

Bruxelles,  20  février  1SS9,  Pasic,  18S9,  II,  231  ;  —  Riom,  20  mars  1S79, 
D.  P.,  1880,  2,  4:  —  Cass.  Fr.,  19  février  1S94,  Pand.  franc.,  1894, 
1,  44S. 

L'opinion  contraire  à  celle  de  Laurent  n'est  guère  sou- 
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tenue  que  dans  l'hypothèse  des  ventes  faites  de  la  main  à 
la  main  par  le  débiteur  lui-même  parce  que,  dit-on,  dans 
ce  cas,  la  fixation  du  prix  serait  abandonnée  à  la  discré- 
tion du  débiteur.  Ce  système  fait  le  procès  à  la  loi  en 
subordonnant  l'exercice  du  privilège  à  une  condition 
qu'elle  n'a  pas  établie. 

On  discute,  en  France,  dans  l'hypothèse  de  ventes  suc- 
cessives d'un  office,  la  question  de  savoir  si  le  privilège 
du  vendeur  primitif  est  restreint  au  prix  de  la  première 
revente  de  l'office. 

Voy.,  pour  l'affirmative,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  68:  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  514;  —  Perriquet,  Tr.  des  offices,  n°  626  ; 
—  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier,  n03  2035  etsuiv.;  —  Thézard,  n°  358. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  150;  —  Valette,  t.  Ier,  n°  116;  —  Mourlon, 
Examen  crit.,  t.  Ier,  nn  121  ;  —  Durand,  Offices,  n°  246. 

4ÏO.  a)  Les  parties  ne  peuvent  pas  déroger  aux  prin- 
cipes qui  régissent  les  droits  du  vendeur  à  regard  des 
tiers  ;  b)  le  vendeur  conserve  le  privilège  quand  les  ache- 
teurs forment  entre  eux  une  société  pour  V exploitation  de 
la  chose  rendue;  c)  et  lorsque  l'acheteur  donne  le  meuble 
en  gage:  d)  le  privilège  subsiste,  quand  même  la  chose 
vendue  nest  plus  dans  l'état  où  elle  était  lors  de  la  vente; 
e)  mais  il  faut  que  V identité  de  la  chose  soit  constante. 

A 

Sic  Martoc,  t.  II,  n°  476;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  830. 

Liège.  10  mars  1883,  Pasic,  18S3,  II,  139;    —  Anvers,  7  juin  1893, 

Pasic.,  1893.  III,  316. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  S29. 

C 

Sic  Maetou,  t.  II,  n°  478  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  831  ;  —  Xamur,  Code 
comm.,  t.  III,  n°  2046;  —  Valette,  n°  85;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  118  ;  — 
Pont,  t.  Ier,  n»  152;  —  Aubry  et  Rau,  t  III,  §  261,  note  69;  —  Thézard, 
n°  360;  —  André,  n°  236;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2053;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n"  492;  —  Daix.,  Re'p.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  172. 

Anvers,  S  juin  1S94,  Pasic,  1895,  III,  82. 

Gomp.  Troplong,  t.  Ier,  n°  151;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  152. 

D 

Sic  Martou,  t.  II,  n»  479;  —  Lepinois,  t.  II,  n»  832;  —  Thiry,  t.  IV, 
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n°  406;  —  Valette,  n°  85:  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  04,  et  Rev.  crit  ,  1854, 
p.  79;  —  Pont,  t.  1",  n°  153;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  201,  note  71;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n0  32bis;  —  Gltllouard,  t.  Ier,  n°  404  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  501. 
Gand,  23  juin  1894,  Pasic,  1895,  II,  12. 

E 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  833;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  406;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1684; —  Gltllouard,  t.  Ier,  n°  404:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  501  ;  —  Dall.,  Rép.,  SiqyjJ-,  v"  Privilèges,  n°  174;  —  Aurry  et  Rau, 
t.  III,  §261,  note  71. 

Pour  l'opinion  que  le  privilège  disparaît  quand  la  transformation  a 
fait  passer  la  chose  dans  une  catégorie  désignée  par  un  nom  différent, 
Grenier,  t.  II,  n°  316;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  124  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  97. 

t.  xxix        41 1 .  a)  En  règle,  V immobilisation  fait  cesser  le  privi- 
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493.  lège  du  vendeur  et  celui  des  frais  de  conservation; 
b)  exception  en  ce  gui  concerne  les  machines  et  appareils  : 
article  20,  5°,  de  la  loi  du  16  décembre  1851;  c)  l'acte  de 
vente  à  transcrire  peut  être  sous  seing  privé;  d)  s'il  s'agit 
de  frais  de  conservation,  le  créancier  doit  faire  transcrire 
l'acte  qui  constate  la  créance;  e)  le  privilège  est  sans  effet, 
s'il  n'y  a  pas  eu  transcription  ou  si  elle  est  faite  après 
V expiration  du  délai  légal;  f)  le  créancier  doit  prouver 
l'existence  de  la  transcription  ;  g)  en  cas  de  saisie  immo- 
bilière ou  de  faillite  avant  l'expiration  du  délai  de  deux 
ans,  le  privilège  est  conservé;  h)  sauf  pour  les  machines, 
le  privilège  du  vendeur  n'a  pas  lieu  en  cas  de  faillite  du 
débiteur  (loi  du  18  avril  1851,  art.  546). 

A 

La  controverse  tranchée,  en  Belgique,  par  le  texte  de 
l'article  20,  existe  encore  en  France.  On  y  décide  géné- 
ralement que  l'incorporation  met  fin  au  privilège,  mais 
que  l'immobilisation  par  destination  laisse  subsister  le 
privilège  du  vendeur  lorsque  celui-ci  se  trouve  en  conflit 
avec  les  créanciers  chirographaires  de  l'acheteur. 

Voy.  Hue,  t.  XIII,  n°95;  —  Gltllouard,  t.  Ier,  n°405;  — Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  502  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  notes 
72  et  726/s;  —  Valette,  n°  85;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  154. 
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Cass.  Fr.,  11  janvier  1887,  D.  P.,  1SS7,  1,  394;  —  Alger,  15  février 
1S92,D.  P..  1892,  2,  47e. 

Gomp.  Troplong,  Vente,  t.  II,  p.  632;  —  Mourlon,  Rev.  oit.,  t.  V, 
p.  79. 

C 

Pour  l'opinion  qu'est  suffisante  la  transcription  d'un  extrait  des  livres 
certifié  par  le  vendeur  ou  une  copie  de  la  facture  signée  par  le  vendeur, 
Martou,  Dissert.,  Belg.jud.,  1860,  p.  8S1. 

Mais  comp.  Rodenbach,  Dissert.,  Belg.jud.,  1892,  p.  1172. 

Pour  l'opinion  que,  si  la  vente  est  commerciale,  constitue  titre 
transcriptible  la  facture  acceptée,  Adan,  Cours,  n°  3245  ;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  16S5  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  839. 

Liège,  28  février  1878,  Pasic.,  187S,  II,  180;  —  Liège,  6  août  1881, 
Pasic,  1882,  II,  66;  —  trib.  Liège,  12  janvier.  1878,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXVII,  p.  22;  —  Louvain,  10  janvier  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892, 
n°  1112;  —  Liège,  18  décembre  1900,  Pasic,  1901,  II,  159. 

Et  même  si  la  facture  n'est  pas  expressément  acceptée,  trib.  Bruxelles, 
10  janvier  1S94,  Pasic.,  1894,  III.  104;  —  Bruxelles,  30  juin  1S96,  Pasic., 
1897,  II,  35. 

E 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  4S5;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  840. 

F 
Sic  Martou,  t.  II,  n°  486;  Dissert.,  Behj.  jud.,  1S60,  p.  881. 

G 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  842. 

H 

Cette  matière  appartient  au  droit  commercial.  De 
même  que  Laurent,  nous  n'en  ferons  pas  l'étude. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Failli,  Faillite,  nos  2461  et  suiv.,  sur  la 
règle,  et  2159  et  suiv.,  sur  l'exception. 

Une  question  doit  cependant  être  signalée. 

On  a  soutenu  que  l'article  546  de  la  loi  belge  et  l'ar- 
ticle 550  du  code  de  commerce  français  nouveau,  qui 
repoussent,  en  cas  de  faillite,  le  privilège  et  la  revendi- 
cation du  vendeur,  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  commer- 
ciales et  non  pas  aux  ventes  d'effets  mobiliers  destinés  à 
l'usage  personnel  du  failli. 

Contra  :  Lepinois,  t.  II,  n°  844. 
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Cette  dernière  opinion  est  justifiée  parla  généralité  du 
texte  qui,  remarquons-le,  met  fin  à  un  régime  exception- 
nel, pour  revenir  au  droit  commun  du  droit  de  gage  des 
créanciers  sur  l'avoir  du  débiteur.  On  comprend  que 
l'égalité  des  créanciers  soit  maintenue  lors  même  que 
l'achat  n'ait  pas  été  commercial. 

X°  2.    Du  DROIT  DE  REVENDICATION. 

T.  xxix  412.  Il  consiste  dans  le  droit  de  saisir  la  chose  et  d"en 
soi.  rentrer  en  possession  pour  empêcher  Vacheieur  de  la 
revendre;  b)  pow  ou  il  puisse  être  exercé,  il  faut  que  la 
vente  soit  faite  sans  terme;  c)  et  que  les  objets  vendus 
soient  encore  en  possession  de  V acheteur;  d)  et  que  la 
revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison; 

e)  enfin,  que  les  choses  vendues  n'aient  pas  changé  délai; 

f)  la  revendication  peut  s  exercer  sans  action  judiciaire; 
G)  elle  laisse  subsister  la  vente;  h)  la  déchéance  de  l'action 
revendicaloire  emporte  celle  de  V action  en  résolution,  mais 
à  Vêgard  des  attires  créanciers  seulement. 


Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  847:  —  Thiry,  t.  IV.  n°  408;  —  Martou,  t.  II, 
nn  155;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1C79:  —  Mourlon,  Examen  crit.,  t.  Ier,  n°  131; 
—  Gltli.ouard,  t.  Ier,  nn  411  :  —  Baudry-Lacantinrrie,  t.  Ier,  nrs  528  et 
suiv.:  —  Valette,  n°  90:  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356:  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  n°  33bis\  —  Thézard,  n°  361  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
t.  Ier,  nos  2094  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  177. 

Comp.  Hue.  t.  XIII,  n°5  100  et  suiv.:  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  120;  — 
Troplong,  t.  Ier,  n°  193. 

B 

Doctrine  conforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  531  ;  — 
Pand.  fr.,  v<"  Priv.,  t.  I",  n°  20S9. 

C 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  490;  —  Lepinois,  t.  II,  nos  850  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  409;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1679;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  533;  —  Pand.  fr.,  v°  Prit.,  n°  2100;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, n°  180. 

D 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  210S  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n°  532. 
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E 

Yoy.  Martou,  t.  II,  n°  491  ;  —  Lepixois,  t.  II,  nos  854  et  855;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  409;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1679;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  Ier, 
n°  534;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  2116  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
nos  419  et  suiv.;  —  Mourlon,  t.  Ier,  n°  136  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  159. 

Gons.  Hue,  t.  XIII,  n»  104. 

Cass.  Fr.,  11  janvier  18S7,  D.  P.,  18S7,  1,  394. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  535  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  418; 
—  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2125;   —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n°  182. 
Comp.  Lepixois,  t.  II,  n°  856. 

G 
Sic  Lepixois,  t.  II,  n°  S47. 

H 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  496:  —  Lepixois,  t.  II,  n»  857;  —  Thiry,  t.  IV, 
n»  410;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1683. 

Il  en  est  autrement  en  France.  Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n-  536. 

§  5.   Les  fournitures  de  l'aubergiste. 

413.  a)  L'aubergiste  est  celui  qui  fait  profession  de 
recevoir,  loger,  nourrir  les  voyageurs;  b)  les  cabaretiers 
nord  pas  son  privilège  ;  c)  mais  bien  les  logeurs  en  garni 
qui  logent  les  étrangers  ;  d)  la  créance  privilégiée  est  celle 
du  logement  et  de  la  nourriture;  e)  non  celle  des  boissons 
fournies  en  dehors  de?  besoins  de  V alimentation;  f)  ni  des 
avances  et  prêts;  g)  les  meubles  affectés  au  privilège  sont 
les  effets  du  voyageur  qui  sont  transportés  dans  V auberge; 
h)  même  s'ils  n'appartiennent  pas  au  voyageur  ;  i)  à  inoins 
que  l'aubergiste  ne  soit  de  mauvaise  foi;  j)  ou  qu'il  s'agisse 
d'une  chose  volée  ou  perdue  revendiquée  par  le  proprié- 
taire; k)  le  privilège  cesse  avec  la  possession  ;  l)  l'auber- 
giste n'a  pas  le  droit  de  revendication;  m)  ni  le  droit  de 
suite  ;  n)  il  est  douteux  qu'il  ail  le  droit  de  rétention. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  499;  —  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Auber- 
giste, n°  50;  —  Lepinois,  t.  II,  i.°  859;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  105;  — 
Baudry-Lacantixerie,  t.  Ier,  n°  542;  —  Guillouard,  t.  Ier,  no  424;  — 


492  DE    LA    PROPRIETE. 

Parai,  fr.,  v°  Priv.,  t.  Ier,  n' s  2147  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pri- 
vilèges, n°  1S6;  —  André,  Rég.  hyp.,  n°  251;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  261,  note  16ter,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  Aubergiste,  n°  49;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  105;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  543;  —  Duranton,  t.  XIX, 
n°  129  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  16ter. 

Comp.  Guillouard,  t.  Ier,  n°  426. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hôtel,  Hôtelier,  nos  15  et  suiv.;  —  Lepinois, 
t.  II,  n°  S61  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  543:  —  Duranton, 
t.  XIX,  n°  426. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  n°  52  ;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n°  426. 

F 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  501  ;  —  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  n°  55;  — 
Lespinelx,  Code  des  voyageurs,  p.  43;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  861;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  395;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  544;  —Guil- 
louard, t.  Ier,  n°  427;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2159;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  261,  note  lôquater,  et  les  auteurs. 


Voy.  Martou,  t.  II,  n°  502;  —  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  nos  58 
et  suiv.;  —  Leplnois,  t.  II,  n°  862;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  105;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  546;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  428;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  nos  2160  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  lèquinquies. 

H  et  I 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  503  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1686;  —  Lespineux,  Code 
des  voyageurs,  p.  42;  —  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  n»s61  et  62;  — 
Lepinois,  t.  II,  n°*  863  et  864;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  395;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  105;—  Guillouard,  t.  Ier,  n°  428;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  547;  —  André,  n°  247;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  2168  et  2170;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  J 89 ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261, 
note  lëqualer,  et  les  auteurs. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  n°  63;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  S64; 
—  Thiry,  t.  IV,  n°  395;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  546;  —  André, 
n°  247,  et  les  auteurs. 

K 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  505;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  396;  —  Pand.  belges,  t.  XI, 
v°  Auberge,  n<-s  64  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  865;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  16S6  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  105  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n  '  54S  ; 
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—  Guillocard,  t.  Ier,  n°  429  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Prix.,  n°  2174;  —  Dall., 
Rcp.,  Supp.,  v»  Privilèges,  n°  190;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  noie  79, 
et  les  auteurs. 

L  et  M 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Auberge,  nos  67  et  6S;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  386,  n°  178;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  105;  —Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  261,  note  7S  ;  —  Guillouard,  t.  Ier,  n°  431;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  nos  21S0  et  suiv. 

Contra,  quant  à  la  revendication,  Martou,  t.  II,  nos  506  et  507  ;  — 
Lespineux,  Code  des  voyageurs,  p.  46;  —  Leplnois,  t.  II,  n°  866;  — 
MouRLON,  Examen  crit.,  t.  Ier,  n°  144;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er, 
no  54Q;  —  Dall.,   Rcp.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  191;—  Pont,  t.  1er, 

n°  167:  —  Valette,  n°  70. 

N 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  508;  — Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
p.  3S6,  n°  179;  —  Leplnois,  t.  II,  n°  868;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hôtel, 
Hôtelier,  n°  29:  —  Hue,  t.  XIII,  n°  105. 

§  G.  Des  frais  de  voiture. 

41-1.  a)  Est  voilurier,  dans  le  sens  de  V article  20  de 
la  loi  hypothécaire,  celui  qui,  même  accidentellement,  fait 
un  transport  à  litre  onéreux;  b)  les  dépenses  accessoires 
privilégiées  sont  les  réparations  nécessaires  pendant  le 
transport,  les  droits  de  douane,  de  transit,  d'octroi;  c)  le 
voilurier  n'a  pas  le  droit  de  suite;  d)  le  privilège  ne  s'étend 
pas  dun  transport  à  Vautre,  s  ils  sont  distincts  ;  e)  mais 
bien  aux  transports  qui  se  font  successivement  en  exécu- 
tion d'un  marché  unique  et  en  bloc. 

A 

Sic  Llpinois,  t.  II,  nu  871  ;  —  Hoc,  t.  XIII,  n°  106;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  Ier,  n°  552  ;  —  Guillouard,  t.  1er,  n°  437  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
t.  I",  n"  2193;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  S  261,  note  80,  et  les  auteurs. 

Cous.  Cass.  B.,  3  avril  1890,  Pasic,  1890,  I,  139. 

Jugé  que  les  corjfora lions  ouvrières  (nations)  n'ont  pas  le  privilège  du 
voilurier  :  Anvers,  10  avril  1891,  Jur.  Anvers,  1893,  1,  186. 

Jugé  que  l'entrepreneur  de  déménagement  qui  s'engage  à  transporter 
et  à  réinstaller  le  mobilier  dans  le  nouveau  domicile  du  client  n'a  pas  le 
privilège  du  voilurier  :  Paris,  12  mai  1896,  D.  P.,  1897,  2,  202:  —  trib. 
comm.  Seine,  9  octobre  1896,  Gaz.  du  pal.,  5  lévrier  1S97. 

B 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  510;  —  Leplnois,  t.  II,  n°  S72:  —  Thiry,  t.  IV, 


494  DE    LA    PROPRIETE. 

n°  398;  —  Hic,  t.  XIII,  n°  106;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n°  553  ;  — 
Guillouard,  t.  1er,  n°  438;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  2210;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  261,  note  SObis,  et  les  auteurs. 

Anvers,   24  décembre    1891.    Pand.    pér.  belges,    1S92,  n°   1G04;    — 
Cass.  B.,  3  avril  1890,  Pasic,  1890, 1, 139. 


Le  code  civil  fiançais  n'accorde  pas  au  voiturier, 
comme  le  fait  la  loi  belge,  de  délai  après  la  livraison  pour 
faire  valoir  son  privilège  Le  dessaisissement  définitif 
éteint  donc  immédiatement  le  privilège  en  France. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  556;  —  Massé,  Dr.  comin  ,  p.  71  ;  — 
Pont,  t.  I**,  n°  169:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  26J,  note  21:  —  Valette, 
n°  73;  —  Massé  et  Vergé,  t.  VI,  n°  477: —  Persil,  sur  l'art.  2102,  6°, 
n°  1  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  115,  note  3  :  —  Maleville,  t.  IV,  p.  250; 

—  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Privilèges,  u°  194;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§261,  note  81. 

Lyon,  30  janvier  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  9  mai  1S96;  —  cour  sup. 
Luxembourg,  24  décembre  1885,  Sir.,  1886,  1,  11;  —  Aix,  4  février  1S89, 
Pand.  franc.,  1889,  2,  33. 

Comp.  Mourlon,  t.  Ier,  n°  144;  —  Troplong,  t.  II,  n°  207:  —  Taulier, 
t.  VII,  p.  159;  —  Pardessus,  t.  IV,  n°  1205;  —  Dlranton,  t.  XIX,  n°  134; 

—  Zacharle,  §  261,  note  30. 

D 

•SïcMartou,  t.  II,  n°  514;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1687;  —  Lepixois,  t.  II, 
n°S73:—  Thiry,  t.  IV,  n°  39S  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  10G;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  554:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  194; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  noteS2;  —  Duverdy,  Contr.  de  transport, 
n°  135;  —  Bédarride,  Chemin  de  fer.  t.  1er,  n°  310,  et  Commission,  n°  389; 

—  Sarrut,  Législat.  transport,  nos  601  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  514:  —  Lkpinois,  t.  II,  n°  873;  — Arntz,  t.  IV, 
n°  16S7:  —  Hue,  t.  XIII,  n°  106;  —  Guillouard,  t.  1er,  n°441;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  n°554:  — Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2212;  —  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  v  Privilèges,  n°  194;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  261,  note  S3, 
et  les  auteurs. 


§  i.    DES  CRÉANCES  POUR  ABUS  ET  PRÉVARICATIONS. 

t  xxix         4  J5.  A)  Article  20,  8°,  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 

nos  oi~  a 

520.        b)  sont  soumis  au  cautionnement  les   conservateurs  des 
hypothèques  ;  C)  en  Belgique,  non  les  notaires;  i>)  ...  ni  les 
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avoués  ;  e)  ni  les  agents  de  change  et  les  courtiers  ;  f)  mais 
bien  les  comptables  ]iublics;  g)  il  faut  qu'il  s'agisse  de 
faits  de  charge;  h)  et  commis  dans  V exercice  des  fonc- 
tions; i)  le  cautionnement  des  fonctionnaires  publics  est 
affecté,  en  second  ordre,  à  un  privilège  au  profit  des 
bailleurs  de  fonds  du  cautionnement  (loi  du  'Zo  nivôse 
an  xm). 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  (Conservateur  des),  nos  37  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  107  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  557. 

G 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  87S;  —  Pand.  belges,  t.  LXVI1I,  v°  Notaire, 
Notariat,  n°  709. 

Aliàs,  en  France,  Hue,  t.  XIII,  n°  107;  —  Baudry-Lacantinerie,  ibid. 


Cons.  Lepinois,  t.  II,  u°  S7S;  —  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Avoué,  nos  20 
et  21. 
Aliàs,  eu  France,  Hue,  t.  XIII,  n°  107;  —  Baudry-Lacantinerie,  ibid. 

E 
Sic  Lepixois,  t.  II,  n°  S7S. 

Aliàs,  en  France,  Hue,  t.  XIII,  n°  107;  —  Baudry-Lacantinerie,  ibid. 
Gass.  Fr.,2S  janvier  1896,  D.  P.,  1697,  1,  27. 


Voy.   Pand.   belges,  t.    XVI,    v°    Cautionnement    des   fonctionnaires, 
nos223  et  suiv.;  —  Martou.  t.  II,  n°  515  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  S78. 
Bruxelles,  1er  février  18S8,  Pasic,  18SS,  II,  237. 

G    et    H 

Voy.  Martou,  t.  II  n°  51G;  —  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cautionnement 
des  fonctionnaires,  nos  247  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  879;  —  Duménil 
et  Paluain,  Tr.  trésor,  p.  182  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, nos  8  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III.  §  261,  note  87;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  107;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  559;  —  Guili.ouard, 
t.  Ier,  nos  44(3  et  suiv  ;  —  Dard,  Des  offices,  p.  42;  —  Pand.  fr., 
v°  Cautionnement  des  fonctionnaires,  ncs  121  et  suiv.;  —  Cuerc,  Tr.  nota- 
riat, t.  1er,  ncs  189  et  suiv.;  —  Thomine,  Proc,  t.  II,  nus  637  et  suiv. 

Angers,  15  janvier  1890.  D.  P.,  1890,  2,  111;  —  Grenoble,  28  décembre 
1880,  D.  P.,  18S2,  2,  188;  —  trib.  Rouen,  3  août  1S83,  liée.  arr.  Caen, 
18S4,  2,  256;  —  Paris,  2  juin  1892,  Le  Droit,  17  juin  1692;  —  trib.  Seine, 
21  janvier  1S90,  Gaz.  Trib.,  12  février  1896. 
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Voy.  Lepinois,  t.  II,  n03  SS1  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XVI,  v°  Cau- 
tionnement des  fonctionnaires,  nûs  255  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n°  560;  —  Pand.  fr.,  v°  Cautionnement  de  fonctionnaires,  nos  ISS  et 
suiv.:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  15  et  suiv. 

Trib.  comm.  Seine,  17  janvier  1896,  Mon.  j ad.  Lyon,  9  mars  1896;  — 
trib.  comm.  Seine,  27  février  1895,  /.  Trib.  comm.,  1896,  p.  130. 

On  enseigne  généralement  que  le  privilège  ne  s'étend 
pas  aux  amendes  pénales  prononcées  contre  des  fonction- 
naires publics  pour  des  infractions  de  droit  commun 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Persil,  Quest.  hyp.,  t.  Ier,  p.  11  ;  —  Dard,  Offices,  p.  42;  —  Troplong, 
t.  Ier,  n°  210;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  171;  —  Thézard,  n°  366;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  559;  —  Gltllouard,  t.  Ier,  n°  447;  —  Aubry  et 
Rai,  t.  III,  §  261,  note  91. 


§  8.   Privilège  des  prêts  agricoles. 

416.  La  loi  belge  du  15  avril  1884,  en  organisant  le 
privilège  agricole,  a  voulu  donner  une  base  sérieuse  au 
crédit  agricole,  par  l'intervention  de  comptoirs  et  de  la 
caisse  générale  d'épargne. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  le  privilège  ne 
puisse  exister  au  profit  des  préteurs  particuliers.  L'exposé 
des  motifs  l'a  fait  remarquer  nettement. 

Paul  L'Hoest,  Rcv.  prat.  not.  belge,  1SS9,  p.  2S9;  —  Lepinois,  t.  II 
n°  S92. 

Le  privilège  agricole  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Par 
une  exception  remarquable,  l'article  4  de  la  loi  veut  qu'il 
soit  stipulé. 

Il  faut,  mais  il  suffit,  que  le  prêt  soit  fait  à  un  agricul- 
teur, propriétaire  ou  fermier,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
destination  du  fonds  emprunté.  On  a  éliminé  la  disposi- 
tion du  projet  qui  exigeait  que  les  prêts  fassent  faits 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Lepinois,  t.  II,  n°s  894  et  895;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  388. 
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Il  faut  un  acte  de  prêt,  mais  il  peut  être  sous  seing 
privé.  (Exposé  des  motifs,  Doc.  pari.,  p.  200.) 

Lepdtois,  t.  II,  no»  S96  et  SOT;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  3S0. 

L'article  4  exige  que  l'acte  indique  la  nature  et  la 
valeur  des  objets  grevés  du  privilège.  Ces  objets,  porte 
l'article,  sont  ceux  qui  sont  affectés  au  privilège  du  bail- 
leur par  l'article  20  de  la  loi  hypothécaire,  c'est-à-dire  ce 
qui  garnit  la  ferme  et  ce  qui  sert  à  son  exploitation. 

Cette  désignation  est  suffisante,  suivant  le  rapport  de 
la  section  centrale,  si  elle  est  faite  comme  en  matière 
d'assurances.  Elle  n'est  prescrite  que  pour  les  rapports  de 
prêteur  a  emprunteur,  de  telle  sorte  que,  dans  tous  les 
cas,  le  privilège  portera  sur  l'ensemble  des  objets  affectés 
au  privilège  du  bailleur. 

LEPiNOis,t.  II,  n°  898. 

L'indication  de  la  nature  et  de  la  valeur,  comme  le  dit 
l'Exposé  des  motifs  [Doc.  pari.,  Rapport,  p.  365),  n'est 
exigée  que  pour  constater  l'existence  et  assurer  la  conser- 
vation des  objets.  Des  privilèges  spéciaux  ne  peuvent 
être  constitués  sur  des  objets  divises  de  l'avoir  mobilier. 
Mais  il  peut  être  constitué  des  privilèges  successifs  et  de 
même  rang  sur  l'ensemble  des  choses  sur  lesquels  peut 
être  établi  le  privilège  agricole. 

Lkpinois,  t.  II,  n°  899. 

Pour  conserver  son  privilège,  que  rien  n'aurait  révélé, 
le  prêteur  eSt  tenu  de  le  rendre  public  par  une  inscrip- 
tion dans  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  de 
l'enregistrement.  L'inscription  fixe,  par  sa  date,  le  rang 
du  privilège.  La  loi  ne  détermine  aucun  délai  pour  l'in- 
scription. (Art.  5.) 

Aux  termes  de  l'article  6,  l'inscription  conserve  le  pri- 
vilège pendant  dix  ans  à  compter  de  sa  date.  Elle  doit 
être  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

L'article  22  de  la  loi  renvoie  à  de  nombreuses  disposi- 
tions de  la  loi  hypothécaire.  Voyez  le  texte. 

suppl.  — t.  vu.  :J2 
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Le  créancier  peut  encore  faire  l'inscription  plus  de 
trois  mois  après  l'ouverture  de  la  succession  du  débiteur. 

Lepinois,  t.  II,  n°  904. 

Le  prêteur  a  le  droit  de  suite.  Il  peut  saisir  et  revendi- 
quer les  objets  déplacés  sans  son  consentement  en  se  con- 
formant à  l'article  20,  1°,  de  la  loi  hypothécaire.  (Art.  7.) 

Ord.  Bruges,  20  septembre  1890,  Pasic,  1891,  III,  172. 

En  règle,  le  préteur  prend  rang  immédiatement  après  le 
bailleur.  (Ann.  pari. ,  Chambre, 4 décembre  1883,  p.  152.) 

Lepinois,  t.  II,  n°  906. 

Exceptionnellement  (art.  8),  le  préteur  prime  le  bail- 
leur, d'abord  lorsque  celui-ci  lui  a  cédé  la  priorité, 
ensuite  lorsque  le  preneur  se  trouve  subrogé  à  un  créan- 
cier préférable  au  bailleur  et  désintéressé  à  l'aide  des 
fonds  prêtés. 

Réduisant,  sous  plusieurs  rapports,  le  privilège  accordé 
par  l'article  20  de  la  loi  hypothécaire,  l'article  9  de  la 
loi  de  1884  ne  donne  privilège  au  porteur  que  pour 
trois  années  échues  des  fermages,  pour  l'année  courante, 
et  pour  les  dommages-intérêts  alloués  à  raison  de  l'inexé- 
cution des  obligations  du  fermier  relatives  aux  répa- 
rations locatives  et  à  la  culture  Ces  restrictions  ont  un 
caractère  absolu.  Elles  ne  sont  donc  pas  limitées  au  cas 
de  concours  du  privilège  du  bailleur  d'une  ferme  avec  le 
privilège  agricole. 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n°  910;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  390. 

L'emprunteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  si,  dans 
les  trois  mois  de  l'échéance  des  fermages,  il  n'obtempère 
pas  à  la  réquisition  de  justifier  du  pavement  des  fermages. 
(Art.  10.) 

Voy.  Lepinois,   t.  II,  nos  911  et  suiv.:  —  Rev.  advnin.  belge,  1884, 
II,  p."  283. 

Le  bailleur  qui  fait  un   prêt  à   son  fermier  n'a  de 
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privilège  que  s'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  bail  ou  dans 
l'acte  de  prêt,  et  s'il  l'a  fait  inscrire.  (Art.  11.) 

Yoy.  Rev.  admin.  belge,  1884,  p.  284,  II. 

Si  le  prêt  est  fait  à  un  propriétaire  qui  cultive  lui- 
même,  le  prêteur  peut  acquérir  un  privilège  mobilier  sur 
des  objets  fictivement  immobilisés  que  détermine  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi.  Cette  disposition  règle  aussi,  sur  la 
base  de  l'antériorité  des  inscriptions,  le  conflit  entre  pré- 
teur et  créanciers  lrypotkécaires. 

Le  privilège  agricole  peut  être  stipulé  pour  les  prêts 
sous  forme  d'ouverture  de  crédit  pour  une  somme  déter- 
minée. La  date  de  l'inscription  du  privilège  fixe  son  rang, 
et  non  la  date  de  la  délivrance  des  fonds.  Celle-ci  peut 
être  établie  par  tous  moyens.  (Art.  13.) 

Le  prêteur  jouit,  comme  le  bailleur,  des  droits  de 
saisie-gagerie  et  de  revendication.  (Art.  14.) 

L'inscription  se  fait  par  la  transcription  littérale  de 
l'acte  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit,  sur  un  registre 
spécial.  (Art.  15  à  17.) 

Voyez  l'arrêté  royal  du  1er  mai  1884  quant  à  la  dési- 
gnation des  bureaux  où  doivent  être  prises  les  inscrip- 
tions du  privilège. 

Les  actes  de  cession  ou  de  subrogation  doivent  être 
inscrits  en  entier  sur  ce  registre,  pour  produire  leur  effet 
à  l'égard  des  tiers.  Le  receveur  en  fait  la  mention  en 
marge  de  l'inscription  primitive. 

Les  actes  de  mainlevée  ou  de  réduction  peuvent  être 
faits  sous  seing  privé. 

Le  receveur  est  tenu  de  délivrer  à  tout  requérant  copie 
des  inscriptions  existantes  à  charge  de  la  personne  indi- 
quée dans  la  réquisition  écrite,  ou  un  certificat  qu'il 
n'existe  pas  d'inscription. 

§  9.  Privilège  des  porteurs  de  warrants  agricoles, 
en  France. 

417.  La  législation  française,  en  faveur  du  crédit  agri- 
cole, a  créé  un  privilège  qui  repose  sur  un  nantissement. 
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Le  créancier  auquel  un  agriculteur  a  warranté  un  des 
produits  énumérés  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  18  juillet 
1898  est,  aux  termes  de  l'article  11  de  cette  loi,  privi- 
légié sur  le  produit  de  la  vente,  et  le  privilège  passe  à 
chacun  des  porteurs  successifs,  pour  être  exercé  par  le 
dernier  d'entre  eux. 


§    10.     Du    PRIVILÈGE    DES    CHEFS    D'ENTREPRISE. 

418.  L'article  26  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900 
établit,  au  profit  du  chef  d'entreprise,  un  privilège  sur 
les  sommes  prélevées  sur  les  salaires  et  déposées  par  lui 
soit  en  mains  d'un  tiers  convenu,  soit  à  la  Caisse  générale 
d'épargne. 

Ce  privilège  est  acquis  par  le  fait  seul  du  dépôt,  mais 
le  dépôt  est  indispensable. 

Il  garantit  toutes  les  créances  du  chef  d'entreprise 
résultant  de  l'inexécution  totale  ou  partielle  des  obliga- 
tions de  l'ouvrier. 


Article  3.  Du  rang  «les  privilèges  mobiliers  en  cas  tle  concours  entre  eux. 

§  1er.  Du  RANG  DES  PRIVILÈGES  GÉNÉRAUX  EXTRE  EUX. 

t.  xxix        419.   a)  Article  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 
523.       b)  article  21  de  la  même  loi;  c)  le  rang  du  privilège  des 
frais  de  justice  est  relatif. 

Voy.,  quant  aux  privilèges  généraux  établis  par  des  lois  spéciales, 
Lepinois,  t.  II,  n°  1002. 

L'article  2101  du  code  français  règle  le  rang  des  privi- 
lèges généraux  en  même  temps  qu'il  les  établit. 

Voyez  l'article  549  du  code  de  commerce,  les  lois  du 
23  décembre  1874,  du  28  septembre  1895,  du  9  avril 
1898  qui  complètent  l'article  2101. 

Cons.   Baudry-Lacantixerie,  t.   Ier,  n°  757:   —  Pand.  fr.,  v°  Prie, 
n°  3303  :  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  310. 
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Nous  rappelons  que  l'article  14  de  la  loi  française  du 
23  décembre  1874  donne  au  privilège  des  frais  de  nour- 
rice rang  immédiatement  après  les  frais  de  dernière 
maladie. 


Voy.,  pour  la  France,  Albrv  et  Rau,  t.  III,  §  2S9  ;  —  Bernard,  Cours, 
t.  III,  n°  804;  —  Bacdry-Lacantlxerie,  t.  Ier,  n°  775;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  nos  3495  et  suiv. 


§  2.   Concours  de  privilèges  généraux 
avec  les  privilèges  sur  certains  meubles. 

420.  a)  Le  rang  du  privilège  des  frais  de  conservation  t ■  xxix 
est  relatif  ;  b)  ce  privilège  ne  prime  pas  les  privilèges  527. 
postérieurs  ;  c)  le  créancier  gagiste  prime  les  frais  de 
conservation  de  î ouvrier  ;  d)  les  frais  de  conservation 
priment  les  frais  de  maladie,  les  salaires  des  domes- 
tiques, commis  et  ouvriers,  et  les  fournitures  de  subsis- 
tances ;  e)  ils  sont  primés  par  les  frais  de  justice;  f)  les 
frais  funéraires  sont  primés  par  les  frais  de  justice;  g)  et 
par  les  frais  faits  postérieurement  pour  la  conservation; 
h  et  par  les  privilèges  de  ï aubergiste,  du  voiturier  ; 
D  ...  et  du  créancier  gagiste,  en  tant  que  celui-ci  nest  pas 
primé  par  le  vendeur  de  l'objet  engagé;  j)  mais  les  frais 
funéraires  priment  les  autres  privilèges  ne  rentrant  pas 
dans  ces  exceptions. 

A 

Voy.  Mahtou,  t.  II,  n°  222;  —  Cloes,  t.  Ier,  n°618;  —  Lepinois,  t.  II, 
n°  1006;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  412  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3517. 

B  Oc  J 
Voy.  Bacdry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  764  et  777. 

E 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  77."",. 

H 
Contra,  quant  au  privilège  de  l'aubergiste,  Taulier,  t.  VU,  p.  102;  — 

CuLMET  DE  SANTERRE,  t.  IX,  n°  -idbiS. 
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§  3.     Du   CONCOURS   DES   PRIVILÈGES   SPÉCIAUX  ENTRE  EUX. 

t.  xxix  421.  a)  Le  créancier  gagiste,  ï aubergiste  et  le  voitu- 
n°s36.  '  r^r  ne  sont  primés  par  le  vendeur  que  s'ils  ont  su,  en  le 
recevant,  que  V objet  n'était  pas  payé;  b)  le  vendeur  qui 
réclame  contre  eux  son  privilège  devra,  par  tous  moyens, 
prouver  la  mauvaise  foi;  c)  le  bailleur  est  préféré  au 
vendeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  lui  ait  fait  connaître, 
lors  du  tratisport  dans  les  lieux  loués,  que  le  prix  n'était 
p>as  payé  ;  d)  il  nest  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait  fait 
une  notification  écrite  ;  e)  il  devra,  pour  prouver  qu'il  a 
donné  la  connaissance  dont  parle  la  loi,  suivre  les  règles 
générales  de  la  preuve  ;  f)  le  vendeur  ne  peut  pas  reven- 
diquer contre  le  bailleur  de  bonne  foi;  g)  les  frais  de 
récolte  priment  le  bailleur  sur  le  prix  de  la  récolte;  h)  il 
est  douteux  qu'ils  puissent  se  voir  préférer  les  créanciers 
hypothécaires  qui  saisissent  le  fonds  alors  que  les  fruits 
sont  pendants;  ï)  ou  le  propriétaire  qui  a  fait  résilier  le 
bail  et  vendre  les  fruits;  j)  les  frais  d'ustensiles  priment 
le  bailleur. 

Des  lois  spéciales  ont  fixé  le  rang  de  quelques  privi- 
lèges. Ainsi,  par  exemple,  le  privilège  agricole  du  prêteur 
vient  immédiatement  après  celui  du  bailleur  (art.  8  de  la 
loi  du  15  avril  1884);  ...  le  privilège  de  l'assureur  prime 
tous  les  autres  sauf  celui  des  frais  de  justice.  (Art.  22  de 
la  loi  du  11  juin  1874.) 

a  &  B 

Sic  Lepinois,  t.  II,  nos  1011  et  suiv  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°s  763  et  776;  —  Pont,  t.  I<*  n°  182;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3431  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  312  et  suiv. 

C  &  D 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  il0  1693;  —  Delebecque,  Comment.,  nos  149  et  151  ; 
—  Martou,  t.  II,  n°  529  ;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  1015;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  412;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n"  761;  —  Guillouard,  t.  Ier, 
n°  254  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  3412  et  suiv. 

Dijon,  19  mai  1893,  Sir.,  1S93,  2,  134;  —  trib.  Caen,  12  mai  1896,  Mon. 
*ud.  Lyon,  11  juillet  1896. 
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E 
Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  1016:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°380. 


Sic  Martou,  t.   II,    n°  530  ;— Baudry-Lacantinerie,   t.  Ier,   n09  533 

et  761. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  463  et  TSO. 

H 

Contra  :  Lepinois,  t.  II,  n°  1023. 

J 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  762;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  289. 

En  cas  de  conflit  entre  le  bailleur  et  le  voiturier,  celui- 
ci  l'emporte.  Il  en  est  de  même  si  le  transporteur  concourt 
avec  l'aubergiste  ou  le  créancier  gagiste. 

Martou,  t.  II,  nos  534  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  II,  n°  1020. 

§  4.  Concours  de  privilèges  ayant  le  même  rang. 

422.   a)  La  règle  est  le  payement  par  contribution-,     t.  xxix 
b)  elle  s'applique  aux  frais  de  justice  ;  c)  et  aux  frais  de    n(*$lo.  a 
conservation  ;  d)   et  aux   cessionnaires   successifs   d'une 
partie  de  la  créance;  e)  sauf  le  cas  de  subrogation. 

A 

Sic  Delsaux,  Législ.  des  cautionnements,  n°  118. 

L'article  2097  du  code  français  énonce  la  même  règle. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  783;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  289  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  no  3439. 

b 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  783  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  289. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  II,  n°  1024;  —  Martou,  t.  II,  n°  37. 
Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  766;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n°  49fo"s;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3440;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  183. 
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§  5.  Disposition  générale  de  l'article  26. 

423  a)  Par  application  du  principe  consacré  par  cet 
article,  les  frais  de  récolte  priment  les  frais  de  conserva- 
tion des  ouvriers  et  gens  de  service;  b)  le  principe  nest 
pas  absolu;  c)  ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  juge  ne 
pourra  jamais  donner  aux  frais  de  subsistances  la  préfé- 
rence sur  les  privilèges  spéciaux. 

En  France,  le  critère  de  la  préférence,  en  cas  de  con- 
cours des  privilèges  généraux  et  des  privilèges  spéciaux, 
donne  lieu  à  des  difficultés  ardues. 

11  est  d'abord  un  système  qui  enseigne  qu'il  faut  com- 
parer ces  privilèges  classe  à  classe.  Mais  les  partisans  de 
cette  théorie  se  divisent  sur  l'application  du  principe 
qu'ils  adoptent. 

Les  uns  donnent  la  préférence  aux  privilèges  généraux. 

Malleville,  sur  l'art.  1202:  —  Delyincourt,  t.  III,  p.  277:  —  Fayard, 
Repert.,  v°  Priv.,  sect.  III,  §  1er:  —  Grenier,  t.  II,  n°  298;  —  Troplong, 
t.  Ier,  n°  74  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  17S  ;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2117;  — 
Jay,  Rev.  crit.j  1S52,  p.  116 ;  —  Le  Menuet,  Rec  crit.,  1S55,  p.  65;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  V,  §  S2S,  note  2;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  49bis. 

Trib.  Senlis,  11  mai  18S4,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  31S. 

Les  autres,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice, 
accordent  la  préférence  aux  privilèges  spéciaux. 

Persil,  t.  Ier,  sur  les  art.  2101  et  2102,  Observât,  supplém.,  u°  1  ;  — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Priv.,  nos  197  et  suiv.;  —  Valette, 
n°  119;  —  Seyin,  Rev.  crit.,  1860,  p.  502;  —  Pigeau,  Proc,  t.  II,  n°  192; 
—  Boileux,  t.  VII,  p.  262;  —  Taillefer,  Priv.,  p.  165;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Privilèges,  n°  319. 

Trib.  Melle,  11  juin  1881,  D.  P.,  1882,  3,  37;  —  Dijon,  10  mai  1893, 
D.  P.,  1S93,  2,  470;  —  trib.  Étampes,  20  mai  1884,  Sir.,  1884,  2,  208. 

D'autres  auteurs  soutiennent  que  ces  deux  systèmes  se 
heurtent,  l'un  et  l'autre,  à  des  conséquences  inadmissibles; 
que  pour  fixer  le  rang  des  privilèges  entre  eux,  il  faut, 
non  pas  les  comparer  classe  à  classe,  mais  rechercher  la 
faveur  que  mérite  chacun  d'eux. 

Demante,  Cours,  t.  IX,  n°  49,  et  Thémis,  1824,  p.  130  et  248;  —  Duran- 
ton,  t.  XIX,  u°  203;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  192;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
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§  2S9,  note  2  :  —  Thézard,  n°  380;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  773 
et  suiv.:  —  MoDRLON,  Examen,  p.  017;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  3493. 

Cass.  Fr.,  15  mars  1875,  D.  P.,  1875,  1,  273:  — trib.  Vitry-le-François, 
31  juillet  1884,  Sir.,  1884,  2,  221  ;  —  Bordeaux,  31  décembre  187S,  D.  P., 
1S79,  2,  144;  —  Cass.  Fr.,  18  juin  1889,  D.  P.,  18S9,  1,  399;  —  Poitiers, 
18  décembre  1890,  D.  P.,  1892.  2,  101;  —  trib.  Marseille,  15  mars  1S98, 
Gaz.  Trib.,  189S,  2,  32S. 

Jugé  que  le  privilège  du  bailleur  prime  toutes  les  autres  créances,  à 
l'exception  des  frais  de  justice  et  de  conservation  :  trib.  Lyon,  23  no- 
vembre 18S8,  Mon.  jud.  Lyon,  11  mars  1SS9;  —  trib.  Bazas,  22  janvier 
1896,  Mon.  jud.  Lyon,  4  juin  1896;  —  trib.  Seine,  5  août  1889,  Gaz.  du 
pal.,  1SS9,  2,  327. 

En  résumé,  d'après  le  plus  grand  nombre  des  auteurs, 
le  concours  des  privilèges  généraux  et  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles  doit  se  régler,  en  France,  de  la 
manière  suivante  :  1°  frais  de  justice;  2°  créances  garan- 
ties par  un  nantissement  exprès  ou  tacite;  3°  frais  de 
conservation  ;  4°  privilèges  généraux  autres  que  les  frais 
de  justice  ;  5°  créance  du  vendeur. 

AtBRY  et  Rau,  t.  III,  §  289;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  781  ;  — 
P  md.fr.,  v°  Prit.,  n°  3524. 


SECTION  IV.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 
Article  1er.  I>c  ces  privilèges  et  «les  condition»  requises  pou-  leur  existence. 

§  1er.   Privilège  du  vendeur. 

N°  1.  Première  condition. 

424.   a)  Il  faut  qujl^y-4àt 'vente  ;  b)  quand  le  réméré     t .  xxx 
est  exercé,  t  acquéreur  à  pacte  de  rachat  n'a  pas  le  privi-    nosda'x 
lège:  c)  a  le  privilège,  celui  qui  paye  le  prix  en  se  faisant 
subroger  aux  droits  du  vendeur;  d)  la  nécessité  dun  acte 
authentique  de  vente  résulte  des  règles  sur  la  conservation 
du  privilège. 

k 

Voy.  pour  des  applications,  Panel,  fr.,  v°  Prie,  et  hyp.,  t.  Ier,  nos  2246 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Priv.,  t.  1er,  nos  55g  et  suiv.;  —  Hrc, 
t.  XIII,  n°  110;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  403;  —  Aubry  et  Rac,  t.  III, 
§  263;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  196  et  suiv. 
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Cons.  trib.  Seine,  8  février  1880,  D.  P.,  1880,  3,  119;  —  Pau,  3  mai 
1SS8,  D.  P.,  1889,  2,  285;  —  Cass.  Fr.,  10  avril  1889,  D.  P.,  1889,  1,  321; 
—  Bordeaux,  21  avril  1890,  D.  P.,  1892,  2,  432  ;  —  Paris,  11  mai  1886,  Sir., 
1888,  2,  110;  —  Paris,  10  mai  1898,  Gaz.  Trib.,27  mai  1898;  —  trib.  Lyon, 
15  mai  1894,  ibid.,  10  juin  1894;  —  Orléans,  11  mai  1882,  Le  Droit,  13  juil- 
let 18S2. 

En  France,  où  n'existe  pas  le  privilège  spécial  du  dona- 
teur, on  discute  la  question  de  savoir  si  le  donateur  ne 
peut  être  privilégié  à  un  autre  titre  pour  l'exécution  des 
charges  imposées  au  donataire. 

Si  le  montant  de  ces  charges  égale  ou  dépasse  la  valeur 
de  l'immeuble  et  que  la  convention  soit  une  vente  dégui- 
sée, le  privilège  du  vendeur  pourra  être  invoqué. 

Guillouard,  t.  II,  n°  468;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Priv., 
t.  I«,  n°  581,  note  1  ;  —  Boileux,  t.  VII,  p.  234. 

Si  les  charges  sont  inférieures  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble donné,  le  donateur  n'a  pas  le  privilège  du  ven- 
deur, car  le  contrat  reste  une  donation. 

Boileux,  t.  VII,  p.  232;  —  Grenier,  t.  II,  n°  391;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  p.  147;—  Delvincourt,  t.  III,  p.  280;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
no  2274;  —  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1er,  n°  10;  —  Duranton,  t.  XIX, 
no  156;  _  Troplong,  t.  Ier,  n°  216;  —  Demolombe,  Donat.,  t.  III,  n°  576; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  16;  —  Thézard,  n°  277;  —  André, 
n°305;  —  Defrance  de  Tersant,  Tr.  hypoth.,  n°  14S;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  468;—  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  581;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  110. 

Paris,  11  mai  1886,  Sir.,  1S88,  2,  110;  —  Bordeaux,  22  juillet  1890, 
Dall.,  Rep.    Supp.,\°  Privilèges,  n°  206. 

Contra  :  Pont,  t.  Jer,  n°  188;  —  Demante,  t.  IV,  n°  96bis. 

Comp.,  pour  la  décompôsf^.n  de  l'opération,  Pont,  t.  Ier,  n°  188;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IV,  n°  96bis. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  546  ;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  III,  n°  1031  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  415;  —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2103,  §  1er,  n°  13;  — 
Troplong,  t.  Ier,  n°  214;  —  Grenier,  t.  II,  n°  390;  — Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  263,  note  15  ;  —  Thézard,  n°  278  ;  —  André,  n°  304  ;  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  IX,  n°  olbis;  —  Glasson,  Rétention,  p.  117;—  Guil- 
louard, t.  II,  n°  470;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  580;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  2284  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privlèges, 
n°  205. 

Cons.  Pont,  t.  Ier,  n°  189,  et  comp.  Labbé,  Sir.,  1871,  2,  193. 
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La  disposition  de  l'article  2103,  2°,  du  code  Napoléon 
est  encore  en  vigueur  en  France,  bien  qu'elle  ne  soit 
qu'une  application  de  l'article  1250,  donc  d'une  utilité 
contestable  en  législation. 

Voy.  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  639. 


Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1032,  et  Cass.  B.,  12  mai  1887,  Pasic,  1887,  I, 
257. 

N°  2.  Seconde  condition. 

-125  a)  II  faut  que  le  prix  reste  dû,  en  tout  ou  en 
partie;  b)  et,  en  'pratique,  il  faut  que  ce  fait  soit  constaté 
dans  l'acte  de  vente,  pour  la  conservation  du  privilège  par 
transcription;  c)  le  prix  est  la  prestation  que  le  contrat 
impose  à  ï  acheteur  ;  d)  ce  ri  est  pas  le  prix  porté  dans  la. 
contre-lettre  qui  est  privilégié  ;  e)  les  charges  imposées  à 
V  acheteur  font  pairie  du  prix;  f)  le  tiers,  au  profit  duquel 
la  charge  est  établie,  n'a  pas  le  privilège;  g)  il  ri  a  que 
l'action  subrogatoire  de  V article  1166  du  code  civil',  h)  les 
frais  du  contrat,  les  droits  d'enregistremerd  et  de  trans- 
cription ne  sont  pas  privilégiés  ;  ï)  les  intérêts  du  prix 
sont  privilégiés  limitativement  (art.  87 j  ;  j)  ne  sont  pas 
privilégiés,  les  dommages-intérêts  dus  par  l'acheteur  pour 
inexécution  du  contrat;  k)  ni  les  dépens  ;  l)  la  novation 
de  la  créance  éteint  le  privilège. 


Voy.  Baudry-Lacantlnerie,   t.  Ier,  n°   5S3;  —  Pand.   fr.,   v°  Priv., 
n°  2309,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1033:  —  Martou,  t.  II,  n°  550;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1710  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  196. 


Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1037;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
nos  196  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  480;  —  Batjdry-Lacantinerie, 
1. 1",  n°s  583  et  591;  —  Panel,  fr.,  v»  Priv.,  n°  2310;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  263,  notes  7  et  suiv. 
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Angers,  20  février  1879,  D.  P.,  1881,  2,  109;  —  Cass.  Fr.,  12  juillet 

1881,  D.  P.,  1881,1,  439. 

D 

Sic  Martod,  t.  II,  nos  550  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1033;  —  De 
France  de  Tersant,  n°  151  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  4SI  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  ii°  5S4 :  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  10;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  112  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  2306,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1040;  —  Martou,  t.  II,  n°  549;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  263,  note  4;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  484;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  I«,  n°  585;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2343;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  209. 

F  &  G 

Cons.  Martou,  t.  II,  n°  549;  —  Cloes,  t.  Ier,  n°  666  ;  —  Leplnois,  t.  III, 

n°  1040;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  416;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 

ii°  209. 

H 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  554;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  446  ;  —  Persil,  t.  Ier,  sur 
l'art.  2103,  §  1er,  n°  3;  —  Diranton,  t.  XIX,  n°  162. 

Nivelles,  16  février  1ST6,  Cl.  et  Bonj.,  1S77,  p.  702:  —  Nivelles,  22  juil- 
let 1S7S,  Cl.  et  Bonj.,  1S78,  p.  523. 

Contra  :  Lepinois,  t.  III,  n°  1041;  —  "Waxweiler,  Rev.  dr.  belge,  1885, 
p.  45;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2329;  —  Baudry-Lacantinebie,  t.  Ier, 
n°  5S7;  —  Mourlon,  Examen,  n°  161;  — Troplong,  t.  Ier,  n°  220;  — 
Taulier,  t.  VII,  p.  175;  —  Grenier,  t.  II,  n«  385;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  194; 
—  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  5  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  olbis;  —  Thézard,  n°  279;  —André,  n°  294;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  485;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  112. 

Limoges,  27  décembre  1878,  Sir.,  1880,  2,  287;  —  Cass.  Fr.,  7  novembre 

1S82,  D.  P.,  1882,  1,  151;  —  Cass.  Fr.,  9  mars  1898,  Gaz.  Trib.,  16  mars 

1898. 

I 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°s  1038  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  416;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  585:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  3;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n^s  2320  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n°  210. 

Nous  rappelons  qu'en  France,  depuis  la  loi  du  17  juin 
1893,  le  vendeur  n'a  plus  le  droit  d'être  colloque  que 
pour  trois  ans  d'intérêts  au  même  rang  que  le  principal, 
et  que,  pour  le  surplus,  il  peut  prendre  des  inscriptions 
particulières.  C'est  l'adoption  du  système  consacré  par 
l'article  87  de  la  loi  hypothécaire  belge. 
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Sic  Martou,  t.  II,  n°  555;  —  Lepinois.  t.  III,  n°  1042;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  416;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  193;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  280,  note  o  :  — 
Grenier,  t.  II,  n°  3S4:  —  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1er,  n°  5;  —  Duranto.n, 
t.  XIV,  n°  1G3  ;  —  Troplong,  t.  !<*,  n°  221  ;  —  Acbry  et  Rau,  t.  III,  §  263, 
note 6;  —  André,  n°  295;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  4S6;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  Ier,  n°  588. 

Comp.  Mourlon,  Examen,  n°  162. 

Et,  pour  l'hypothèse  d'une  clause  pénale,  Thézard,  n°  279. 

K 

Contra  :  Dcranton,  t.  XIX,  n°  163;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  487;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  589;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges, 
n°  212. 

Comp.,  pour  des  distinctions,  Lepinois,  t.  III,  n°  1043. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  590  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III.  §  263,  note  7; —Hue,  t.  XIII,  n«  112;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n< s  2313  et  suiv. 

X°  3.  Sur  quoi  porte  le  privilège. 

426.   a)  II  porte  sur  ce  qui  est  Tendu  de  l'immeuble;    J-  xxx, 
b)  le  privilège  s'étend  aux  constructions  élevées  par  l'acqué- 
reur; c)  ainsi  qu'aux  meubles  immobilisés  par  incorpo- 
ration; d)  ...  et  même  par  destination. 

A 

Sic  Lepinois,  Priv.,  t.  III,  n°  1U44  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  417:  — 
Pond,  fr.,  v°  Priv.,  nos  2349  et  suiv.:  —  De  France  de  Tersaut,  n°  151; 
—  Guillouard,  t.  II,  n°  489;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  592:  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263;  —Hue,  t.  XIII,  n°  113;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  213,  et  les  auteurs. 

Poitiers,  10  juillet  1SS9,  D.  P., 1890,  2,  183;  —  tiib.  Seine,  25  janvier 
1893,  /.  not.  fr.,  art.  25224. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  nM  557  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  593;  —  Guillouard,  t.  III,  n03  1519  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XIX, 
n°  158;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  793,  note  2;  —  Thésard,  n°  280;  — 
André,  n°  296. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  197;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  284,  note  6. 

D 
Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  iu47;  —  Martou,  t,  II.  n°  558;  —  Guillouard, 
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t.  III,  nos  1519  et  suiv.:  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  158;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  793,  note  2;  —  Thézard,  n°  £80;  —  André,  n°  296. 

Liège,  2  février  187S,  Pasic,  1S78,  II,  159;  — Alger,  23  mars  1897, 
Mi  n.jud.  Lyon,  27  avril 

Comp.  Pont,  t.  Ier,  n°  197:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  284. 

§  2.   Privilège  du  copermutaxt. 

t.  xxx  427.  a  Pour  que  le  privilège  puisse  être  conservé 
par  ?a  transcription,  il  faut  un  acte  authentique  d  échange, 
portant  que  la  soulte  reste  due;  b)  les  intérêts  sont  privi- 
légiés ;  et  s'il  s'agit  du  privilège  pour  dommages-intérêts 
en  cas  d'éviction,  ïacte  doit  en  contenir  ï évaluation  ;  d)  la 
perte  du  privilège  entraîne  celle  de  V action  en  résolution. 

A 

Sic  Lbpi  ,  t.  III,  n°  1051  :  —  Thiry,  t.  IV,  n°  419. 

B 

Martoc,  t.  II,  n°  564:  —  Leplnois,  t.  III,  n°  1052. 

C 
Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1053. 

En  France,  à  défaut  de  texte  spécial,  la  question  du 
privilège  du  copermutant,  pour  le  payement  de  la  soulte, 
se  confond  avec  celle  du  privilège  du  vendeur.  Il  en 
résulte,  notamment,  que  le  coéchangiste  n'a  pas,  en  cette 
seule  qualité,  de  privilège  contre  le  coéchangiste. 

Mais  on  enseigne  que  la  soulte  d'échange  est,  en  réa- 
lité, un  prix  de  vente;  qu'elle  donne  donc,  quelle  que  soit 
son  importance,  le  privilège  du  vendeur. 

André,  n°  302:  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  203:  —  Duran- 
ton, t.  XIX,  n°  155:  — Pont,  t.  Ier,  n°l87; —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  ôibis;  —  Baudry-Lacanttlnerie,  t.  Ier,  nos  577  et  suiv.:  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  263,  note  12:  —  Thézard,  n°  276;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  280,  note:  —  Grenier,  t.  II,  n°  387;'—  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1er, 
n°  11  ;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  178. 

Cons.  Mourlon,  Examen,  n°  14S;  —  Gullouard,  t.  II,  n°  466  ;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  110. 

Le  privilège  porte  sur  l'entièreté  de  l'immeuble  cédé,  et 
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non  pas  sur  la  partie  seulement  qui  ne  trouve  pas  sa 
contre- valeur  dans  l'autre  immeuble. 

Voy.  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1er,  n03  11  et  suiv.;  —  Grenier,  t.  II, 
n°  387;  —  Troplong-,  t.  Ier,  n°215:  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  155;  — Pont, 
t.  Ier,  n°  187;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n°  Sibis;  —  Thézard,  n°  276;  —  André,  n°  302;  —  De  France  de 
Tersant,  n°  146;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  577. 

Gomp.  Guillouard,  t.  II,  n°  466. 


§  3.   Privilège  du  donateur. 

428.  a)  Il  faut  que  Vacte  de  donation  fasse  connaître     T  £xx 
la  prestation  et  son  évaluation  en  argent,  le  cas  échéant; 

b)  le  donateur  a  aussi  une  action  en  révocation  pour 
inexécution  des  charges. 

A 

Sic  Gloes,  t.  Ier,  p.  400  ;  —  Delebecque,  Comment.,  n°  167  ;  —  Lepinois, 
t.  III,  n°  1057;  —  Thiry,  t.  IV,  nJ  421. 

En  France,  le  donateur,  comme  tel,  n'a  pas  de  privi- 
lège. Voyez  suprà,  n°  424,  ce  qui  est  dit  du  privilège  de 
vente. 

§  4.  Privilège  des  copartageants. 

429.  a)  Il  faut  qu'il  existe  un  partage;  b)  le  partage     t.  \x\ 
d'ascendant  donne  lieu  aux  privilèges  ;  c)  et,  en  général, 

les  partages  entre  communistes;  d)  et  lorsque  la  charge 
imposée  à  Vun  des  lots  au  profit  de  l'autre  a  un  caractère 
de  réalité;  e)  l'obligation  du  rapport  des  fruits  perçus 
pendant  l'indivision  n'est  pas  garantie  par  un  privilège; 
f)  le  privilège  de  soulte  s'étend  aux  intérêts. 

g)  Pour  le  payement  de  la  soulte,  le  privilège  porte  sur 
les  immeubles  compris  dans  le  lot  chargé  de  la  soulte; 
h)  en  cas  de  licitation,  le  privilège  porte  sur  le  bien  licite; 
i)  en  cas  de  folle  enchère,  le  privilège  ne  peut  être  exercé 
que  pour  le  prix  de  l'adjudication  au  second  acquéreur  ; 
j)  le  privilège  pour  cause  d'éviction  porte  sur  tous  les 
immeubles  compris  dans  le  lot  des  garants. 
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Yoy.  Baudry-L\cantinerie,  t.  Ier,  ncs  604  et  suiv.;  —  Guillouard, 
n<« 503  et  suiv.;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  III,  §  263,  notes  21  et  22:  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  116:  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  nos  2392  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  219. 

Poitiers,  10  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2, 183;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1891, 
D.  P.,  1891,  1,  313;  —  Cass.  Fr.,  26  juin  1895,  D.  P.,  1896,  1,  548;  — 
Agen,  3  juin  1890,  Panel,  fr.,  1S90,  2,  192  ;  —  trib.  Toulouse,  9  avril  1897, 
Gaz.  Trib.,  25  août  1897;  —  Cass.  Fr.,  26  août  1895,  D.  P.,  1896,  1,  54S: 
—  Grenoble,  20  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  2,  127;  —  Grenoble,  17  avril 
1894,  Sir.,  1S95,  2,  79;  —  Paris,  4  février  1892,  D.  P.,  1892,  2,  145;  — 
Agen,  6  août  188S,  Rec.  arr.  Agen,  1SS9,  p.  223. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  576  ;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1065  ;  —  Arntz,  t.  II, 
n°  2261;  —  Panel,  belges,  t.  LXXIII,  v°  Partage  d'ascendant,  n°  273;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  501  :  -  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  20;  — 
Baudry-Lacantinerie.  t.  Ier,  n°  606;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  116;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  219;  —  Lyon-Caen,  Partage  d'ascendant, 
p.  239  et  suiv.;  —  Bertauld,  Quest.  prat.,  t.  II,  nos  72  et  suiv.,  et  les 
auteurs. 

C 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  575;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  424;  —  Cloes,  t.  I<*, 
n°  6S8;  —  Leplyois,  t.  III,  n°  1064;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  604; 
Guillouard,  t.  II,  n°  499;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  116;  — Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  219  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  notes  18  et  suiv.,  et 
les  auteurs,  sauf  à  rapprocher  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°2396.   • 

Toulouse,  20  mai  1881,  Sir.,  1883,  2,  SI. 

D 

Yoy.  Guillouard,  t.  II,  n°  508. 

Comp.  Lepinois,  t.  III,  n°  1066;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  US;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  230. 

E 

Sic  Grenier,  t.  Ier,  n°  159;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  1S7;  —  Yazeille, 
sur  l'art.  830,  n°  3. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  578;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  239;  —  Pont, 
t.  Ier,  n°  204  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  23;  —  Masse  et  Vergé, 
t.  Y,  g  793.  note  15  ;  —  Thézard,  n°  2S6:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  613;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  117;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  507;  —  Taulier, 
t.  VII,  p.  181. 

Et  Cass.  Fr.,  15  janvier  1896,  D.  P.,  1896,  1,  411. 

Cons.  supràj  t.  III,  n°  47i. 

F 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  5S0;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1067:  —  Hue,  t.  XIII, 
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n°  119;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  201bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  616. 
—  Conip.  Guillouard,  t.  II,  n°  513;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  240. 


Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  106S;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  427. 

Vny.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  623,  et  Précis,  t.  III,  n°  1151;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°  207;  —  Thézard,  n°  288;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Privi- 
lèges, n°  236. 

Comp.  Persil,  Quest.,  t.  Ier,  ch.  V;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  237;  — 
Duranton,  t.  XTX,  n°  186;  —  Dutruc,  Partages,  n°  55S;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  263,  note  27;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  55bis;  — 
Guillouard,  t.  II,  n03  515  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  119;  —  Panel,  fr., 
v°  Priv.,  n°  2502. 

H 

"Voy.  Lepinois,  t.  III,  ncs  1069  et  suiv.;  —Thiry,  t.  IV,  n°  426;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  518;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  624;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  26;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  120;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  n°  2421;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n03  231  et  suiv. 

Verviers,  27  novembre  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII,  n°  912. 

Cons.  Paris,  4  février  1S92,  D.  P.,  1S92,  2,  145. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  582;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1071;  —  Pont,  t.  Ier, 
n°  26S;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2481;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, n°  234. 

Contra  :  Thézard,  n°  286  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  19  ;  — 
Guillouard,  t.  II,  nos  51S  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  620. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°3  586  et  588;  —  Lepinois,  t.  III,  n"*  1073  et  1077;  — 
Thiry,  t.  IV,  n"  426. 

430.  a)  Le  privilège  de  garantie  ne  grève  les  biens 
de  chaque  lot  que  dans  la  limite  de  la  part  héréditaire  du 
communiste  auquel  ce  lot  est  attribué;  b)  les  parties  ne 
peuvent  pas  étendre  le  privilège;  c)  mais  elles  peuvent  le 
restreindre  ou  y  renoncer  ;  d)  pour  que  le  privilège  existe, 
il  faut  que  l'acte  de  partage  contienne  la  stipulation 
d'une  somme  fixe  pour  le  cas  oV éviction  ,•  e)  il  n'y  aura 
donc  pas  de  privilège  du  chef  d'insolvabilité  non  prévue 
de  l'un  des  copartageants  ;  f)  le  privilège  n'est  accordé  que 
pour  la  garantie  établie  par  l'article  884  du  code  civil  ; 

SUPPL.  —  T.  VII.  33 
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g)  il  n  existe  pas  pour  les  charges  ;  h)  ou  pour  le  paye- 
ment, par  un  cohéritier,  de  la  dette  d'un  cohéritier  ;  i)  ou 
pour  la  condamnation  d'un  héritier  pour  divertissement 
ou  recel. 

A 

Sic  Leplnois,  Prit.,  t.  III,  n°8  1074  et  1077. 

Cons.  Guillouard,  t.  II,  n°  517;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  2S; 

—  Baudry-Laoantinerie,  t.  I",  nos  622  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  119; 

—  Panel.  fi\,  v°  Priv.,  n03  2494  et  suiv.;  —  Dutruc,  Partage,  n°  570;  — 
Thézard,  n°  2SS;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  237,  et  les 
auteurs. 

E 

Contra  :  Leplnois,  t.  III,  n°  1081. 


Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1076;  —  Martou,  t.  II,  n°  5S5. 
Cous.  Paris,  12  mai  1899,  D.  P.,  1901,  1,  329. 

G 

Sic  Cloes,  t.  Ier,  u'7Û9;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  508. 
Contra  .  Casier,  n°  273;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1079;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  US. 

H 

Sic  Cloes,  t.  Ier,  n»  710;  —  Grenier,  t.  II,  n°  399;  —  Duranton,  t.  XIX, 
nos  187  et  suiv. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  585;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1078;  —  Persil, 
t.  Ier,  sur  l'art.  2103,  §  3,  n°  5;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  239;  —  Pont, 
t.  1er,  uo  205  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  24  ;  —  Thézard,  n°  280; 
—  Guillouard,  t.  II,  n°  509;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Ier,  n°  614;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  117;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  228. 

Et  Paris,  2  février  1884,  D.  P.,  1885,  2,  39. 


Sic  Leplnois,  t.  III,  n°  1080;  —  Thézard,  n°  286;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  263,  note  25;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  511;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  Ier,  n°  615;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  117;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n»  2458. 

§  5.   Privilège  de  l'architecte,  etc. 
t.  \\x         43 1 .  a)  Article  27,  5°,  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 

^   k.l  ^    LU  I  _ 


D«  VI  a  i* 


b)  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers  nont  de  privilège 
que  s'ils  traitent  avec  le  propriétaire  lui-même;  c)  toute/bis, 
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l'action  qu'ils  peuvent  exercer  contre  celui-ci,  par  appli- 
cation des  articles  1166  et  1798  du  code  civil,  leur  donne 
un  droit  de  préférence  ,•  d)  les  tiers  possesseurs  ou  déten- 
teurs n'ont  pas  de  privilège  pour  leurs  travaux  d'amélio- 
ration ou  de  conservation  ;  e)  le  prêteur  de  deniers  subrogé 
a  un  privilège-,  f)  les  intérêts  sont  privilégiés. 


L'article  2103,  4°,  du  code  français  ne  parle  ni  de 
défrichements,  ni  de  dessèchements.  Aussi  la  doctrine 
s'accorde-t-elle  à  les  exclure. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  629  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263, 
note  29bis;  —  Hue,  t.  XII,  n°  122. 

L'article  27,  5°,  en  ce  qui  concerne  les  dessèchements 
des  marais,  n'a  pas  en  vue  ceux  qui  sont  ordonnés  en 
vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  mais  seulement  les 
travaux  exécutés  directement  pour  le  compte  des  proprié- 
taires de  marais,  sans  intervention  de  l'autorité  publique. 

Voy.  infrà,  n°  156,  c,  et  Lepinois,  Priv.,  t.  III,  n°  1104. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  126  ;  —  Bormans,  Rép.,  n°  944  ; 
—  Lepinois,  t.  III,  n°  10S6;  —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2103,  §4,  n°  3;  — 
Battur,  t.  I",  n«  77  ;  —  Pont,  t.  Ier,  n«  210  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2G3, 
note  31;  —  Thézard,  i  °  292;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  531  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  630;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  122;  —  Masselin,  Priv. 
du  constructeur,  p.  22;  —  Pand.  fr.,  vJ  Priv.,  n°  2538;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  240. 

Douai,  19  mars  1878,  Jur.  Douai,  1878,  p.  279. 

Comp  Gand,  1er  juillet  1885,  Belg.  jud.,  1885,  p.  1046;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  428. 

C 

Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1087;  —Thiry,  t.  IV,  n°  428;  —Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  631  ;  —  Hue,  t.  X,  uûS  433  et  suiv.,  et  les  auteurs 
précités. 

Verviers,  8  février  1882,  Pasic,  1882,  III,  167. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  430  ;  —  Martou.  t.  II,  n°  597;  —  Duranton,  t.  XIX, 
n^  190  et  193;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  211;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263, 
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notes  32  et  suiv.;  —  Thézard,  n°  293;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  632;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  123;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2547:  — 
Masselin,  Priv.  des  constructeurs,  n°  39;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pri- 
vilèges, u°  241. 

Contra  :  Grenier,  t.  II,  n°  335;  —  Troplong,  t.  III,  n°  836. 

Et,  quant  aux  dépenses  de  conservation,  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2103, 
£  4.  n°  S;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  534;  —  Masselin,  p.  36. 

E 

Le  code  français,  clans  l'article  2103,  5°,  porte  que 
ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  paver  ou  rembourser 
les  ouvriers,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet 
emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt 
et  par  la  quittance  des  ouvriers.  Cette  disposition  ne  fait 
qu'appliquer  le  principe  de  l'article  1250  du  code  civil. 
C'est  pourquoi  la  loi  belge  l'a  supprimée. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  639;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
il™  2626  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  493  et  suiv.;  —  Pont,  t.  Ier, 
no»  224  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  SSbis;  —  Thézard, 
n°  295;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  58. 


Sic  Martou,  t.  II,  n°  595;  —  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  127; 
—  Lepinois,  t.  III,  n°  1089;  —  Mourlon,  Examen,  t.  II,  n°  183. 
Contra  :  Troplong,  n°  246. 

t.  \\\  432.  a)  Les  expertises  que  la  loi  'prescrit  sont  une 
no=  49  a  o/.  con(j,mon  ^existence  du  privilège;  b)  l'expertise  doit  être 
demandée;  c)  cest  le  président  qui  nomme  les  experts; 
d)  il  faut,  mais  il  suffit  que  les  créanciers  inscrits  soient 
appelés  au  premier  procès-verbal  ;  e)  la  première  exper- 
tise doit  se  faire  avant  le  commencement  des  travaux; 

f)  le  délai  de  la  seconde  expertise  est  fatal  et  de  rigueur; 

g)  les  entrepreneurs  n'ont  de  privilège  que  pour  la  plus- 
value  qui  résulte  de  leurs  travaux  ;  h)  mais  ils  Vont  alors 
même  que,  par  des  circonstances  accidentelles,  le  fonds 
aurait  diminué  de  valeur  ;  i)  il  n'y  a  pas  lieu  à  imputation 
en  cas  de  payement  d'acomptes;  j)  ï article  27  du  code 
civil  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  conservation. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  129; .—  Bormans,  Répert., 
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n°947;  —  Martou,  t.  II,  n°  597;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1095;  —  Guil- 
louard,  t.  II,  n°  541  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier.  n°637;  —  Pand.  fr., 
v°  Privilèges,  n°  2596. 

Trib.  Bruxelles,  2  avril  1890,  Pand.pér.  belges,  1890,  n°  1207. 

B 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Prit-.,  n°  2591;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  538. 

Gomp.  Lepinois,  t.  III,  n°  1097;  —  Pont,  t.  X,  n°  220;  —  Mourlon, 
Examen,  t.  II,  n°  277,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'intervention 
du  propriétaire. 

C 

En  France,  la  nomination  appartient  au  tribunal. 

D 

Sic  Bormans,  Rêpert.,  n°  94S;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1098. 

E 

Voy.  Lepinois,  t.  III,  nos  1099  et  1100;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  637;  —  Pand.  fr.,\°  Priv.,  n°  2623. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n03  602  et  604;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  245,  note; 
—  Pont,  t.  X,  n°218;  —  Mourlon,  Répét.,  n°  1359;  —  Persil,  Quest., 
t.  Ier,  p.  142  ;  —  Hureaux,  Études,  t.  Ier,  p.  59;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  263,  note  38. 

Gons.  trib.  Bruxelles,  S  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  1217;  — 
Grenoble,  13  décembre  1895,  /.  arr.  Grenoble,  1896,  p.  183;  —  Cass.  Fr., 
12  décembre  1893,  Sir.,  1894,  1,  217. 

F 
Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1101. 

G 

Sic  Martou,  t.  II,  nos  596  et  597  ;  —  Bormans,  Répert.,  n°  950;  —  Lepi- 
nois, t.  III,  nos  1092  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  634;  — 
Pont,  t.  Ier,  n°213;  —  Pand.  fr.,  v°  Prit.,  n°  2576;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  242;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  S  263,  note  33. 

Cons.  Gand,  1er  juillet  1S85,  Pasic,  1885,  II,  388;  —  Cass.  B.,  8  mai 
1886,  Belg.jud.,  1S86,  p.  945;  —  Aix,  10  et  11  juillet  1899,  D.  P.,  1900, 
2,  191  et  241. 

Comp.  Mourlon,  Examen,  n°  179. 

H 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  635;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  213;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  2577;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  37,  et  les 
auteurs. 
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I 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  608  ;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1094  ;  —  Demolombe, 
Contrats,  t.  V,  n°  21  ;  —  Mourlon,  n°  181;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  214;  — 
Thézard,  n°  292  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263,  note  34  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  535;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  633;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges.  n°  243. 

Comp.,  pour  l'imputation  complète,  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  1203,  §  4, 
n°  10.  —  ...  Et  pour  l'imputation  proportionnelle,  Grenier,  t.  II,  n°  402; 
—  Duranton,  t.  XIX,  n°  191.  —  Yoy.  aussi  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  n°  2572. 

.Article  2.  Du  rang  des  privilèges  immobiliers. 

T.  xx\  433  a)  Les  frais  de  justice  priment  les  créances  dans 
no.jjSaCo.  ïini£re*t  desquelles  ils  ont  été  faits,  même  s'il  s'agit  de 
privilèges  immobiliers  ;  b)  en  cas  de  ventes  successives  du 
même  immeuble,  les  vendeurs  exercent  leur  droits  suivant 
V ordre  d'antériorité  ;  c)  le  droit  le  plus  ancien  l'emporte 
en  cas  de  concours  entre  le  vendeur,  le  donateur,  le  coper- 
mutant  et  le  copartageant;  d)  le  vendeur  et  l'architecte 
exercent  leur  privilège  sur  des  valeurs  différentes  ;  il  ne 
peut  y  avoir  conflit  ;  e)  de  même  quand  l'architecte  con- 
court avec  le  donateur,  l'échangiste,  le  copartageant; 
f)  s'il  y  a  plusieurs  ouvriers  ou  entrepreneurs ,  ils  exercent 
concurremment  le  privilège;  g)  mais  si  les  travaux  ont 
été  exécutés  à  différentes  époques,  chacun  exerce  son 
privilège  sur  la  plus-value  constatée  par  les  procès-ver- 
baux qui  ont  dû  être  dressés  ;  h)  s  il  y  a  plusieurs  bailleurs 
de  fonds  subrogés  au  créancier  privilégié,  ils  viennent  en 
concurrence  s'ils  ont  fait  les  payements  à  la  même  date; 
i)  dans  le  cas  contraire,  le  créancier  a  pu  céder  son  droit 
de  préférence  au  second  subrogé 

A 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1106. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1107. 

Le  code  français  a  conservé  la  disposition  formelle  de 
l'article  2103  du  code  Napoléon. 

C 

Yoy.  Bacdry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  790;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv., 
n°  3534  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.,  n°  327. 
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D 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  136;  —  Martou,  t.  II,  n°  612; 
—  Lepinois,  t.  III,  n°  1108. 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  791;—  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n°  3536;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  290;  —  André,  n°  453;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  32S. 

E 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  613;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1109. 

F 
Sic  Martou,  t.  II,  n°  609;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1102. 

H 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1110;  -  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  290;  -  Pont, 
t.  Ier,  n°  233;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3530. 

I 
Cons.  suprà,  t.  V,  n°  160. 

Article  3.  Comment  se  conservent  les  privilèges  immobiliers. 

§  1er.  Notions  générales. 

434.   a)  Tous  les  effets  de  ces  privilèges  dépendent  de     T-  £*x 
/  inscription  ,•  b)  sauf  en  ce  qui  concerne  le  privilège  des 
frais  de  justice;  c)  en  outre,  quatre  des  privilèges  immo- 
biliers se  conservent  par  la  transcription. 

En  modifiant,  par  une  suppression  partielle,  la  rédac- 
tion de  l'article  2106  du  code,  la  législation  belge  a 
tranché  une  difficulté  qui  continue,  en  France,  à  alimen- 
ter les  discussions  doctrinales,  et  qui  porte  sur  la  conci- 
liation des  articles  2096  et  2106.  Comme,  en  réalité, 
l'intérêt  de  cette  controverse  est  presque  purement  théo- 
rique, nous  nous  bornons  à  signaler  les  autorités. 

Dans  une  première  opinion,  l'article  2 106  subordonnait 
à  la  condition  d'une  inscription,  non  pas  le  rang  du  privi- 
lège, mais  seulement  son  effet,  son  efficacité,  en  principe. 

Thézard,  n°  305  ;  —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2106,  n°  2,  et  sur  l'art.  210S, 
n°  22;  —  Grenier,  t.  II,  n°  370;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°*209  et  suiv.;  — 
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Taulier,  t.  VII,  p.  200:  —  Troplong,  t.  Ier,  n°s  2G6  et  suiv.;  —  Acbry  et 
Rau,  t.  III,  §§  278  et  290:  —  Gullouard,  t.  III,  n°  1264;  —  Dat.l.,  Rép., 
Supp.,  \o  Privilèges,  n°  330. 

Un  second  système  enseigne  que  l'article  2106  signifie 
que  les  privilèges  ne  conservent  le  rang  qui  leur  est 
assigné  à  raison  de  la  faveur  de  la  créance,  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  avant  la  naissance  de  la  créance, 
ou  tout  au  moins  au  moment  où  elle  prend  naissance. 

Valette,  Effet  de  l'inscription,  etc.,  Rev.  étrang.,  1840,  VII  ;  1S41,  VIII, 
et  Mélanges,  t.  Ier,  p.  37:  —  Hureaux,  Études,  t.  Ier,  nos  4  et  27;  — 
Mourlon,  n°  234;  —  Pont,  t.  Ier,  u°  252;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  mbis;  —  De  Loynes,  D.  P.,  1S94,  1,  225,  et  1897,  2,  59. 

Cass.  Fr.,  12  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  225;  —  Cass.  Fr.,  31  jan- 
vier 1898,  D.P.,  1898,  1,  233. 

Enfin,  on  a  proposé  l'explication  suivante  :  l'article  2 106 
formule  deux  règles  sujettes,  l'une  et  l'autre,  à  des  excep- 
tions. D'abord  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  que  s'ils 
sont  inscrits.  Ensuite,  ils  ne  prennent  rang  qu'à  compter 
de  la  date  de  leur  inscription. 

Baudry-Lacantinerle,  Précis,  t.  III,  n°  1189,  et  Priv.,  t.  Ier,  u03  806 
et  suiv. 

Hue,  t.  XIII,  n°  148,  nie  qu'il  v  ait  antinomie  entre 
les  articles  2096  et  2106  et  conclut  qu'il  faut  prendre 
l'article  2106  tel  qu'il  est,  sans  se  livrer  à  des  efforts 
inutiles  pour  lui  faire  dire  autre  chose  que  ce  qui  résulte 
de  ses  termes. 

Goûs.  aussi  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3585. 

L'article  2 1 07  du  code  français  dispense  de  la  formalité 
de  l'inscription  les  créances  énoncées  dans  l'article  1201. 
Ces  créances  sont  celles  qui  portent  sur  la  généralité  des 
meubles,  mais  les  privilèges  de  l'article  1201,  en  France, 
portent  subsidiairement  sur  les  immeubles.  Ils  sont,  en 
vertu  de  l'article  1207,  exemptés  de  la  formalité  de  l'in- 
scription. 

On  admet,  toutefois,  que  l'exemption  ne  porte  que  sur 
le  droit  de  préférence  et  que  le  droit  de  suite  engendré 
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par  le  privilège  ne  peut  se  conserver  qu'au  moyen  d'une 
inscription.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  la  question,  que 
nous  rencontrerons  dans  la  suite. 


§    2.    DES    PRIVILÈGES    QUI    SE    CONSERVENT 
PAR    LA    TRANSCRIPTION. 

435.  a)  Celui  du  vendeur,  ci  la  condition  que  le  titre  T.  xxx 
de  propriété  transcrit  indique  le  prix  de  vente  et  constate 
quil  n'est  pas  payé;  b)  si  des  prestations  font  partie  du 
prix,  elles  doivent  être  évaluées  ;  c)  dans  la  rigueur  des 
principes,  les  charges  non  pécuniaires,  si  elles  composent 
tout  le  prix,  ne  donnent  pas  lieu  à  privilège;  d)  pour  que 
le  privilège  de  t échangiste  se  conserve  par  la  transcrip- 
tion, il  faut  que  le  contrat  transcrit  contienne  les  indica- 
tions énoncées  dans  l'article  31  du  code  civil;  e)  pour  le 
donateur,  l'acte  de  donation  transcrit  doit  constater  les 
charges  et  les  ^prestations  liquidées  quand  elles  ne  sont 
pas  pécuniaires  ;  f)  quant  au  copartageant,  l'acte  de  par- 
tage ou  de  licitation  transcrit  doit  faire  connaître  les 
créances  et  leur  montant;  g)  en  ce  qui  coïicerne  le  bailleur 
de  fonds,  le  privilège  ne  sera  pas  conservé  si  l'acte  trans- 
crit ne  constate  pas  la  subrogation  ;  h)  les  privilèges  qui 
se  conservent  par  la  transcription  peuvent  aussi  être  con- 
servés par  l'inscription  ;.i)  les  créanciers  peuvent  faire 
inscrire  leur  privilège  avant  que  la   transcription  soit 

faite. 

A 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  640;  —  Lepixois,  t.  II,  n°  1116;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  814;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  151;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  nos  3617  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  340. 

Gass.  Fr.,  9  mai  1S9S.  Qaz.  Trib.,  11  juillet  1898;  —  trib.  Gaen, 
16  avril  1883,  D.  P.,  1885,  2,  23. 

L'acte  de  vente  doit  faire  connaître  la  nature  et  la  situation  des  biens, 
Douai,  20  novembre  1895,  D.  P.,  1897, 2,  10;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1897, 
D.  P.,  1897,  1,  198;  —  Pau,  30  novembre  1876,  Sir.,  1877,  2,  247. 

B 

Sic  Martou,  t.  II,  nJ  040;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1116. 
Yerviers,  31  juillet  1SS9,  Pand.pér.  belges,  1890,  n°  1373. 
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Corup.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  405,  n°  10:  —  Cloes, 
t.  Ier,  nos  815  et  suiv. 
Dinant,  10  août  1878,  Cl.  et  Bonj.,  1878,  p.  1119. 

C 

Cons.  Lepinois,  t.  III,  n°  1037. 

Liège,  26  novembre  1SS5,  Pasic,  1886,  II,  63. 

E 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  640. 

Comp.  Lepinois,  t.  III,  n°  1121,  pour  le  cas  où  la  prestation  est  de 
denrées  appréciables  pour  les  mercuriales. 

Et  Xamur,  28  décembre  1887,  Pasic,  1888,  III,  169,  pour  l'hypothèse 
d'une  charge  consistant  dans  une  rente  viagère. 


En  France,  la  transcription  de  l'acte  de  partage  ne 
peut  pas  remplacer  l'inscription  du  privilège  exigée  par 
l'article  2106. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  278,  note  19;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  826;  —  Flandin,  t.  II,  n°  1123;  —  Hue,  t.  III,  nû  154;  —  Pand.  fr., 
v°  Prix>.,  n°  3753;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  372,  et  les 
auteurs. 

Jugé  :  l'efficacité  de  l'inscription  nest  pas  subordonnée  à  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'homologation  du  partage  :  Cass.  Fr.,  23  juin  1890, 
D.  P.,  1891,  1,  16S;  —  Alger,  28  décembre  1896,  D.  P.,  1898,  2,  SI. 

Quant  au  délai  de  l'inscription  déterminé  par  l'article  2109,  voyez 
Baidry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  827  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III, 
nos  1295  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n03  155. et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
nos  3774  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  373. 


Voy.  Lepinois,  t.  III,  u°  1124;  —  Grenier,  t.  II,  n°  392. 

Cons.  Mourlon,  Subrogat.,  p.  200;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  227;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  278,  note  18;  —  Colmet  de  Sa-NTErre,  t.  IX,  n°  69bis;  — 
Guillouard,  t.  III,  n°  1289;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  S24;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  3706  et  suiv. 

H 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  63S:  —  Delvincourt,  t.  III,  n°  511;  —  Zachari.e, 
§276,  note  3;  —  Pand.  fr.,  w°  Priv.,  n°  3643;  —  Persil,  t.  I",  sur 
l'art.  2108,  n°  3  :  —  Grenier,  t.  II,  n°  3S6;  —  Troplong,  t.  Ier,  n°  2Sôbis: 
—  Flandin,  t.  II,  n"  1109;  —  Mourlon,  n°  237;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§   278,  note  4;  —  Colmet  de  Santeree,  t.  IX,  n°  €>9bis;  —  Thézard, 
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n°  304;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1272;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  813  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  347. 

Cons.  Hic,  t.  XIII,  n°  151. 

Contra  :  Pont,  t.  I",  n°  263. 


§  3.  But  et  effet  de  la  transcription  comme  moyen 
de  conserver  les  privilèges. 

436.  a)  La  conservation  des  privilèges  par  la  Irans-  t. 
cription  a  pour  but  de  prévenir  les  inconvénients  de  la 
rétroactivité  des  privilèges;  b)  les  privilèges,  de  leur 
nature,  rétroagùsent  en  ce  sens  que,  par  cela  qu'ils  sont 
attachés  à  la  qualité  de  la  créance,  ils  donnent  préférence 
sur  les  autres  créanciers,  même  antérieurs;  c)  mais  le 
créancier  hypothécaire  inscrit  a  la  préférence  sur  le  pri- 
vilège postérieur;  d)  toutefois,  le  privilège  des  frais  de 
justice  prime  les  hypothèques  même  antérieures. 

§  4.  Application  du  principe  aux  privilèges 
qui  naissent  d'un  acte  translatif  de  propriété. 

-137.  a)  Lorsque  Vacte  de  vente  est  transcrit  avant  que 
l'acheteur  ait  concédé  une  hypothèque,  le  vendeur  prime 
les  créanciers  hypothécaires  en  vertu  de  V antériorité  de 
son  inscription;  b)  si  V  acheteur  hypothèque  avant  d  avoir 
transcrit,  ces  hypothèques  ne  peuvent  pas  être  opposées 
au  vendeur  ;  c)  si  le  vendeur  transcrit  après  inscription 
de  ï hypothèque  consentie  par  l'acheteur,  il  l'emportera 
sur  le  créancier  hypothécaire  ;  D;  si  l'acheteur  qui  n'a  pas 
transcrit  revend  l'immeuble  à  un  sous-acquéreur  qui 
transcrit,  le  vendeur  primitif  n  est  pas  déchu  de  son  pri- 
vilège; e)  les  mêmes  principes  s'appliquent  au  privilège 
du  donateur  et  de  l'échangiste. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  III,  no  1134;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1711;  —  Troplong, 
n°  276;  —  Valette,  Effet  inscript.,  etc.,  p.  89  et  suiv. 
Cass.  B.,  1er  décembre  1887,  Pasic,  1888, 1,  34. 
Contra  :  Liège,  25  janvier  1887,  Pasic,  1S87,  II,  173. 
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Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1711;  —  Martou,  t.  II,  n°  641;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  437;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  823;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  III, 
§  278,  notes  14  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1288,  et  les  auteurs. 

Paris,  17  août  1877,  D.  P.,  187S,  2,  36;  —  Nancy,  3  février  1891,  D.  P., 
1892,  2,  161;  —  Pau,  24  juin  1891,  D.  P.,  1892,  2,  349. 

I) 

Sic  LEPiXOis.t.  III,  n°  1135:  —  Cloes,  1. 1",  n°S30;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  437. 
Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  642;  —  Arntz,  t.  IV,  nos  1711  et  suiv.:  — 
Troplong,  n°  276. 

§  5.   Application  du  principe  aux  privilèges 
qui  naissent  du  partage. 

N°  i.  De  la  conservation  du  privilège  quand  le  partage  est  transcrit. 

t.  xxix         438.   a)  L'hypothèque  établie,   après  cette  transcrip- 
nos90à93.  ^071,  par  un  coparta géant  sur  un  immeuble  compris  dans 
son  lot,  est  primée  par  le  privilège  sur  cet  immeuble  qui 
résulte  du  partage;  b)  l'hypothèque  établie  pendant  V indi- 
vision prime  le  privilège  qui  naît  de  l'acte  de  partage. 

A 

La  même  théorie  doit  être  admise,  en  France,  comme 
conséquence  de  l'inscription  du  privilège  du  copartageant 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  2109. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  839;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  155;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  380. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1138;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  155. 
Mais  comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  839. 

Et  Cass.  Fr.,  29  mars  1892,  D.  P.,  1S93,  1,  168.  —  Gons.  Cass.  Fr., 
15  janvier  1S96,  D.  P.,  1S96,  1,  441. 

N°    2.    DU    PRIVILÈGE   DES   COPARTAGEANTS   QUAND    LE    PARTAGE 
N'EST    PAS   TRANSCRIT. 

t.  xxx         439.   Le  privilège  prime  l'hypothèque  consentie  par 
nos  9* a  96-  un  copartageant  sur  un  immeuble  grevé  d'un  privilège  de 
soulte. 
Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1139. 
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§  6.  De  l'inscription  d'office. 

440.  a)  Elle  n'est  pas  nécessaire  pour  la  conservation 
du  privilège;  b)  le  conservateur  qui  ïomet  encourt  des 
dommages-intérêts  ;  c)  l'article  35  énumère  les  privilèges 
à  inscrire  d'office;  d)  l'inscription  d'office  est  inutile  en 
cas  d'acquisition,  même  amiable,  pour  cause  d'utilité 
publique;  e)  les  inscriptions  omises  ou  incomplètes 
engagent  la  responsabilité  pécuniaire  du  conservateur  à 
l'égard  des  tiers  ;  f)  le  conservateur  doit  inscrire  d'office 
le  privilège  du  prêteur;  g)  ...  mais  s'il  y  manque,  il  est 
douteux  qu'il  s'expose  à  des  dommages-intérêts  ;  h)  les 
créanciers  peuvent  dispenser  le  conservateur  de  prendre 
l 'inscription ,  mais  il  faut  une  clause  formelle  de  dispense; 
i)  cette  dispense  emporte  déchéance  du  privilège;  j)  ...  et 
de  l'action  résolutoire;  k)  le  créancier  ainsi  déchu  du 
privilège  conserve  une  hypothèque  ;  l)  celle-ci  n'aura  rang 
que  par  l'inscription  que  le  créancier  devra  requérir; 
m)  V inscription  d'office  doit  être  renouvelée  ;  n)  si  le  conser- 
vateur n'a  pas  pris  l'inscription,  le  créancier  devra 
renouveler ,  en  due  forme,  la  transcription  ;  o)  à  défaut  de 
renouvellement,  les  créanciers  privilégiés  n'auront  qu'une 
hypothèque  prenant  rang  du  jour  de  son  inscription. 

A 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n»  1140;  —  Thiry,  t.  IV,  n«  439;  —  Martou,  t.  Il, 
n°  650  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1273;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
n°  S16;  —  Hue,  t.  XIII,  a"  152;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3650;  —  Dall.., 
Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  34S,  et  les  auteurs. 

Douai,  27  décembre  1892,  D.  P.,  1S93,  2,  525;  —  Cass.  Fr.,  27  mai  1895, 
D.  P.,  1895,  1,  508;  —  trib.  Toulouse,  2  avril  1S95,  D.  P.,  1897,  2,  57. 

B 

Jugé  que  le  conservateur  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  inscription 
d'office  du  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble  dotal,  bien  que  le  prix 
ait  été  déclaré  payé  comptant,  s'il  n'est  pas  justifié  du  remploi  obliga- 
toire :  trib.  Caen,  16  avril  1SS3,  D.  P.,  18S3,  3,  23;  —  Pau,  24  juillet 
1SS6,  D.  P.,  1887,  2,35. 

D 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  053;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1142;  —  Aubry  et 
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Rau,  t.  III,  §  268,  note  13  ;  —  De  France  de  Tersant,  n°  150;  —  Dela- 
leau  et  Jousselin,  Expropr.  d'util,  publ.,  t.  Ier,  n°  289;  —  Guillouard 
t.  III,  n°  12S0;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  816;  —  Hue,  t.  XIII, 
n° 152. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1715;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  439;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t  Ier,  n»  816. 

F 
Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1144. 

G 

L'opinion  de  Laurent  est  inacceptable.  S'il  y  a  obliga- 
tion, il  y  a  responsabilité. 

Lepinois,  t  III,  n°  1144. 

M 

Sic,  en  France,  malgré  l'absence  d'un  teste,  Troplong,  t.  Ier,  n°  286, 
et  Transcript.,  n°  294;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  280,  note  3;  —  Persil, 
Quest.  hyp.,  ehap.  VI,  §  7;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  173;  —  Zachari.e, 
§  281,  note  4;  —  Dutruc,  Sir.,  1S64,  1,  57;  —  Thézard,  n°  302;  - 
Pcoul.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3666;  —  Dall.,  Rép.,Sicpp.,  v°  Privilèges,  nos  351 
et  354. 

Toulouse,  8  mai  1888,  D.  P.,  1889,  2,  208. 

Contra  :  Pont,  t.  Ier,  n°  274;  —  Rivière  et  Huguet,  Quest.  transcript., 
n°  367;  —  Flandin,  Transcript.,  t.  II,  nos  1004  et  suiv.;  —  Mourlon, 
Tra>tscript.,  t.  II,  nos  694  et  suiv. 

N 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°H4S. 

En  France,  on  enseigne  que  l'absence  de  renouvelle- 
ment n'emporte  pas  déchéance  irrévocable  du  privilège. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  352. 

Paris,  17  août  1877,  D.  P.,  1878,  2,  36;  —  trib.  Cahors,  24  juin  1889, 
La  Loi,  26  juillet  1889;  —  Nancy,  3  février  1891,  D.  P.,  1892,  2,  161  ;  — 
Pau,  24  juin  1891,  D.  P.,  1892,2,  349. 


§    7.    Du    PRIVILÈGE    DE    L' ARCHITECTE. 
N°  1.  Conditions  requises  pour  la  conservation  du  privilège. 

t.  xxx         441.  a)  Les  deux  procès-verbaux  doivent  être  inscrits; 

"°i!a  a  b)  Xinscription  peut  être  requise  par  les  divers  intéressés  ; 
c)  si,  au  cours  des  travaux,  le  fonds  est  aliéné,  V architecte 
aura  six  mois,  après  que  les  travaux  seront  terminés, 
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pour  faire  dresser  le  second  procès-verbal,  et  ensuite 
quinze  jours  pour  faire  inscrire  celui-ci  ;  d)  si  les  deux 
procès-verbaux  sont  inscrits,  l'inscription  rélroagit  à  la 
date  du  premier  procès-verbal,  et  non  pas  à  celle  de  son 
inscription  ;  e)  néanmoins,  V architecte,  pour  la  plus-value, 
primera  même  les  créanciers  antérieurs . 

A 

Voy.  Leplnois,  t.  III,  n°  1125;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  842; 
—  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  3862  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, n°  384. 

B 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  953;  —  Lepinois,  t.  III,  n°1126;  —  Guillouard, 
t.  III,  nos  1318  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°842;  —  Fremy- 
Ligneville,  Législ.  bâtiments,  t.  Ier,  n°  173;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
nos  3865  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  278;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  3S4. 

0 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  955;  —  Micha  et  Remont,  Archit.,  n°  860;  — 
Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  506;  — 
Lepinois,  t.  III,  n°  1127. 

Gons.  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos3S90  et  suiv. 

Trib.  Lyon,  24  juillet  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  23  décembre  1896. 

D  &  E 

.  Sic  Lepinois,  t.  III,  n°«  1128  et  1129. 
Contra  :  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  141. 

Il  semble,  à  consulter  le  texte  de  l'article  21 10  du  code 
français,  que  cette  législation  supprime  la  difficulté, 
puisque  l'article  énonce  que  le  privilège  rétroagit  à  la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès- verbal.  Néan- 
moins des  controverses  existent. 

Les  uns  voudraient  considérer  comme  non  avenus  les 
mots  *  à  dater  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal  ■» . 

Grenier,  t.  II,  n°  416. 

Rouen,  24  juillet  1895,  Rec.  arr.  Caen,  1895,  2,  181. 

Les  autres  consentent  à  conserver  ces  mots,  mais  avec 
le  sens  que  le  privilège  inscrit  ne  donnera  préférence  que 
sur  les  créanciers  postérieurs  à  la  date  de  l'inscription. 

Persil,  sur  l'art.  2110,  n°  3;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  288;  — 
Troplong,  t.  Ier,  u°  322. 
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D'autres,  enfin,  s'en  tiennent  simplement  au  texte. 

Pont,  t.  Ier,  n°  2S1  :  —  Valette,  p.  54  ;  —  Horeaux,  n°  26;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  849;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3898. 

Cass.  Fr.,  12  décembre  1893,  D.  P.,  1894, 1,  225;  —  Cass.  Fr.,  31  janvier 
1898,  Gaz.  Trib.,  27  mars  1898. 


X  •  2.  Ce  que  devient  le  privilège  de  l'architecte  quand  les  conditions 
prescrites  pour  sa  conservation  n'ont  pas  été  remplies. 

Tosxxxr  442.  a)  Si  T  architecte  ri  a  pas  fait  dresser  les  procès- 
us.  verbaux,  il  n'a  pas  de  privilège;  b)  s'ils  ont  été  dressés, 
niais  non  insc?*its,  l'architecte  a  une  hypothèque  ;  c)  les 
créanciers  antérieurs  aux  travaux  peuvent  se  prévaloir 
de  V inaccomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
l'existence  et  la  conservation  du  privilège  ;  d)  si  le  second 
procès-verbal  n'est  pas  inscrit  dans  le  délai,  le  'privilège 
dégénère  en  hypothèque;  e)  si  le  premier  procès-verbal, 
dressé  régulièrement,  n'est  inscrit  que  pendant  la  durée 
des  travaux,  le  privilège  ne  dégénère  pas  en  hypothèque; 
f)  ...  et  l'architecte  primera  les  créanciers  inscrits  avant 
les  travaux;  g)  si  le  premier  procès-verbal  n'est  dressé 
qu'après  le  commencement  des  travaux,  ï architecte  ne 
peut  pas  opposer  son  pjrivilège  aux  créanciers  inscrits 
après  le  commencement  des  travaux  et  avant  que  le  pro- 
cès-verbal soit  dressé  et  inscrit;  h)  et  il  ri  a  pas  de  privi- 
lège contre  les  créanciers  antérieurs  quant  aux  travaux 
postérieurs  au  procès-verbal. 

A 

Sic  Leplnois,  t.  III,  n°  1130. 

B 
Sic  Bormans,  Réjjert.,  n°  954  ;  —  Micha  et  Remont,  n°  858. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  IX,  v°  Architecte,  n°  144;  —  Martou,  t.  II,  n°  662; 
—  Leplnois,  t.  III,  n°  1131. 

D 
Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1132. 

L'article  2110  du  code  français  ne  fixe  pas  de  délai 
pour  l'inscription  du  second  procès-verbal.   Des  auteurs 
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en  ont  conclu,  avec  raison,  que  l'inscription  pourra  se 
faire  tant  que  l'immeuble  sera  en  mains  du  débiteur. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  846;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, n°  385;  —  Mourlon,  Transcript.,  t.  II,  n°  734;  —Pont,  t.  Ier, 
n°  279;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  libis;  —  Thézard,  n°  317;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  160;  —  Zacharle,  §  276,  note  11;  —  Boileux,  t.  VII, 
p.  211  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°  3S85. 

D'autres  appliquent  le  délai  de  six  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 2103  pour  la  rédaction  même. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  278,  note  38;  —  Flandin,  Transcript.,  t.  II, 
n°s  1039  et  1041  ;  —  Carette,  D.  P.,  1869,  1,  89;  —  Guillouard,  t.  III, 
nos  1314  et  suiv. 

E 

Sic  Bormans,  Fépert.,  n°  957;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  i  132;  —  Grenier, 
t.  II,  n°  410;  —  Battur,  t.  Ie'-,  n°  127. 

Gomp.  Martou,  t.  II,  n°  663;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  440;  —  Pont,  t.  X, 
n°  281  ;  — Valette,  Effet,  etc.,  p.  54;  —  Ddraxtox,  t.  IX,  n°  194;  — 
Mourlon,  Transcript.,  t.  II,  n°  721;  Examen,  nos  245  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.,  n°  3874  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  278  ;  —  Hureaux, 
Études,  nos  21  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1310  ;  —  Troplong,  t.  Ier, 
n°  322;  —  Thézard,  n°  316;  —  Persil,  sur  l'art.  2110,  n°  3;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  n°  libis;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  S50;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  160;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  385  et  386. 

Gass.  Fr.,  12  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  225. 

Il  est  à  remarquer  que  le  code  français  (art.  2110),  à  la 
différence  de  la  loi  belge,  ne  dit  pas  expressément  que  le 
premier  procès-verbal  doit  être  inscrit  avant  le  commen- 
cement des  travaux. 

F 

Sic  Delvixcourt,  t.  III,  p.  288  ;  —  Persil,  t.  Ier,  sur  l'art.  2110,  n°  3,  et 
Quest.,  t.  Ier,  p.  136;  —  Troplong,  t.  1«,  n°  322;  —  Duranton,  t.  XIX, 
n°  194;  —  Demante,  t.  IX,  n°  71;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  27S0,  notes  34 
et  35. 

Contra:  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  851;  — Valette,  Effet,  etc., 
n°  54;  —  Hureaux,  Études,  t.  Ier,  n°  26;  —  Pont,  t.  Ier,  n°  281;  — 
Mourlon,  Transcript.,  n°  261;  —  Thézard,  n°  316;  —  Colmet  de  San- 
terre, t.  IX,  n°  libis;  —  Guillouard,  t.  III,  nos  1311  et  suiv.;  — 
De  Loyxes,  D.  P.,  1894,  1,  225;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  160;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  386. 

Cass.  Fr.,  12  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  1.  225;  —  Cass.  Fr.,  31  jan- 
vier 1898,  D.  P.,  1898,  1,  233. 

suppl.  —  r.  vu.  34 
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G 
Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1132. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  d'ouvrages,  n°  514;  — 
Micha  et  Remont,  n°  859;  —  Martou,  t.  II,  n°  (504;  —  Hureaux,  Études, 
t.  Iw,  n°34;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  541;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  le', 
n°  637:  —  Hue,  t.  XIII,  n°  123. 

Rouen,  24  juillet  1895,  Rec.  arr.  Rouen,  1896,  p.  181. 

§    8.    DE    LA    SÉPARATION    DES    PATRIMOINES. 

■^xxx         443.   RenV0i  à  suprà,  t.  III,  n°  314. 

§  9.  Des  cessionnaires  des  créances  privilégiées. 

t.  xxx         444.   a)  Article  40  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

n°Sii9.  a  Voy.  suprà,  t.  V,  n°  455 ;  b)  en  cas  de  cession  partielle, 
le  cessionnaire  et  le  cédant  sont  payés  par  concurrence  ; 
c)  sauf  le  cas  de  subrogation;  d)  le  cessionnaire  n'a  pas 
préférence  par  cela  que  le  cédant  aurait  garanti  la  solva- 
bilité du  cessionnaire. 

A 

Article  2112  du  code  français.  Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier, 
nos  887  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  ncs  165  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Prit., 
nos  4050  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  31  octobre  1S88,  D.  P.,  1890,  1,  68. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1207;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  441  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  288,  et  t.  IV,  §  3ô9bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ie"-,  n°  889;  — 
Pont,  t.  1er,  n°  239;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  nos  iS9bis  et  i9~bis;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  166;  —  Mourlon,  Subrogea.,  p.  21,  et  Examen,  n°  328;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  x°  Privilèges,  n°  253. 

Contra  :  Troplong,  t.  Ier,  n°  367;  —  Grenier,  t.  Ier,  n°  93. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1207;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  441. 

Mais  comp.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  3ô9bis;  —  Mourlon,  n°  328;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Ie*,  u-  890;  —  Pont,  t.  Ier,  n°239;  —  Hue,  t.  XIII, 
n»  166;  —  Dall.,  Rép.,  Suprp.,  v°  Privilèges,  n°  255. 
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Article  4.  Concours  de  l'action  résolutoire  et  des  privilèges  du  vendeur, 
de  l'échangiste  et  du  donateur. 

§  1er.  Le  principe  du  code  civil  et  le  principe 

DE    LA    LOI    NOUVELLE. 
N°  1.  Le  gode  civil. 

445.  a)  Le  vendeur,  l'échangiste  et  le  donateur  ont  t.  xxx 
une  action  résolutoire  et  un  privilège;  b)  le  privilège  et  123.  a 
ï action  résolutoire  opèrent  contre  les  tiers;  c)  faction 
résolutoire  restait  secrète;  d)  le  tiers  acquéreur  pouvait 
purger  le  privilège,  mais  l'action  résolutoire  ne  pouvait 
pas  être  effacée  ;  e)  la  déchéance  du  privilège  n'entraînait 
pas  celle  de  l'action  résolutoire. 


N°  2.  La  loi  nouvelle. 

446.  L'intérêt  des  tiers  est  sauvegardé  par  la  publicité     T-  xxx 
du  droit  de  résolution  et  sa  dépendance  du  privilège.  128. 

§  2.  A  quels  cas  s'applique  l'article  28. 

447.  a)  Il  ne  s'applique  qu'à  la  condition  résolutoire    t.  xxx 
tacite;  b)  en  cas  de  vente;  c)  d'échange ,  d)  de  donation;    n°!i36.  a 
e)  l'article  28  du  code  civil  s'applique  lorsque  le  pacte 
commissoire  ne  fait  que  reproduire  la  condition  résolu- 
toire tacite;  f)  mais  non  lorsque  le  pacte  commissoire 
produit  les  effets  de  la  condition  résolutoire  expresse; 

g)  il  faut,  pour  que  l'article  28  s'applique,  que  le  privilège 
et  V action  résolutoire  aient  la  même  cause;  h)  le  créancier 
ne  conserverait  pas  son  action  résolutoire  en  s'abstenant 
des  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  l'existence  de  son 
privilège;  ï)  le  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'article  28  ; 
j)  il  y  a  des  cas  où  le  créancier  conserve  le  privilège  et 
l'action  en  résolution,  mais  avec  obligation  d'opter  entre 
les  deux  droits. 
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A 

Sic  Martou,  t.  II,  u°  617;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1211;  —  Panel,  belges, 
t.  XXIII,  v°  Condition  résolutoire,  nos  412  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  7  décembre  1881,  Pasic,  1882,  III,  21. 

Comp.  Mourlon,  Transcript.,  t.  II,  n°  831;  —  Verdier,  t.  II,  n°  678;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcription,  n°  210. 

C 

Sic  Verdier,  t.  II,  n°  666;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcription, 
n»  212. 

D 
Sic  Martou,  t.  II,  n»  625 

En  France,  le  privilège  étant  refusé  au  donateur  pour 
l'exécution  des  conditions  imposées  au  donataire,  il  s'en- 
suit que  l'action  résolutoire  du  donateur  n'y  est  pas  sou- 
mise à  l'article  7  de  la  loi  de  1855. 

Verdier,  t.  II,  n°  668;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Transcription,  n°  214» 

E 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1211;  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition 
résolutoire,  nos  415  et  suiv. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1211;  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition 
résolutoire,  n°  417  ;  —  Martou,  t.  II,  n°  617. 
Bruxelles,  9  mai  1901,  Pasic,  1902,  II,  7. 
Cons.  Gloes,  t.  Ier,  nos  761  et  762. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition  résolutoire,  n°  40S. 

H 

Sic  Cloes,  t.  Ier,  n°  767:  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition  résolu» 
toire,  n°  409;  —  Martou,  t.  II,  nos  616  et  624. 

I 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1212;  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition 
résolutoire,  n°  421;  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  IV,  §  356,  note  46;  — 
Verdier,  t.  II,  n°  661  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  TranscripAion,  n°  209. 


Voy.   Pand.  belges,   t.  XXIII,  v°  Condition  résolutoire,  u°  422:   — 
Martou,  t.  II,  n°  620. 
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§  3.  Qui  peut  se  prévaloir  de  l'article  28 

ET    SOUS    QUELLES    CONDITIONS. 

448.  a)  L'article  n'est  applicable  qu'à  l'égard  des 
tiers,  et  non  entre  parties;  b)  sont  tiers  :  les  créanciers 
inscrits;  c)  ...  les  sous-acquéreurs  et  les  tiers  acquéreurs 
de  droits  réels  qui  ont  transcrit;  d)  non  les  créanciers 
chirographaires  ;  e)  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le 
vendeur  ne  perd  pas  son  action  en  résolution  contre  la 
masse  chirographaire  ;  f)  l'article  28  du  code  civil  fait 
perdre  l'action  résolutoire  envers  les  tiers,  dans  tous  les 
cas  dans  lesquels  le  créancier  ne  peut  plus  exercer  son 
privilège;  g)  si  l'acheteur,  le  donataire  et  l'échangiste  ri  ont 
pas  transcrit,  les  tiers  ne  pourront  opposer  la  déchéance 
de  l'action  résolutoire  ;  h)  si  l'acheteur  qui  n'a  pas  trans- 
crit revend  et  que  le  sous-acquéreur  transcrive,  le  ven- 
deur primitif  ne  sera  pas  déchu  de  ï action  résolutoire; 
i)  l'extinction  du  privilège  au  cours  de  l'instance  en  réso- 
lution n'empêche  pas  de  prononcer  la  résolution. 

A 

Sic  Martou,  t.  II,  n°3  618  et  623;  -  Lepinois,  t.  III,  no  1219;  —  Pand. 
belges,  t.  XXIII,  v°  Condition  résolutoire,  n°  423;  —  Aubry  et  Rau, 
4«  éclit.,  t.  IV,  §  356,  note  44. 

B 

Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1220. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1220. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1220;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  442. 

E 

Voy.  Cloes,  t.  Ier,  n°3  778  et  suiv.;  —Lepinois,  t.  III,  n°  1221;  — 
Martou,  t.  II,  n°  1044;  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition  résolu- 
toire, n°  425;  —  Verdier,  t.  II,  n°  651  ;  —  Rivière  et  Huguet,  n°  372;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III,  g  278,  note  10;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n°  i20bis;  —  Thézard,  n°  307. 

Comp.  Mourlon,  Appendice  transcrip.,  n°  379;  —  Troplong,  n°  295. 

Cass.  Fr.,  24  mars  1891,  D.  P.,  1891,  1,  145. 

F 
Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1222. 


534  DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1223:  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition 
résolutoire,  n°  432. 

H 
Sic  Cloes,  1. 1",  n°  830. 
Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  642. 

I 

Sic  Leplxois,  t.  III,  n°  1224;  —  Panel,  belges,  t.  XXIII,  v°  Condition 
résolutoire,  n°  429;  —  Dall.,  Rép.,  Suprp.,  v°  Privilèges,  n°  362;  — 
Flandix,  Transcript.,  t.  II,  n°  1238. 

§  4.   Du  DROIT  DES  TIERS  QUAND  LE  CRÉANCIER  PRIVILÉGIÉ 
AGIT    EN    RÉSOLUTION. 

T;  ,XX>L        449.  a)  Article  28,  alinéa  3,  de  la  loi  du  16  décembre 

n°s14i  14o  n 

1851;  b)  il  s  applique  à  la  donation;  c)  article  28,  alinéa  4, 

de  la  même  loi. 

B 

Sic  Beltjens,  Eticycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  402,  n°  19;  —  Lepinois, 
t.  III,  n°  1226. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  629. 


Article  5.  Appendice. 

DES   PRIVILÈGES   ÉTABLIS   PAR  DES   LOIS  SPÉCIALES. 
§   1er.   Des  PRIVILÈGES  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

t.  xxx  -iso.  a)  Loi  du  12  novembre  1808;  b)  loi  du  11  février 

loi.        1816 ;  c)  loi  du  26  août  1822;  d)  loi  du  27  décembre  1817; 
e)  lois  du  5  septembre  1807 . 

Nous  nous  conformons  au  plan  de  Laurent,  qui  se 
contente  d'énumérations.  Toutefois,  nous  indiquerons 
quelques  sources. 

Voy.,  pour  la  France,  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  647  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XIII,  nos  127  et  suiv.;  —  Pand.  f,\,  v°  Priv.,  n08  3067  et  suiv., 
4186  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  nos  285  et  suiv.;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis. 

A 

Voy.  Lepinois,  Priv.,  t.  II,  nos  524  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XXVI, 
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v°  Contributions  directes  (recouvrement  et  poursuites),  n08  142  et  suiv., 
165  et  suiv. 

En  France,  voy.  Hue,  t.  XIII,  n°  130;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.,  n°3  3248  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  286;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  263bis. 

B 

Su;  Lepinois,  t.  II,  n°  537;  —  Pand.  belges,  t.  XXVI,  v°  Contributions 
directes  (recouvrement  et  poursuites),  n°  146. 

Comm.  Saint-Nicolas,  28  septembre  1886,  Jur.  PL,  1887,  p.  55. 
Contra  :  Gloes,  t.  I<*,  n°  319. 

C 

Voy.  Lepinois.  t.  II,  nos  555  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII, 
v°  Douanes  et  accises,  n03  2000  et  suiv. 

Pour  la  France,  Hue,  t.  XIII,  n°  127;  —  Pand.  fr.,  vis  Douanes, 
n°s  3740  et  suiv.,  et  Priv.,  n"3  3090  et  suiv.,  4204  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  292  :  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis. 


Voy.  Lepinois,  t.  II,  n03  542  et  suiv. 

Voy.,  pour  la  France,  Hue,  t.  XIII,  n°  134;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv., 
n03  3095  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Enregistrement,  nos  2968  et 
suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2G3bis. 

£ 

Voy.  Lepinois,  t.  II,  n08  574  et  suiv. 

Rapprochez  loi  du  18  avril  1851,  art.  581,  pour  le  cas  de  faillite. 

Voy.,  pour  la  France,  Hue,  t.  XIII,  nos  128  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.,  nos  3174  et  suiv.,  3234  et  suiv.,  4187  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Privilèges,  n°  300  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis. 


§  2.  Des  privilèges  commerciaux. 

45 1 .  a)  Article  191  du  code  de  commerce;  b)  article  271     t.  xxx 
du  même  code  ;  c)  article  307  du  même  code  ;  d)  article  280    n  1S4#  a 
du  même  code;  e)  article  14  de  la  loi  du  5  mai  1872; 
f)  article  545  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

B  à  D 

Cette  matière  est  régie,  en  Belgique,  par  les  articles  63 
et  suivants  de  la  loi  du  21  août  1879. 

Voy.  Pond,  belges,  t.  XLVIII,  vo  Gens  de  me?;  n03  120  et  suiv.,  154 
et  suiv. 
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Quant  à  la  France,  voy.  Panel,  fr.,  v°  Priv.,  nos  2725  et  suiv.,  4079  et 
suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis,  p.  314  et  suiv. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commission  {Contrat  de),  nos  250  et 
suiv.;  —  Lepinois,  Priv.,  t.  II,  nos  929  et  suiv. 

P 
Voy.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Failli,  Faillite,  nos  2123  et  suiv. 

§  3.  Privilège  sur  le  cautionnement 
des  fonctionnaires. 

T.  XXX  452.   Voy.  Lepinois,  t.  II,  n03  586  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XVI, 

n°  *00-       v°  Cautionnement  des  fonctionnaires,  n03  220  et  suiv. 

Et,  pour  la  France,  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  71S  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°s  607  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §§  263  et  263bis: 
—  Pand.  fr.,  vis  Cautionnement  de  fonctionnaires,  nos  188  et  suiv.,  et 
Privilèges,  n03  2893  et  suiv. 

§  4.   Privilèges  résultant  de  travaux  publics, 
t.  xxx         453.   a)  Le  privilège  accordé  'par  le  décret  du  28  plu- 

n°sio6a         .„  '  ,  ,.  ,         r ,  .  ,    r 

160.  viose  an  n  ne  s  applique  quaux  travaux  ordonnes  par 
l'État ,  b)  les  sous-traitants  qui  font  des  fournitures  pour 
la  guerre  ou  la  marine  ont  un  p?"ivilège  sur  les  sommes 
dues  aux  traitants  par  l'État;  c)  les  privilèges  pour  dessè- 
chement des  marais  accordés  par  la  loi  hypothécaire  belge 
et  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  article  23,  diffèrent  entre 
eux;  d)  article  20  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Ce  privilège 
est  soumis  aux  règles  du  privilège  des  architectes  ;  e)  en 
France,  la  loi  du  17  juillet  1856  accorde  à  l'État  un  pri- 
vilège pour  les  prêts  destinés  à  faciliter  le  drainage. 

A 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  2979;  —  Lafontaine,  Législ.  entrepr.  de 
travaux  publics ,  n°  216;  —  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Entrepreneur  de 
travaux  pmblics,  n08  365  et  suiv.;  —  Giron,  Dr.  admin.,  t.  Ier,  p.  441,  et 
Dict.,  t.  III,  v°  Travaux  publics,  n°  38;  —  Lepinois,  Priv.,  t.  II,  nos  9S3 
et  suiv. 
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Trib.  Bruxelles,  6  juillet  1878,  Pasic,  1S7S,  III,  271;  —  trib.  Liège, 
19mars  1S84,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI',  p.  820. 

Contra  :  Cloes,  Hyp.,  t.  Ier,  n°  747. 

Pour  l'abrogation  du  privilège  de  l'an  n,  trib.  Seine,  11  avril  1S90, 
/.  Trib.  comm.,  1891,  p.  161,  et  Brunard,  Priv.  des  entrepr.,  Bruxelles, 
1SS0.  Cette  thèse  est,  avec  raison,  généralement  repoussée. 

La  doctrine  enseignée  au  texte  avait  également  été 
consacrée,  en  France,  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  n°  263bis  ;  — Guillouard,  t.  II,  n°  011  ;  —  Serrigny, 
Rev.  crit.,  1859,  p.  265;  —  Pont.  t.  Ier,  nù  56;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Ier,  n0  724  ;  —  René  et  Frennei.et,  Clauses,  etc.,  des  ponts  et  chaussées, 
n°  325;  —  Christophle  et  Auger,  Travaux  publics,  t.  Ier,  nos  1200  et  suiv. 

Chanibéry,  1S  janvier  1S87,  D.  P.,  1888,  2,  197;  —  Bordeaux,  2  mai 
1892,  Sir.,  1896,  2,  292;  —  trib.  Amiens,  9  juillet  1887,  /.  aud.  Amiens, 
18S7,  p.  181:  —  Paris,  28  mai  1S88,  /.  Trib.  comm.,  1889,  n°  11599;  — 
trib.  Mont-de-Marsan,  29  avril  ISS7,  Mon.jud.  Lyon,  15  septembre  1887. 

Mais  ce  système  a  été  législativement  abandonné. 
L'article  1er  de  la  loi  française  du  25  juillet  1891  dispose 
que  les  dispositions  du  décret  des  26  pluviôse-28  ventôse 
an  il  sont  étendues  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère 
de  travaux  publics. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  .  Ier,  n°  725;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  139;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  2973  et  suiv. 

Bordeaux,  23  juillet  1896,  Sir.,  1897,  2,  52;  —  trib.  Niort,  16  mai  1893, 
Gaz.  Trcb.,  1S  juin  1893;  —  Paris,  9  mars  1894,  ibid.,  2  mai  1S94;  — 
Bourges,  13  mai  1895,  D.  P.,  1896,  2,  155. 

Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  fonds  du  cautionnement 
de  l'entrepreneur. 

Pont,  t.  Ier,  n°  56;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis,  note  74;  —  Batbie, 
Dr.  admin.,  t.  III,  n°  1208;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°  728;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  613;  —  Pand.  fr  ,  v°  Priv.,  n°  2934. 

Paris,  18  décembre  1885,  Sir.,  1886,  2,  50;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1889, 
D.  P.,  1SS9,  1,  426;  —  Grenoble,  4  juin  1890,  D.  P.,  1891,  2,  195. 

La  loi  du  25  juillet  1891  contient  une  seconde  inno- 
vation en  attribuant  aux  ouvriers  un  droit  de  préférence 
sur  les  fournisseurs. 

L'article  18  de  la  loi  française  du  19  décembre  1892  a 
établi  un  autre  privilège  en  faveur  des  propriétaires  de 
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terrains,  occupés  ou  fouillés,  pour  leurs  indemnités,  sur 
les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être 
délivrés  aux  entrepreneurs. 

Voy.  Hue,  t.  XIII,  n°  140;  —  Pand.  fr.,  v°  Occupation  temporaire, 
nos  264  et  suiv.;  —  Doussaud,  Comment,  de  la  loi  de  1892,  sur  l'art.  18; 
—  Guillouard,  t.  II,  n°  617;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n°747. 

En  Belgique,  l'article  3  du  code  rural  du  7  octobre 
1886  a  établi  un  privilège  analogue. 

Voy.  Clément  et  Lepinois,  Code  rural,  nos  30  et  31  ;  —  Pand.  belges, 
t.  XLVI,  vo  Fouille  (Droit  de),  nos  72  et  suiv.;  —  Orban,  Code  rural, 
n°65. 

B 

Voy.  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  Ier,  nos  732  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  n°  263bis;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  619;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  143;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  noa  3027  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privi- 
lèges, nos  275  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis,  p.  33  et  suiv. 

Orléans,  17  mai  1881,  D.  P.,  1882,  2,  55;  —  Paris,  18  décembre  1885, 
Sir.,  18S6,  2,  50;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1889,  D.  P.,  1SS9,  1,  426:  —  Gre- 
noble, 4  juin  1890,  /.  arr.  Grenoble,  1S90,  p.  224. 


Cons.  Pand.  belges,  t.  LXII,  v°  Marais,  nos  76  et  suiv.;  —  Lepinois, 
t.  III,  n°  1104;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  n03  735  et  suiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  n"  263bis  ;  —  Guillouard,  n°  623  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  141  ;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.,  nos  3049  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Sup/p.,  v°  Marais, 
n°  1S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis,  notes  89  et  90. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXIV,  v  •  Mines,  nos  2726  et  suiv.;  —  Bury,  Législ. 
des  mines,  t.  II,  nos  1292  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,  nos  736 
et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2<o3bis,  note  91  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°s  624  et  suiv.:  —  Hue,  t.  XIII,  n°  142;  —  Pand.  fr.,  v«  Priv.,  n"  3052 
et  suiv.;  —  André,  n°  334  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Privilèges,  n°  279. 

E 

Voy.  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  Ier,  nos  740  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  141;  —  Pand.  fr.,  v°  Drainage,  n03  130  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Privilèges,  n°  283:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  263bis,  p.  336  et  suiv. 

La  loi  française  du  8  avril  1898  (art.  23)  établit  un 
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privilège  en  matière  de  curage  des  cours  d'eau  ni  navi- 
gables ni  flottables,  privilège  qui  suit  les  règles  du 
privilège  des  contributions  directes  et  prend  rang  immé- 
diatement après  lui. 

Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2636^,  p.  342  et  suiv. 


FIN    DU    TOME    SEPTIÈME. 
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